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GEIAPITRË PREMIER.
Enrôlements pour don Pedro. — Le duc de Brunswick.— Il passe un traité pour Téquipement et Tarmement de cinq mille hommes. — Je m'oppose à la livraison^**- Je présume qu'il agissait dans l'intérôt de la duchesse de Berry. — Expulsion du duc de Brunswick. — Muirson, officier anglais. — Ses écrits, sa conduite, son expulsion. — Expulsion de quelques autres étrangers.
La mission confiée par l'empereur don Pedro à MM. Bem et Ramorino pour le recrutement des hommes disposés à grossir l'armée libératrice de Portugal, ne put pas s'accomplir en ce qui concernait l'enrôlement des réfugiés polonais ; on en connaît déjà le motif.
Mais tandis que le général Bcm faisait à cet égard auprès de ses compatriotes des démarches arrêtées par une tentative d'assassinat sur sa personne, le général Ramorino s'adressait dans le même but aux républicains de Paris. Il en décida un certain nombre à le suivre en Portugal saps éprouver la moîn-
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» Conséquence, un appel à tous nos amis, et nous n VOUS prions d'annoncer dans voire prochain uu- » méro, qu'une souscription est ouverte pour sub- )) venir aux frais du voyage, chez le citoyen Adolphe H Rion, rue de Grcnelle-Saint-Honoré, n» 29, n deuxième cour.
)) Cette 3ou3criplion n'ayant que ce but unique, » nous espérons <iu'eUe sera bientôt couverte.
jj Signé : Teste, Fortoll, IIadot de Sages, "
Comme on le voit, les incidens relatifs aux rocrutemena tentés par le général Bcm se sont à peu près reproduits à l'égard de ceux faits par le généra! Ramorino. La prépotence des chefs radicaux ne laissait pas à la plèbe le droit de disposer d'elle; tout homme engagé sous la bannière républicaine devait faire abnégation de son indi-'pendance, quel- <luefois deson bien-être, de son avenir, pour demeurer éternellement à la discrétion de ceux qui se proclamaient les patriotes parexcellence. L'on conviendra du moins que c'était là une étrange manière de mettre en pratique les droits de Thomme, les préceptes delà liberté.
Avant les petits événemens qui nous occupent, quelques anciens officiers s'étaient déjà rendus isolément auprès de don Pedro : ils avaient pris du service dans-son armée; mais plusieurs de ces officiers revenus à Paris se hâtent de confier à une
feuiUe pépubitcaine les caflsses de leur retour; ils prétendent que kurs seutimens libéraux ne sont pas eoL odeur de sainteté auprès de don Pedro^ et soutiennent'que son expédition est manquée. Sur quoi le journal ajoute : cr La propagande de famille ne » devait pas réussir : les peuples sont las de ces » cfaaBgemens de branches qui les font tomber d'un »i malheur dans un autre aussi grand. »
Les explications contenues au dernier chapitre ont fait voir comment la conduite de quelques réfugiés compliquait les «embarras de l'administration et secondait l'anarchie. Racontons maintenant les faits personnels à d'autres étrangers qui se trouvaieiat dans des situations particulières ; il en surl^ra de nouvelles lumières sur les dangers que la vjjigilance du pouvoir avait à conjurer. Peut-être aussi âera-tnil permis d'y reooimaîtpe une partie des travestîssemens à l'aide desquels certains ennemis de la France de juillet manifestaient lenrs mauvaises disposilioiis et intervenaient dam nos démêlés iïitéiîefurs.
D'après Tord^ie "des dates, je dois commencer par M. le duc "de firuns^ick*
L'oti «aî4. que dans le Moommfincement de Tanafe 4834 9 les extravagances ide ce petit despote, qui semblait ^rendare à tâche de copier don Migud, le vfinent renvoyer <de Brunsrmck à peu prés comme Charles X fut congédié de France en 4 830* Il vint
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" à Paris, et semblait vouloir, au milieu des plaisirs, oublier sa mésaventure; mais sous les apparences d'un sybarite, M. le duc de Brunswick cachait sans doute un cœur taillé pour les grandes scènes de la vie; il rêvait la gloire et voulait marcher à la conquête de sa couronne ducale.
Or, personne n'ignore que parmi cet archipel de duchés, degrands-duchës, de principautés, de villes [ libres, d'États souverains qui couvrent le sol de 1 l'Allemagne ; dans cette mosaïque où les principaul-tës de Lichtenstein, de Hohenzollern-Hechingen, l'de HohenzoUern-Sigmai'ingen, de Schwarzbourg- "Rudolstadt, de Schwarzbourg-Sondershausen, de -Lîppe-Detmold, et le landgraviat de Hesse-Hom- I ilwurg , sont à peine perceptibles , le duché de I: Brunswick- Wolfenbutel occupe un rang fort hojiorable ; cent vingt-deux lieues carrées, deux cent garante mille habîfans, en font quasi une puissance à l'égard des principicules circonvoisins.
Impatient de rendre le bonheur à ses anciens sujets, ou de châtier les félons qui l'avaient outrageusement expulsé, leprîncebrunswickois combine un plan de campagiiv, fait faire des recrutemens dans le Nord, et conclut avec M. Vincent INolté, négociant à Paris, un traité pour l'armement et l'équipement d'une armée de cinq mille hommes, â la tète de laquelle il allait reprendre possession de ses domaines.
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Le duc venait de toucher plusieurs millions provenant de la succession liquidée à Londres^ grâce à la bienveillance de son auguste parent le roi Guillaume IV, et grâce aux soins d'un sieur Aloard, chargé par notre prince déchu de cette négociation passablement délicate.
Possesseur de cette fortune, après s'être libéralement acquitté envers son négociateur Aloard, en lui donnant un faux diamant j le duc de Brunswick pressait la confection des cinq mille uniformes, cinq mille paires de souliers, des cinq mille schakos, cinq mille gibernes, cinq mille havresacs, et réclamait la prompte livraison des deux pièces de canon, des deux mille gargousses, des cinq mille fusils et des trois cent mille cartouches qu'on lui avait promis. Une somme de 50,000 fr. était déjà payée à compte du prix de ces objets.
Malheureusement pour lui, j'eus connaissance de toutes ces acquisitions. M. le baron d' Andlau, mandataire de M. le duc de Brunswick, fut prié de se rendre auprès de moi j je lui déclarai l'intention formelle du gouvernement de s'opposer à la sortie des objets commandés, et lui fis connaître les ordres donnés dans ce sens aux autorités sur tous les points où les livraisons et l'embarquement devaient avoir lieu.
Les mesures prises dans cette circonstance arrêtèrent tout court l'exécution des projets belliqueux
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form(?Bpar le prétendant, etenipèfhtTcnt peiit-tlic une restauration dans le duché de Brunswick.
Si la France n'avait pas touIu faire de la propagande libérale, elle était encore moins disposée à fevoriser les menées contre-révohilionnaires. Il eût été monstrueux que le pays de la liberté devînt Varsenal de l'absolutisme.
D'ailleurs, faut-il l'avoner, je Ti'ai jamaré vu bien clairons la penst^ de M, le duc; ses internions m'ont toujours paru «en-veloppées d'un nn»^ qui me laisse «icore beaucoup de doute sur la réalité de ses (^ans decnnquôle. Je sais qu'il avait eu, par l'entremise de quelques émissaires, des commtmî- <ations avec la dnc^e=sedeBfaTf : c'est an niomenf où la nièrede Henri V quittait l'Italie, <pie l'ancien despote de ïîruns^ick achetjtit des armes, dc5Tntioitions de guerre et des équipemens militaires tjvi 4evaient être fournis informes mis objets de •même ftofure emploffés pour l'armée' fritncaise. C'est à Bor- •deaux qne le5 uniformes étaient commandés, c'est iàque l'ondevait recevoir et embarquer tout ce que les contractans avaient promis de livrer. Or, le navire destiné en apparence à les transporter à l'ernfcouchnre de l'Ëlbe iiouvait fort bien débarquer sa cai^aison sur un des points de la côte de Bretagne ; des bandes de chouans n'auraient pas manqué de se tronverià à point nommé.,.. Plus je rapproche les feite, plus il me semble qne M. de fininswick
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ge faisait le compère de la prétendue r^ente.
De telles considérations, pour ne pas dire cêUe cùnmetion, ne pouvaient certes que fortifier la volonté de traver^r les combinaisons du personnage dont il s'agit. Ses réclamations et dénégations furiftttt très-mai accueillies, et je soumis toutes ses démarches à une surveillance fort assidue.
Je ne tardai pas à savoir qu'il se livrait à de nouvdtes intrigues, et cette fois c'est aux républicains qu'il s'adressait; c'est parmi eux qu'il trouvait des instrumens ; c'est pour leurs doctrines qu'il semblait subitement épris d'un étraiage engouement. Des liaisons qui, suivant moi, jettent une nouvelle lumière sur le concours prêté aux légitimistes par certains p&êfiotes^ et réciproqtiement par les carlistes aux républicains ; des encouragemens donnés aux ennemis de nos institutions, et le langage offensant qu'il avait pris l'habitude d'employer à l'égard de notre go'ttvememewi, ne permirent pas de. tolérer plus lottg^temps son séjiMïr en Fjwmce. Le ministère me chargea de lui notifier l'ordre de partir.
Le due de Brunswick oubliant que pour com^ mander le respect, quand on a l'honneur d'être une grandeur déchue , il est bon de montrer quelque nd[)leB9e de ^entimens^ dxi oalme, de la résignation, ptiéféra mettre en relief les aspérités d'un caractère mutin y et refusa d'obtempérer à mes injonctions» Uttt seconde invitation de partir étant restée sans
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résultat, j'ordonnai son arrestation, conformément aux désirs du ministre de l'intérieur. Le 1 8 septembre 1832, le commandant de la gendarmerie ( M. Laverderie, actuellement colonel de la légion du Rhône), porteur d'un arrêté d'expulsion signé du ministre et de moi, se présente à son domicile, accompagné d'une bonne escorte. Le prince refuse l'entrée de son appartement, il faut appeler un serrurier pour ouvrir les por(es. Le duc étSit couché : on le somme au nom de la loi de se lever et de suivre les agens de la force publique; il n'obéit qu'au moment où il reconnaît qu'une plus longue résistance obligerait les gendarmes à l'y contraindre par la force matérielle.
M. le duc de Brunswick est alors placé dans une chaise de poste, accompagné d'un lieutenant de gendarmerie et d'un officier de paix, et conduit jusqu'à la frontière de la Suisse.
A cette occasion, une feuille républicaine jeta feu et flamme contre le gouvernement et contre moi. L'expulsion lui paraissait un acte d'iniquité : on trahissait, disait-«lle, les devoirs de l'hospitalité; on obéissait lâchement aux ordres de la sainte^alliance, etc.
Un mois plus tard, le duc de Brunswick m'attaque devant les tribunaux au sujet de son expulsion ; mais, comme on le pense bien, les magistrats de l'ordre judiciaire déclarent leur incompétence.
puisqu'il s'agissait d'un acte administratif^ et condamnent l'agresseur aux dépens.
Rentré en France l'année suivante, son séjour à Paris ne fut plus inquiété, parce que le prince y vécut désormais paisiblement sans s'occuper d'intrigues politiques.
Le jour où Fieschi, Pépin et Morey montèrent sur l'échafaud, le duc de Brunswick avait loué une . fenêtre, place Saint-Jacques, pour assister à ce triste spectacle. A l'aide d'une lorgnette , i] put voir les traits des condamnés et les convulsions de leur agonie : c'était là un cruel passe-temps pour un homme que la naissance avait placé à la tête de sa petite nation ! Un journal (la Gazette des Tribunaux) signala ce fait, et laissa échapper quelques réflexions amères, mais justes, sur l'inconvenance d'une telle action.
Passons à un autre personnage, d'un ordre moins élevé, qui eut aussi la prétention de jouer un rôle quelconque dans les démêlés de notre gouvernement avec les partis hostiles. Il s'agit d'un sieur Muirson, qui signait toujours : Muirson, officier anglais.
La qualité d'officier anglais était fort honorable, sans aucun doute; mais je ne vois pas en quoi elle pouvait autoriser M. Muirson à s'occuper de nos afiaires.
J'ignore pour quel motif il avait quitté son pays ,
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pourquoi il habitait la capitale du nôtre, ce qu'il y faisait. Mais je sais qu'en novembre 1832 il Ct imprimer et publier une brochure dans laquelle il criti(|uail sans ménagement nos in&tituliouti, s'efforçait de prouver qu'elles n'étaient pas appropriées à nos intérêts, à nos besoins; proclamait l'urgence d'y introduire des réformes larges, radicales; il en roulait surtout à notre législation électorale, et se déclarait partisan du suffrage universel.
Je me suis quelquefois demandé par quelle singuhère prédilection cet étranger voulait doter la France de tant de bienfaits. Le sentiment national ne devait-il pas engager M. Muirson à réserver pour l'Angleterre le spécifique dont il désirait nous gratifier malgré nous? En bonne justice, il aurait dû commencer par assurer le bonheur de sa nation, en faisant chez elle l'expérience de ses théorieSj avant de prendre un brevet d'importation auprès de nos républicains.
Un journal de l'opposition extrême ayant dit que la chambre des députés n'était plus digne d'occuper l'attention d'un publiciste; qu'il ne rendrait plus compte des séances du Palais-Bourbon, où le juste-milieu pataugeait à son aise, M. Muirson se hâte d'applaudir à cette patriotique résolution; il ^crit au rédacteur, le 1 1 décembre 1 S32 : « Je vous » félicite; à vous encore une fois l'honneur d'avoir )) pris liniliative pour le ressaisi sscmout des droits
» ki>preâ€riptibfes. de la souverakieté. nationale^ sa )i hoDiteuseiB^nt pvostkiAée par les intrigues d'une » miséraJble fiacûaii illég^e, aatirfrançaiâeet uâur-' » patrice.
i> Voua déclarez; ne fLixs vouloir vouâ 0€cupear » déseo^mais de la chanaJ^iFe des députés, tous fereft )y bic^a; car ik ne sottt nullement lea représenta£|& » de la natioa, etc«.«.^ U termine ainsi ra chaleureuse épitre : « Je pourrais poser mille autres questiosts ana«-^ yy logues^; mais j'y renonce par dégoût. Il est déjà M trop pénible pour moi d'être forcé d'accuâer d'in^ :» conséquence et de légèreté une nation qui s'est » tant de fois, montrée si digne de moQ respect et » de mon admiration.
)} Signé : Muirson , oificîer anglais. »
Deux mois pltis tard , ce vigilant protectein* d& nos lib^tés prend texte de je ne sais quels reproches adressés à un maire de village, pour lancer une nouvelle philippique^ toujours déposée da»* les colonnes du même journal. Il déclare notre goi>^ rernement traître à son origine, et aussi méprisable que celui qui Va^oait frécédé.
Au mois de mars 1 834, alors que les républfc-cains préparaient une révolte générale qui , en effets éclata bientôt à Paris^ à Lyon et dans quinze autres localités, le sieur Muirson me fut signalé comme
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prenant part à leurs complols : j'ordonnai une perquisition à son domicile; on y saisit lieaucoup d'écrits séditieux, et on arrêta cet homme; mais dès qu'on l'eut amené au dépôt de la préfecture, je pris connaissance des pièces : elles me parurent émaner plutôt d'un monomane que d'un conspirateui'. Cette considération et les liaisons de bonne amitié entre la France et la Grande-Bretagne décidèrent la mise en liberté pi'esque immédiate du sieur Muirson; mais je lui fis des remontrances bienveillantes sur ses torts, sur les dangers auxquels il s'exposait, et je l'invitai à ne plus s'immiscer dans nos dissensions intérieures. Il parut d'abord sensible à ces bons procédés, et semblait comprendre tout ce qu'il y avait d'inconvenant, d'insolite, de la part d'un étranger, à venir faire chez nous de la propagande révolutionnaire. Que diraient vos compatriotes, que ferait votre gouvernement, lui demandai-je, si ■un Français allait dans les rues de Londres outrager les autorités, blâmer sans mesure vos lois, et prêcher l'insurrection contre Guillaume IV ? Évidemment on punirait sa coupable audacej eh bien! je dois en agir de même envers les étrangers qui abusent de notre hospitalité pour semer la division parmi nous. Soyez donc plus circonspect à l'avenir.
A peine rendu à la liberté, notre officier anglais écrit à la Tribune la lettre qu'on va lire. Le journal
républicain Ta publiée le 27 mars 1 834, en la faisant I^récéder des lignes suivantes :
« Depuis quelques jours, nous signalons sans » réflexions les persécutions brutales de la police ; » elles continuent avec plus de fureur que jamais. » Voici maintenant un Anglais qu'on va troubler » dans son domicile : il n'y aura bientôt plus un yy foyer respecté , un asile inviolable à l'ignoble » meute que M. Gisquet fait mouvoir. »
Lettre de M. Muirson au rédacteur de la Tribune.
« Monsieur, en livrant à la connaissance du pu- » blic un nouvel exemple de ces violences que la » police se permet tous les jours, je n'ai pas la pré- )) tention de rien ajouter à l'ignominie dont elle » s'est couverte : la mesure est au comble , et un )) forfait de plus ou de moins ne fait rien; ce n'est » pas non plus pour me plaindre de quelques heures )) d'une détention arbitraire que j'ai subie : c'est » une faible dette que j'ai payée à la future répu- » blique. Je n'avais jamais vu l'intérieur d'une )) prison, et je dois cette faveur à M. Gisquet
» Ce guet-apens, monsieur, n'a pas besoin de » commentaire ; je laissé à tout homme d'honneur » le soin de qualifier un magistrat qui, sur la fri- » vole dénonciation d'un propriétaire timide , ou » de quelque autre imbécile , lance à tort et à tra- » vers des mandats dignes d'un pays d'inquisition.
II
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,j) Je dois à la vérité de dire qu'aiissitùt que M. te I) préfet di: police eut coneaissaoce jar lui-même M de l'illégalité de mwi arrestation, il s'est em- » pressé de me faire mettre en liberté, en me fai- » sant faire toutefois des reproches sur mes opi- » nions politiques. ïià réjiondu que si j'étais un » con^irateur, mes complices étaient la Fi'ance » entière.
» Agréez, monsieur, l'assurance de mon estime » et de ma sympathie.
)j Ml/irson, ancien officier anglais. »
Le 1 " avril, une nouvelle lettre encore plus impei'linente de cet homme, lettre dans laquelle il emploie les plus grossières expressions à mon égard, contient ce passage : » Comme patriote, monsieur, ji j'avais les yeux fixés sur votre pays. Je ne me » dissimule pas les défauts et les vices fondamen- " taux de la constitution anglaise; je n'ignore pas H que son ancienneté même est un obstacle que le >i temps seul peut vaincre, et que les événemeus du » dehoi-s ne feront que mettre en évidence. C'est » de la France que j'attends le noble signal qui doit )i régénérer ma patiie, affranchir le monde de l'es- >y clavage, venger l'Iiumanitc, et assurer le bien- » être de la grande famille, etc. »
Prenons acte de cet aveu. Voilà donc la raison pour laquelle les démagogues élrangers remuaient
chez nous les passions de lar populace, et voulaient laire égorger la moitié de nos concitoyens ! G'étak pour que la cofiamotioB réagît dans leur patrie. On cofiunençak par incendier nsos foyers^ dans l'espoir d'étendre les ravages du feu à toute la surface: de TEurope^ Si le sieur M uirson ne cachait pas sa véritable pensée et le rôie déloyal qu'il remplissait peut-être sous le masque d'un maniaque républicain^ il faîut convenir qu'il vou^lait exploiter d'une &con bien étrange la force que nous avons su dé- |4ûyer dans nos lattes contre Fabsolutisme.
Ne dirait-on pas^ d'après le liangâge et la conduite de beaucoup d'étrangersy que notre révolution de juillet avait donné rendez^vous à tous les brouillons de l'Europe, qu'elle s'était faite à leur profit? Hs en réclamaient le bénéfice comme si elle eût été leur œuvre et non la nôtre; ils prétendaient disposer de nous sans notre permission. Nous étions à leurs yeux des instrumens vendus corps et ànie à tous les ambitieux^ à tous les bavards, à tous les fous.. N'avious-nous d&ac pas dans liotre population assez de rêveurs, assez d'agitateurs? fallait>-il encore que: les autres peuples vinssent en grossir le nomto^e?
Et si je reporte maintenant sur lies choses qui lae sont personnelles l'ef&t produit par tant de cla-* meurs insensées,, n'estai pas déplorable de voir des bateleurs ou des extra¥agans> tels que ce Muirso^ dévecser le blâme et L'outcage sur mon caractère^
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attaquer ma nSputation de magistrat, parce que j'ai contrarié leurs mauvais penchans et dérange leurs combinaisons machit'valiques ! Ce sont toujours des hommes de cette trempe qui sont devenus mes ennemis acharnés.
L'incorrigible Muirson ayant continué ses publications injurieuses et séditieuses, même après la révolte d'avril, le ministre de l'intérieur donne ordre de l'expulser : Muirson résiste ; il proteste énergiquementcontre cette prétendueviolaiion du droit des gens, et déclai-e que sa nation vengera une pareille insulte. Il s'adresse à l'ambassadeur d'Angleterre, lord Granville, lequel, sur de simples explications, reconnaît loyalement les torts graves de son compatriote, et ne veut pas s'opposer à l'exécution de la mesure prescrite.
Enfin, après avoir fait un dernier appel aux sympathies de nos républicains, notre fougueux radical, dûment prévenu par moi que si tel jour il était encore à Paris je le ferais arrêter et conduire par la gendarmerie, se décide à nous débarrasser de sa présence le 11 août 1834.
Deux autres étrangers, les sieurs Samain, Belge,' et Vecchiarelli , Italien , furent l'objet de semblables décisions pour les mêmes motifs qui justifièrent le renvoi de Muirson. Tous deux s'occupaient aussi, avec beaucoup d'activité, d'intrigues révolutionnaires, A l'instar de l'ancien officier anglais,
Vecchiarelli excitait les passions républicaines par des écrits virulens, et Samain figurait parmi les plus chauds patriotes qui faisaient coaliser toutes les classes d'ouvriers.
Mais à l'égard de ces deux étrangers la question était complexe ; ils habitaient la France depuis longtemps et soutenaient avoir été admis à la jouissance des droits civils. Il y eut procès en première instance, puis en cour royale, pour statuer sur leur nationalité, et conséquemment sur la validité de l'arrêté d'expulsion. Après avoir échoué dans tous les débats, Vecchiarelli et Samain quittèrentnotre pays.
Un dernier fait analogue me paraît mériter une mention spéciale.
A l'époque où les républicains , non contens de composer les sociétés secrètes dont je parlerai plus tard, voulaient introduire leurs doctrines dans toutes les associations purement philanthropiques, ils avaient fondé plusieurs clubs sous la dénomination de loges maçonniques. Mais s'ils observaient pour la forme le rituel de la franc-maçonnerie, ils méconnaissaient formellement l'esprit de cette antique affiliation et cherchaient à le pervertir. Ai-je besoin de dire qu'au lieu de secours, de bonnes œuvres, ils offraient aux adeptes le catéchisme des droits de l'homme, les œuvres de Saint-Just ou de Robespierre?
Le grand-orient refusait, bien entendu , de re rî
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connaître ces prétendues loges, et repoussait la solidarité de leurs travaux.
Une mullitude d'étrangers , de réfugiés connus par leurs opinions républicaines, en faisaient partie; plusieurs d'entre eux y lurent des discours incendiaires , ce qui motiva peu de jours après leur expulsion.
Au nombre de ceuï qui furent renvoyés à cette occasion, figuraient les sieurs Wolfrum , Worcell et Pulawski.
La mesure qui les concernait , et en général la conduite du gouvernement envers les réfugiés politiques ayant été blâmées à la chambre des députés par un membre de l'opposition, M. d'Argout n'eut pas de peine à justifier le ministère et Tadminis- Iration ; il communiqua aux mandataires du pays mie foule de documens curieux qui portèrent la lumière, la conviction dans tous les esprits, et parmi lesquels figiu-ait la pièce sui\-ante :
« Le membre aiîilié Wolfrum , à Ellevangen , » devra comparaître le M novembre dans le pre- » mier confessionnal, près l'autel de la Conception H de Marie, dansl'église deSaint-Pieri'c, à Munich. M Le moment de- la comparution est lixé à six hett- » res du maùn j le mot d'ordre est ; Ignace de
» Loyolé et CapeL Après ^voir reçu son pâ^èeport y) et reçu de l'argent pour voyager, Wolfiflîffîi se » rendra dous le nc^u de €riambattisla Gàstel- » monte par Inspruck, Bolzsiûo, Vérone , Milan , >> Turin* Dans cette ville il se logera dans k pre-^ » tnière aubei^^ près la pwte de Turin^ à gauche.
Grenoble , 1«^ octobîre 1S40.
» Signé : SS. P, Ansëlmo Cassara* »
Il paraît que les autorités de Flsère avaient trouvé celte pièce daus les papiers de Wolfram ; c'est ainsi qu'elle arriva dans les mains de M. d'Argout, mi-^ ni^pe de l'intérieur ; elle constatait que l'étranger dont elle mentionne le nom, et qui chez nous s'as-^ sociait aux anarchistes^ n'était rêen moins qu'un émissaire des jésuites^
La séance où M. d'ÂrgOut donna de tels éclair^*' cissemens avait eu Ueu fe 25 janvier 1 834 ; le len* demain, le journal la Tribune publiait ce qui suit :
w On se souvient qu'il y a huit jours à peine , }) lorsque la pétition des habilsms du Havre en fa>- » veur des Polonais fut déposée sur le bureau , » toute la chambre parut s'émouvoir d'une com- » passion profonde.
j) Aujourd'hui, après un rapport de M. Kératry » et im discours de M* d'Argout^ la chambre n'a » trouvé que des motifs d'une hilarité inextingui-
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« ble dans toutes les discussions relatives aux ré- » fugiés.
ij II faut avoir assistiS à ces nuSprisables discus- » sioDS pour comprendre tousles sentimens qu'elles Ji excitent.... Pour effacer tout l'intérêt qui s'atta- » che à des exilés que la révolution seule a chassés )i de leur territoire, iVI. d'Argout est venu, ai'mé » de l'on ne sait quels documens, rappeler que M parmi ces réfugiés les uns sont des repris de jus- )i tîce, les autres des agens de l'étranger; tel autre « enfin un alEllé aux jésuites d'Allemagne.
)] Mais où est la preuve que M. d'Argout dit « vrai? Nous disons, nous, qu'il ment; et nous le >j disons parce que, sur la même question, il a été )i surpris en flagrant délit de mensonge, etc. »
Ne cherchons pas à nous expliquer pourquoi la feuille républicaine prend toujours avec chaleur la défense des hommes de toutes les nations, de tous les partis; ou bien, si nous voulons en savoir la cause, hornousTnous à penser que dans leur haine pour la royauté de juillet, nos soi-disant patriotes s'empressaient d'offrir leur concours , leurs sympathies à tout iudividu qui se montrait hostile. C'était plus qu'une alliance carlo-républicaine, c'était une coalition universelle entre tous les mécontens, tous les adversaires, tous les ennemis du gouvernement français, à quelque titi'e que ce fût.
Le sieur Wolfrum, alors à Bruxelles, écrivit au
Courrier belge pour soutenir que la pièce communiquée par M. d'Argout était fausse , et pour nier qu'elle eût été saisie dans ses papiers. Il menaçait de poursuivre le ministre en calomnie. Mais il en arriva de sa menace comme de tant d'autres semblables; Wolfrum n'y donna^je crois, aucune suite, et j'avoue que dans son ensemble sa dénégation me parut embarrassée, et qu'elle fortifia ma conviction au lieu de l'affaiblir.
Beaucoup d'autres étrangers furent expulsés successivement, parce que leur séjour en France troublait l'ordre public. J'avais admis comme règle d'appliquer cette mesure à tous ceux qui subissaient une condamnation infamante pour vols, pieurtres ou crimes équivalens, comme à ceux qui prêchaient ouvertement la révolte. Les malfaiteurs nationaux et les novateurs en matière politique donnaient bien assez d'embarras à l'administration ; n'était-il pas juste de repousser au moins les présens de cette nature qui nous arrivaient de tous les points de l'Europe ?
CHAPITRE DEUXIÈME
Les faui dauphins. — Le baron Richemont arrêté. — Astuce de cet homme ; son procès. — Sa condamnation. — Son évasion. — Apparition d'un autre prétendu Louis XVIL — Il s'appelle Naundorf.— Je le fais expulser. — Opinion de Barras sur la mort du fils de Louis XVI.
Tous les peuples ont vu des imposteurs revendiquant l'honneur d'iïne illustre origine et les droits qui pouvaient y être attachés.. Un grand nom s'éteint rarement sans devenir l'objet d'une spéculation pour quelque ambitieux obscur. Combien de fourbes n'ont-ils pas réclamé la succession d'un conquérant mort sans postérité ! Combien n'ont pas essayé de faire revivre à leur profit l'héritier d'un «npire!
D'après le calcul des probabilités , l'avenir nous tient en réserve plus d'un visionnaire qui se prétendra le duc de Reischtadt échappé au joug de l'Autriche, à la surveillance de ses gardiens, au
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moment où l'on faisait pour lui le simulacre d'un enterrement; et si le duc de Bordeaux mourait jeune, nous aurions à choisir entre une douzaine de Henri V rançonnant les âmes charitables en attendant la vacance, la restitution on la restauration du trône de ses aïeux.
Mais de tous les princes qui disparurent dans une tourmente révolutionnaire, aucun n'eut autant de Sosies que le fils de Louis XM. Tout le monde sait quelorsde la chutedu glorieux empirede Napoléon, il surgit tout-à-coup plusieurs Louis XVII; il en parut encore d'autres avant la mort de Louis XVTII, comme au temps de Charles X, et personne n'a encore oublié le sabotier Mathurin Bruneau, qui expie cruellement le tort d'avoir usurpé le nom du dauphin.
A la suite de notre dernière révolution , nous pouvions du moins croire que les prétendus fils du l'oi martyr renonceraient à leurs espérances. Il en fut autrement. Louis XVHI et Chailes X éiaienl, aux yeux de tous ces dauphins , des usurpateurs. La France, disaient-ils, avait.détrônécelui-ci pour rétablir lalégi limité _dans la ligne directe deLouisXVI- Aussi le prince £oMÙ-CAar/ps de Bourbon, davphtit de France^ se hàte-lr-il de protester contre l'électioadu roi Louis-Philippe.
Un autre prince qui signe Charles-Louis de Bourbon, dauphin de France, et dont les droits ne sont
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pas moms incoiïtestobles^ proteste à son tour contre la mmstruos^ de la séance du 7 aoûi 1 830 ; puis oa nows fait distr&iier tme ppodamation signée par le dwe de Normandie, autre dauphin, dalée de Bruxelles , 26^ mar» I83i' , accompagnée d'une précédente, imprimée à Luxembourg le 6 janvier
Enfin Ton adresse aux fidèles sujets de Louis XVII vingt m^le eicemplaires d'une constitution libérale qu'il daigne octroyer à la nation française. Ce der-» nier doccHBoenÉ est précédé d'un colloqiie entre deux personnes, dan» lequel Tun des intertoeuteurs dé-« Eiontre l'exi^teoee de Louis XVII, et raconte comment il s'était évadé du Temple. On colporte ces imprimés dans nos département, on en dépose se«crètement des paquets aux bureaux des journalistes pour leur satisfaction personnelle, et pour qu'ils ne manquent pas d- édairer leurs concitoyens.
De bon compte, nous voicî déjà avec trois dauphins : il n'en faut qu'un ; lequel peendre avec c^tiùKle de ne point nous tromper?
Un quatrième arrive fort à propos pour nous-tirer d'embarras; quel bonheur si c'était le véritable frère de la duchessse d^Angoulême ! Voyons. Nous sommes à k fin d'octobre 1 834 ; nous assistons à une audience d^ tribunal de police coprectionnelle de Fofitarlier; on amène Louis XVK; mais; ô abomination des abominations! ooie eon*«
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damne à quatre mois de prison pour vagabondage, et l'on prouve qu'il a été tour à tour dragon, maçon et garçon de salle à l'hospice de Bicêlre. Si ce pauvre homme «5tait chargé d'un service quelconque dans le quartier des fous, là sans doute il aura gagné leur maladie.
Nous voilà relomhés dans le doute.
Si les prétendans au titre de dauphin s'étaient bornés à leurs innocentes protestations ; s'ils se fussent du moins contentés de puhlier des chartes, des proclamations; si, en nous promettant le bonheur, ils n'avaient pas voulu nous apporter le trouble , l'anarchie, ils auraient pu jouir paisiblement de leurs succès auprès des crédules et se complaire dans leurs illusions. Mais en attendant le vote d'un budget légal, tous ces Louis XVII se composaient une espèce de liste civile à l'aîde d'escroqueries. C'était lever par anticipation des impôts, avec une irrégularité que l'administration et la justice ne pouvaient guère tolérer.
En outre , ils employaient fort mal l'argent de leurs contribuables ; un de ces Louis XVII se trouvait mêlé quelquefois aux mouvemens du parti carliste et soudoyait un joxu-nal de cette couleur , tandis qu'un autre se faisait successivement légitimiste et républicain, suivant l'intérêt qu'il pouvait trouver à prendre tel ou tel masque pour fomenter la discorde.
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Dans plusieurs circonstances où les désordres avaient pris un caractère sérieux, la coopération mystérieuse de ces personnages compliquait la difficulté de remonter à la cause première. Les instrumens qu'ils faisaient agir n'étaient ni franchement républicains ni ouvertement légitimistes; l'on ne pouvait expliquer leur conduite en prenant comme point de départ des opinions indéterminées, il y avait là du louche, des doutes, bien difficiles à résoudre. Il restait toujours une lacune dans les investigations de la justice, comme dans Fensemble de mes propres connaissances sur les élémens constitutifs des partis.
Les manœuvres de ces conspirateurs amphibies étaient parvenues à créer une coterie incolore, qui prêtait son appui à toutes les factions et salariait la révolte sous toutes les formes.
Pendant l'année 1832, j'avais déjà reconnu qu'une main ennemie donnait aux séditieux une impulsion étrangère à l'influence des légitimistes comme à celle des républicains. Mais ce fut principalement dans les huit premiers mois de 1 833 que les manœuvres de ces histrions politiques devinrent actives et dangereuses au sein de la capitale. Un écrit infâme se publiait clandestinement, et reproduisait toutes les saletés littéraires de l'époque contre les membres du gouvernement. On
distribuait de l'argent avec profusion, on embaum. 3
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chait des homiues capables de se porter à tous les exctis.
£a juillet 1 833, tandis que les sectionuaires des Droits de l'homme se préparaient, eouime on le verra bientôt, à un soulèvement pour Tanniversaire des trois jours, un dt's Louis X\ Il qui nous occupent voulait jouer un grand i(Me c'iuis l'insurrection projeti-e. Ses intiigucs int iVirent enfin connues d'une manière positive, el malgré les précautions inouïes dont il s'entourait, malgré ses déguisemens journaliers, malgi'é les sept ou huit noms d'emprunt sous lesquels il se cachait dans les divers appartemens loués et alternativement occupés par lui, je mis quelques agens sur ses traces, et je le fis arrêter le 29 août 1 833. On trouva sur lui un carnet rempli de chiffres, dont il fut d'abord impossible d'avoir la clef, mais qui ne tardèrent pas àêtre traduits par un jeune savant, M. Saint-Omer; ces chiffres apprenaient les faits et gestes de ce prétendu dauphin, annotés jour par jour avec une minutieuse exaclitudé. Il indiquait cequelcpmce mangeaitàchacundesesrcpas, les personnes reçues ou visitées, les courses faites, l'argent dépensé; souvent même il révélait les actes les plus secrets de la vie, les noms des acteurs des scènes privées, les jours, les heures, le local, tout était scrupuleusementdécrit,elje puis, sans effaroucher les oreilles, rappeler le nom sous lequel notre grand personnage
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enregistrait ses fréquens tête-à-tête : Ririté tel jovr
avec ririté chez ririté une seconde fois pour
plaire à ririté avec la tante en pensant à la
nièce Ce verbe mignon ririter, dont M. le dau-
jdiîn voulait sans doute enrichir notre dictionnaire, revenait périodiquement sous sa plume.
Mais si les petites choses figuraient sur l'agenda, les faits graves s'y trouvaient également reproduits avee fidélité , et ceux là donnèrent une force irrésistible aux argumens de l'accusation sous laquelle le duc de Normandie se vit écroué à Sainte- Pélagie.
Comment avait-il pu s'assujettir à tant de soins fastidieux? Comment au milieu des embarras, des jsoucis qui doivent accabler un conspirateur, et surtout un conspirateur qui prétend revendiquer toi trône, s^astreindre à conserver le souvenir des actions les plus insignifiantes? C'est une bizarrerie, stems doute, mais peutr-être notre Louis XVII improvisé préparait-il les documens pour écrire l'histoire de «on régne^ et pensait-il que la postérité ^^prendrait avec satisfaction comment il buvait^ mangeait et dormait. JTai connu d'ailleurs plus d^vuM personne et même des hommes d'esprit, ^-^ fligéi^ 4ë cette monomanie, passant la moitié de leur tfeHips^ noter ce qu'iboati^, dit et fait dans l'autre moitié.
Du reste, le personnage dont il est ici question'
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devait présumer que lui seul était capable de traduire son mémorial; il y avait une jjrande complication dans les chiffres : plusieurs nombres représentaient quelquefois une même lettre, puis au moyen d'une transposition fréquente, d'un changement de clef, les chiffres correspondaient à d'autres lettres; de plus, une grande partie des mois étaient anagrammatisés, précaiition extraordinaire employée principalement pour les choses essentielles ; ajoutons que les phrases se composaient d'un mélange de mots appartenant à cinq ou six langues. Ainsi, qu'on se représente un paragraphe composé de mots français, anglais, allemands, russes, italiens et latins, tous anagrammatisés, tous écrits en chiffres souvent mal formés , ayant une clef multiple, et l'on comprendra les difficultés extrêmes qu'il fallait vaincre pour saisir le sens de ces liiéroglyphea.
Persuadé que la science ne parviendrait jamais à la solution de ce problème, notre intrigant avait soutenu que ses chiffres n'offraient aucun sens, qu'il les avait tracés au hasard , sans suite , sans but, en manière de passe-temps. C'est la seule explication qu'il voulut me donner, ou plutôt la seule réponse qu'il voulut me faire, lorsque après son arrestation on l'eut amené dans mon cabinet. J'étais Curieux de voir cet habile fripon, caché si longtemps aux regards de la justice; je l'interrogeai
moi-même sur tous les points, sur son origine, sur l'emploi de son temps ; je lui demandai sur quoi il fondait ses prétentions au trône, en un mot, je lui fis subir im interrogatoire détaillé^ complet, sans obtenir aucun éclaircissement.
C'était un homme d'une cinquantaine d'années, taille moyenne, ayant des cheveux d'im blond hasardé; mais je ne saurais garantir que ce fût leur couleur naturelle, car il les faisait teindre fréquemment et se montrait sur un point de la ville avec une belle chevelure noire, tandis que peu de jours après on le voyait dans un autre domicile ayant le chef couvert de tresses blondes, ondulées, soyeuses, ou d'une vénérable perruque blanche, ou bien encore d'un vilain gazon rouge et crépu. Il avait les yeux petits, le regard oblique, les traits fins et réguliers; mais rien en lui ne rappelait le caractère des figures bourboniennes.
Trois appartemens occupés par lui furent immédiatement fouillés; on y découvrit la presse clandestine servant à ses abominables pamphlets, on y saisit également des proclamations,, des exemplaires de la charte libérale et d'autres papiers, qui jetèrent un nouveau jour sur les intrigues de ce mystérieux individu.
Connaissant déjà les noms d'une partie de ses émissaires, j'ordonnai des perquisitions aux domiciles de plusieurs d'entre eux, notamment chez les
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sieurs Morin , Oursul, Bouchcr-Lfniailre, Damlurau, Asselin, Collîaud, etoliez la femme Dui'iK, pour laquelle le duc de \omuuidie avait acheté un mobilier, et qui, depuis long-leinps, colporiait les écrits imprimés et la correspoudance de ce dauphin. 11 dépensait beaucoup d'argent pour celle femme, déjà âgée, dépositaire de sa confiance, et qui, dans sa personne, ne ressemblait pas mal à une énorme citrouille, couronnée d'un melon. Elle était en possession de lettres en chiffres écrites par son illustre patron ; mais pour se mettre au niveau de l'intelligence de son agent, le noble aiiteiu' de cetle correspondance avait adopté un moyen simple de communiquer ses idées. Les lettres de l'alphabet étaient tout boiinement figurées par des numéros suivant l'ordre de leur classement ; le n" I représentait l'A, le n" 2 le B, ctainsi de suite.
On m'apporta ces lettres, je les fis immédiatement traduire. QucIques-iuies d'entre elles développaient un plan poiu' l'assassinat de la famille royale ! Louis XVII voulait que toute la nichée tombât sous le m^me coup ; il s'opposait à ce qu'on en laissât échapper un seul. Une autre pariait de sou entrée triomphale à Paris, escorté par le peuple vainqueur de Vusurpalion , telle qu'il espérait la faire à la suite de la révolte projetée pour le 28 juillet 1 833 . Une autre disait qu'apiès avoii' relevé le trône de saint Louig, il abdiquerait en accordant à la France
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une constitution républicaine , car, disait ce bon prince : « Je veux être le dernier de ma race, le » meilleur n'en vaut rien ! »
Il ne doutait pas du succès de la conspiration ourdie par les républicains ; elle devait renverser la royauté de 4830 avant la fin de juillet 1833, et croyait recueillir le fruit de la victoire. Cette circonstance explique pourquoi le sieur Boucher- Leiùaître, agent de cet héritier du trône, figura dans le procès des vingt-sept , intenté à l'occasion de ce même complot. Je l'avais fait arrêter dans les rangs de la garde nationale, au moment où le roi passait la revue du 28 juillet. Dés le 25 de ce mois le prétendant avait acheté une riche épée et un superbe uniforme militaire.
Il avait écrit circulairement à beaucoup de gardes nationaux, qu'il présumait disposés à soutenir ses droits. Dix à douze de ces lettres, toutes adressées à des citoyens du septième arrondissement, furent jointes au dossier.
En visitant un de ses meubles on trouva deux cachets, sur lesquels étaient gravés les insignes de la royauté; l'un avait pour armes au milieu de l'écusson, un aigle, l'autre des fleurs de lis; il employait l'un et l'autre dans sa correspondance, suivant les opinions des personnes à qui il écrivait.
Les recherches assidues auxquelles je me suis livré pour démasquer complètement cet audacieux
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impoâteur, apprirent à la jufitîce qu'il s'appebit Hcnri-Éthelbert-Louis-Heclor Hébert, qu'il s'était attribué le titre de baron de Rickemofit; le gouverucmcDt autrichien l'avait fait enfermer lemporaii-ement dans la prison de Milan, àrépoqueoù notre compatriote Andryane y subissait une cruelle détention; mais cet eraprisonnement de Hébert pajaissait dérisoire, puisqu'il circulait tibremeot dans toutes les localités. •
Dêi cette époque il pi'enait le titre de duc de Normandie; ou Je considérait non comme prisonnier d'étal, mais comme détenu pai' raesiu'ede police. On le relaxa vers ta Dn de 1825.
Il vint ensuite à Toulon et déposa une somme de 50,000 francs entre les maius d'un négociant, puis il habita Rouen plusieurs années. Après avoir été admis comme employé surnuméraire dans les bureaux de la préfecture, il entreprit le commerce et fit exploiter une verrerie. Le tout sous le nom de Louis Hébert.
Disparu de Rouen avant 1 830 , il est condamné jjar défaut à trois mois de prison comme banqueroutier. Reçu à deux époques rapprochées chez M. de Malard, à Montiguy, arrondissement de Dreux, il s'était annoncé comme le Cls de Louis XVI. On allirmait que madame de Malard avait fait élever dans le parc de son château uu mouument pour consacrer le souvenir de ces visites; mais ap-
pelés comme témoins au procès, M. et madame de Malard, tout en reconnaissant la vérité des autres faits, démentent celui-ci et déposent de manière à prouver que dans toute la sincérité de leur âme ils croient Louis XVII encore vivant.
Depuis la révolution de 1 830, Louis Hébert s'était successivement rendu à Lyon pendant la révolte de novembre 1 831 , à Grenoble lors des événemens de mars 1 832, à Marseille quand la duchesse de Berry descendait sur les côtes de Provence, puis encore deux fois à Lyon pendant cette même année ; il s'y faisait appeler le colonel Saint- Julien^ et cependant plusieurs personnes ne le désignaient que sous le nom de Legros. Il y fit la connaissance d'une dame Louvat dont il essaya d'escamoter la fortune. Mesdames de Grigny, avec lesquelles il se lia également dans les environs de Lyon, le traitaient avec une bienveillance toute particulière et lui donnaient évidemment des sommes assez considérables.
A la suite de toutes ces courses, Louis Hébert se décide à fixer dans la capitale le siège principal de ses opérations.
Il se fait connaître aux uns sous le nom de Henri Hébert, à d'autres sous le nom de Bénard\ d'autres ne voient en lui que M. Pictedj d'autres M. le colonel Lemaitrej d'autres encore M. le baron de Richemont. Il en est qui lui donnent le titre de
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prince Gustave. Enlîn il n'était connu cjue sous le nom de Htnri Transiamare dans une maison du qtiai de !a Citt, n" 27, où il avait loue un appartement. Au surplus, tous ces pseudonymes i-eprodnisaient en partie les noms de ses principaux agens. Les hommes qu'il employait et dont il payait chèrement les services, le reconnaissaient pour le dauphin, le duc de Normandie, Louis XVII, mais ne lui donnaient pas ces titres ostensiblement pour ne point le compromettre; il fallait pourtant le désigner d'une maoiére quelconque, c'est ce qui décida les aflidës à le gratifier de toutes ces appellations empruntées aux noms des plus notables instrumens de ses volontés.
Au nombre des agens qui le servaient d'une manière active et dévouée, (ignraient un sieur Givor, auquel le baron de Richemont donnait 3,000 francs par année, et un sieur Berger, qui échappèrent à mes recherches. Je ne doute pas que Givor et Berger ne fussent des pseudonymes sous lesquels se cachaient deux émissaires habiles, mais j'ignore à quels individus ils s'appliquent. Le faux duc de Normandie a néanmoins prétendu que Berger était M, Carlier, chef de la police municipale depuis le mois de mars 1831 jusqu'en février 1833, époque où M. d'Argout le fit révoquer parce qu'on te lui signala comme faisant des communications dangereuses aux chefs du parti républicain. Est-il
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croyable qu'un homme doué de bon sens, occupant une place qui lui yalaît comme traitement et gratifications plus de 20,000 francs par année, se soît avili jusqu'à trahir ses devoirs pour se mettre aux gages d'un escroc? Je ne le pense pas, et je dois dire que M. Garlier démaitit cette allégation avec autant de chaleur que Louis Hébert, baron de Kichemont, mettait de persévérance à la soutenir.
Ce Louis Hébert, pendant qu'il dirigeait tant d'intrigues à Paris, avait des fonds assez considéraides placés à Toulon^ à Calais, à Lyon et à Paris, eAïameYBity on ne sait d'où, de fortes sommes toujours en pièces de vingt francs.
Les faits dont je viens d'offrir le tableau somnmne étaient sans doute plus que suffisans pour juàtifier l'arnesalation de l'imposteur Louis Hébert. Certes on voit peu d'accusés sur qui, dès le principe, pèsent autant de charges certaines, accablantes, et dont la détention sœt plus légitime, plus lïéoessaire. Cependant un journal républicain en fit l'objet d'une censure amère. J'ignore si la libérable du fameux prince avait égaré la plume du journaUste, ou si l'habitude fâcheuse de blâmer tous les actes 4u pouvoir ne permettait jamais une approbation ou du moins le silence ; toujours est-il que la feuille démagogique s'exprimait de la manière suivante dans son numéro du 48 septembre
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1833 : '( On sait avec quelle impudente légèreté la >i police se joue de la liberté individuelle. Si nous H voulions signaler tous les actes arbitraires qui se )) commettent tons les jours, nos colonnes n'y suf- » firaient pas. Aujourd'hui encore nous recevons M deux réclamations, l'une de M. le baron de Ri- » chemoni, qui a été arrêté, le 29 août dernier, M comme prévenu d'un complot dans lequel il au- » rail un puissant intérêt, puisque la poliee veut à » toute force lui faire jouer le rôle d'un des nom- » breux Louis XVII qui réclament par circulaire » la couronne de France; l'autre réclamation nous >i est adressée par M. Dandurau, arrêté d'abord
» comme complice de M. de Richement
» En présence de pareils actes, on se demande jus- )i quesàquand les citoyens les plus honorables pour- 1) ront être saisis et jetés dans les cachots sous les » prétexles les plus futiles^. »
Je pourrais demander à mon tour jusques à quand l'auteur de ces lignes se livrera à une polémique aussi dévergondée ; mais je me borne à le prier de nous dire ce qu'il avait fait de sa raison quand il déraisonnait de la sorte? Quoi ! cet aristarque sévère ne veut pas qu'on livre à la justice un intrigant qui commet chaque jour des escroqueries, un artisan de troubles qui conspire et soudoie la révolte, un
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imposteur qui se pare d'un grand nom, qui ose avouer des prétentions au trône , un malfaiteur qui complote l'assassinat de la famille régnante ! ! ! Serait-ce par hasard l'argent distribué à cinquante sectionnaires des Droits de l'homme, l'appui accordé aux séditieux de toutes les classes, et le désir d'étouffer la nichée, qui vous rendaient si indulgent pour les actes de votre protégé ? Je ne saurais le croire. Il me faut donc répéter : qu'aviez-vous fait de votre raison?
Malheureusement la distraction du publiciste ne fut pas de courte durée ; sa bienveillance pour la noble victime de Varhitraire ne se refroidit pas. IjC journaliste voulut lui donner de nouvelles preuves de sympathie.
^ IjC sieur Louis Hébert, baron de Richemont, colo^ nel de Saint-Julien, colonel Lemaitre^ Picted, Legros, Bénard, Henri de Transtamare , prince Gustave, etc., fut conduit à Lyon, pendant qu'on instruisait son procès, pour y être confronté avec les personnes qui l'avaient connu dans cette ville, et pour y voir constater son identité aussi bien que les crimes et délits dont il s'était rendu coupable.
Au moment de partir dans une voiture commode, suivie d'une bonne escorte, notre illuçtre captif adresse ime requête à ses protecteurs de la Tribune :
« Monsieur, quelque répugnance que j'éprouve
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» à occuper ie public de moi, je me vois forcé d'ajv « peler son attention sur les rigueurs que l'on me » fait éprouver.
)j La réclamation que j'ai adressée il y a qneln ques jours par la voie des journaux , relativement H au vovage que le juge d'instruction Perrol me t> faitentreprendre, n'a pas été sans effet, car, mal- » gré des ordres sévères, le temps nécessaire au « rétablissement tie ma santé m'a été accordé, et » de plus, j'ai la certitude d'être transporté à Lyon )) en voiture, accompagnéde l'escorte d'usage; c'est 1) une modiQcationà l'arbitraire, et voilà tout. Le )j voyage aura lieu contrairement à !a loi ; je serai u torturé en tous sens pour avoir consi^pié sur un » carnet le nom de quelques personnes qui habi— )i tent Lyon ; je subirai ce pénible et coûteux voyage » pour aller à la rencontre d'un prétendu comj^ot, H sans que la justice ait cherché à s'éclairer sur ce u point. Aucune recherche n'y a été faite, aucoti » interrogatoire n'a eu beu; si ce n'est pas de l'ar- '1 bitraire , il n'en exista jamais.
u 11 est boa que l'on sache que le préteadu comw plot n'est qu'un prétexte pour colorer des turpi- M tudes; tout mon crime est tna Tessemblaace avec » un parent d'un h/aU et fuitsant dont U oonscienee " parle quelqu^ois trop hautf et, sans égard pour X un acte, sans égard pour mes déclarations, cm n s'obstine à me persécuter.
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» Cette persévérance à retn)UTer en moi une n ombre accusatrice est lœn de m' inspirer de la conï> fiance : une idée fixe de cette importance n'est » pas sans danger pour moi . L'expérience du passé » est là.
» J'ai l'honneur d'être, etc.
Baron de Richemont. »
Sainte-Pélagie , 3 novembre 1833.
if. le duc de Normandie avait ses raisons pour refuser d'aller à Lyon ; il lui répugnait de subir des confrontations propres à constater maintes filouteries; c'était là qu'il voyait de l'arbitraire. Il y a de l'arbitraire dans tout, si l'on en croit des gens qui ont des comptes à r^er avec la justice : on les arrête en flagrant délit, c'est de l'arbitraire; on compulse leurs papiers, on y trouve les preuves de leurs crimes ou délits, c'est de l'arbitraire; on empêche qu'ils volent les citoyens ou qu'ils attaquent le gouvememait à main armée, c'est de l'arbitraire ; on refuse de les mettre en liberté tant que la justice du pays n'a pas statué^ c'est encoi» de l'arbitraire ! ce mot est vraiment d'une élasticité
admirable il revient à tout propos^ il s'applique
à tout, il prend toutes les acceptions sous la plume de gens qui en oublient le sens réel.
Au surplus^ les accens de V infortuné captif ^vh' vent au cœur de ses fiers champions de la Tribune ;
ils prennent fait et cause pour M. le baron et s'apitoyent sur le sort que les sicaires du pouvoir réservent sans doute à cet illustre compétiteur. « On ne saurait, disent-ils, on ne saurait se défendre » d'idées sinistres toutes les fois qu'on se trouve » placé en présence de violations aussi manifestes » de la loi. Est-ce qu'on prétendrait se débarrasser n de la personne d'un citoyen français par une sorte « d'extradition? Ou bien nourrirait-on secrètement I) un plus odieux projet ? Depuis le mystère du pont » d'Arcole on est malheureusement en droit de tout » supposer. M
Ce chaleureux plaidoyer se termine ainsi ; k La M nation resiera-t-elle donc froide et impassible en » prësencedetanld'attenlats?Eh! non sans doute : » toutes ces blessui'es faites à chacun de ses mem- )) bres elle les ressent et les enregistre ; elle en fera w rendre bon compte un jour, nous l'espérons » bien. »
Rassurez-vous, généreux défenseurs de l'innocence persécutée ! le pouvoir saiî. que vous veillez sur les jours du prince Gustave, duc de Normandie; il n'osera pas consommer secrètement un odieux projet. Cette fois, du moins, ou reculera devant l'horreur des exécutions occultes, on cachera les înstrumens de torture, on fermera la trappe des oubliettes, et votre ami sera préservé. Mais veuillez QOus faire grâce des crimes, des affreux mystères.
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des sanglantes noyades, des assassinais, des massacres, des égorgemens du pont d'Àrcole ! J'en suis pour ma part assez repentant, et puisque, grâce au ciel, les victimes de tous ces forfaits se portent bien , puisque tous les citoyens immolés en cachette, empoisonnés, étranglés, enterres vifs, peuvent, comme les cadavres exposés à nos regards dans vos mélodrames, sortir de la coulisse à la fin de la pièce et vous serrer la main, ne nous faites pas assister tous les jours à leurs funérailles.
Louis Hébert, baron de Richemont, etc., parut enfin devant la cour d'assises, le 28 octobre 1834. Avant d'entrer à l'audience, il avait dit : « L'agitau tion qui règne au sein du gouvernement, les as- » semblées continuelles des ministres, les mouven mens du télégraphe, vous disent assez qui je » suis. )i
Il est défendu par M. Piston, avocat, qui, de la meilleure foi du monde, voyait dans ce personnage le fds de Louis XVL
Louis Heberl ne veut d'abord répondre à aucune question; il se renferme dans la dignité de son rôle. On lui rappelle tous les faits que j'ai déjà retracés : silence absolu, impassibilité complète.
On lui représente ses proclamations, ses protestations, ses constitutions, ses leltres aux gardes nationaux de Pai'is, ses écrits provoquant à la révolte en juillet 1 833 , les exemplaires du pamphlet te
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Père André, les effets de commerce signes par liri à Rouen sous le nom de Louis Ifeber!; on lui rapporte la presse clandestine saisie à l'un de ses domiciles : toujours même silence.
On produit encore une pièce trouvée dans sa poche à Sainte-Pélagie, écrite toute entière de sa main , et dans laquelle on remarque ce passa^ : « Nous sommes secondés viji;oureusement par nos » frères de l'Occident et du Nord : courage ! bonne »! réussite ! » Ce document constate que du fond de sa prison l'accusé dirigeait encore les mêmes intrigues qu'avant son arrestation. A cette lecture, il commence à articuler quelques mots.
On arrive à la traduction de son agenda, à celle de ses lettres chiffrées; on lui rapj)elle ses liaisons, ses escroqueries : nouveau silence.
On lui prouve qu'il a fait des démarches auprès de M. Andryanne, auquel il s'était présenté comme duc de Normandie, et comme un ancien compagnon de captivité dans la prison de Milan; qu'ensuite il a voulu accréditer , même auprès des vieillards chargés autrefois de garder et soigner le dauphin, la fable de son évasion du Temple', évasion qui', suivant lui, aurait eu lieu dans un cheval de carton. On fait entendre beaucoup de témoins; plusieurs d'entre eux sont persuadés, et le disent franchement, que Louis XVII n'est pas mort. M. Andryanne est également appelé ; sa présence et sa dé-
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positôon ëTeillent une touchante sympathie. Mais l'ëmotBon la plus yive est excitée par un vieillard BBDmmé Lasnes^ peintre en bâtimens^ ancien soldat mst gardes? françaises. Ce témoin raconte qu'il connaissait parfaitement le dauphin avant la captivité dir kl £stmiUe royale^ qu'il l'avait très-bien reconnu lorsqu'on le chargea de le garder dans la Tour du Temple; qu'il causait tous les jours avec lui, qu'il l'aidait à marcher, à se promener, parce que le jeuame prince avait une tumeur au genou. Le dauphin se montrait reconnaissant des soins qu'on avait pour lui.
Il ajoute que l'infortuné dauphin est mort sous ses yeux, presque dans ses bras ; il a assisté à l'au-^ topsie ; rien ne s'est fait qu'en sa présence. Il fait connaître le régime intérieur de la prison, les précautions surabondantes apportées dans la surveillance dont le fils de Louis XVI était sans cesse entouré. Pour arriver jusqu'à lui, il fallait traverser plusieurs cours remphes de troupes et de guichetiers : rien n'était remis au prince qu'après avoir passé dans les mains de cinq à six guichetiers ou surveillans. Il traite de fable absurde le prétendu enlèvement dans un cheval de carton, et termine en rappelant que, sans doute dans l'intérêt du sieur Louis Hébert, plusieurs personnes étaient venues k trouver, et avaient cherché à lui persuader que Louis XVII ét^it vivant.
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L'accent de ce yieillard , son limolion lorsqu'il i-appclle les soins prodiguiîs par lui au jeune prince, et sa triste fin, portent le cachet de la vérité, il excite au plus haut point l'intérêl de tous ceux qui l'ont écouté.
Un incident hurlesque interrompt momentanément le cours des déhats : dans l'audience du 31 octobre, M. Saint-Didier, demeurant rue du Bac, passage de l'Industrie, se présente à la cour d'assises; il insiste "vivement pour être admis à déposer, et vient, dit-il, en vertu de pouvoirs spéciaux, réclamer et protester contre le titre de duc de Normandie usurpé par Louis Hébert. M. Saint-Didier agit au nom de son client, Cltarles-Louis de Bour- 6011, véritable et seul duc de Normandie; l'accusé Louis Hébert est donc un fourbe, un imposteur.
On fait remarquer à M. Saint-Didier que, puisque son client revendiquait un nom, il devrait au moins le connaître ; or le fils de Louis XVI s'appelait Louis-CAarîei, et non pas Cliarles-Louis.
Après cet épisode, l'accusé devient pins explicite; il avoue son identité avec l'homme connu à Rouen sous le nom d'Itebert, récite longuement la fable imaginée pour faire croire a l'enlèvement du dauphin dans un cheval de carton. Depuis cinquante ans, il est persuadé, dit-il, que Louis X^'^U n'est pas mort. Il ne dit plus je suis , mais il dît : je oroM être le dauphin, et proteste de sa bonne foi.
Le jury n'hésite pas à le reconnaître coupable sur tous les chefs ; en conséquence, Louis Hébert, baron de Richemont, est condamné à douze ans de détention, et soumis à la surveillance de la haute police pendant toute sa vie.
D subissait sa peine à Sainte-Pélagie. Ses manières toujours polies, sa docilité, son apparente résignation avaient un peu relâché la surveillance dont il était l'objet; il occupait avec d'autres détenus, les plus dignes de ménagement, un petit corps de logis distinct, lorsque, le 20 août 1 835, la négligence d'un gardien ou la corruption lui permit de s'évader avec un carliste condamné dans l'affaire des Prouvaires et un républicain condamné de juin ; ils se rendirent en Belgique. Ses compagnons de voyage sont rentrés en France comme amnistiés : j'ignore ce qu'est devenu le prétendant au trône de saint Louis.
Si l'on désire connaître mon opinion sur cet homme, je dirai que c'était un adroit coquin, un hypocrite fie£fé, jouant avec habileté le rôle qu'il s'attribua pour jeter la division dans le pays, créer des emibarras au gouvernement français, s'enrichir des libéralités de ses dupes, et gagner les fonds secrets de la puissance quelconque dont je le crois Finstrument.
Débarrassé de ce dangereux compétiteur, l'autre Louis XVn, dont M. Saint-Didier nous a tout-à-
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l'heure révélé l'exiewiico, devient plus entreprenant : le voilà seul niaiu-e du terrain, il Itxploite de son mieux. Entouré de quelques légitimistes , qui font confidence à leurs amis de la miraculeuse conservationdu dauphin, il ne larde pas à se voir l'objet des attentions, des respects d'un grand nombre de fidèles. C'est Joas échappé au poignard d'Âthalie. On s'impose des sacrifices pécuniaires pour lui rendre la vie aussi douce que possible; son entourage veille jour et nuit sur le précieux dépôt de sa personne, et ne permet qu'à foit peu d'élus d'arriver jusqu'à leur auguste maître.
Jusque là le pouvoir se bornait à lever les é[ianleB, et je présume que le nouveau duc de Noiroandie eût été bien aise lui-même de prolonger la dui-ée de ce rôle, sans lui donner nn caractère plus décidé; mais ses amis ne veulent pas le laisser croupir dans cette honteuse obscurité. On commence à compromeltre les succès de son agréable industrie, à troubler le repos de son heureuse position en lançant, peut-être malgré lui, notre prince débonnaire dans quelques machinations qui ne pouvaient pas manquer de le compromettre. Telle est la destinée des grands ; ils deviennent quelquefois les jouets de leurs coui'tisans. Ceux-ci, pour servir leur ambition personnelle, leur créent des embarras imprévus, et peuvent les conduire à leur perte sous une apparence de zèle et de dévouement.
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L'autorité est donc encore obligée de sévir contre 0et|béritier du trône, (ki apprend qu'il s'appelle Natwdorff, qu'il est d'origine allemande ; ce qui^ dlatUeurs^ ne pouvait pas être douteux quand on avait l'honneur de l'entendre parler; car l'éducatioB du prince n'avait point corrigé un accent gerlaaAique des plus prononcés.
' Pendant sa courte détention au dépôt de la pré^ Settjoi^ de police^ M* Dutilleul, avoué, et M. Garrooer^ huissier, agissant au nom du duc de Normanr 4îe^ font signi&er à la duchesse d'Angoulême et déposent au parquet du procureur du roi des actes fiar desquels leur client faisait sommation à sa sosmr {iBâbdame la duchesse d'Ângouléme) de lui rendre bonet fidèle <3ampte de la moitié de tout ce qu'dlle a recueilli de la fortune paternelle et maternelle.
îEn méixke temps M^ le garde-des-sceaux était «rââ.d'une réclamaticm adressée par les membres d^ MnMtl judiciaire de M. \educ de Normandie, ^9iV(M,: MM. 4jrruau , ancien procureur du roi ; Briquet, 4v<ûeat à la cour royale, et JBourbon-4jeblanc, avor- «oait i2ûnsultant.
JCe& trois^ messieurs «vinrent me voji:* pour obtenir la permission de coHuuuniquer avec leur illustre mandant, et je me rappelle leur foi inébranlable dans l'origine et les droits de celui qu'ils éclairaient 4e leurs lumières. A leurs yeux, M« Naundorff, Malgré son bajragouin iraaco-^allemaxid, était saps
aucun doute mmseignettr le duc de ?formandie
Je ne sais rraîment si l'effronterie des imposteurs doit plus étonner que la facilité avec laquelle des hommes éclairés et honorables deviennent les dupes de leurs mensonges.
Pour couper court aux erreurs ou aux mystifications, l'on fit partir M. Naundorfl pour Calais, accompagné de quelques agens de police, qui le déposèrent à hord d'un paquchot anglais. Avant l'époque de cette expulsion, qui eut lieu le 16 juillet 1836, la Gazette d'État de Prusse avait annoncé que ce Naundorff était un horloger fort connu à Berlin, lequel avait été plusieurs fois entre les mains de la justice, et avait subi un emprisonnement dans la maison correctionnelle de Brandebourg.
On ne saurait maintenant, sans un grain de folie, ou du moins sans faire preuve d'ignorance, mettre en doute la mort de Louis XVII dans les murs du Temple. Ce n'est donc pas pour confirmer cette opinion, pour attester un fait incontestable, que je reproduis la pièce suivante ; mais elle me semble contenir des détails susceptibles d'intéresser les personnes qui ne l'auraient point encore lue.
Mézîèrea, 11 novembre 1834.
« Monsieur le rédacteur , je voyageais dans le M midi de la France lorsque commençaient à la cour
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» d'assises de Paris les curieux débats de l'afiFaire » du baron de Richemont, se disant Louis XVIIj » aussi ce n'est que tout récemment que je viens de » les lire dans votre journal. Je m'empresse aussî- » tôt de vous communiquer sur la mort du véri- » table Louis XVII un document qui aura tout » l'intérêt de l'histoire, et qui contribuera sans » doute à dessiller les yeux de là crédulité même la » plus opiniâtre.
» Tout le monde sait que, comme ami et avocat » de l'ex-directeur Barras , j'ai iété en position de » recevoir de cet ancien gouvernant des renseigne- » mens intéressans sur beaucoup de faits qui ap- )) partiennent à l'époque de la révolution. Or la » mort de Louis XVII est l'un de ces faits dont il » m'a souvent parlé. Ce qu'il m'en a dit et les pa- » ragraphes qu'il m'a dictés à cet égard sont en 1^ harmonie parfaite avec la déposition du sieur » Lasnes^ qui fut chargé de garder au Temple le » dauphin, fils de Louis XVI, et entre les bras du- » quel cet enfant a rendu le dernier soupir.
» Ainsi que M. Lasnes , qui en a fait la déposi- » tion à l'audience de la cour d'assises de la Seine ^ le 30 octobre dernier. Barras était bien convaincu :» que le véritable Louis XVII était mort au Temple, » et que des intrigans seuls pouvaient se parer de » son nom. Voici sur quelles circonstances était ba- » sée l'opinion de l'ex-directeur :
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j* En l'an 3, Barras alors lucnibre de la Convenn lion, reçut du gouvernement la mission de visiter s Louis XVIi détenu au Temple, et de veiller à ce » qu'il fût ti'ail^ avec humaaité. Aussitôtque Bara ras le vit, il le reconnut parfaitement pour èti-ele » jeune dauphin qu'il avait vu autrefois aux Tui- » leries. Peisonne ne s'élounera que BaiTas, qui 9 appartenait à la noblesse la plus ancienne, puis- » que , suivant un vieux dicton bien connu dans t> le midi, la famille Barras éLait réputée aussi an- » cicnne que les rocbers de la Provence ; pei-sonne, » dis-je, nes'élonnera que Barras ait vu souventle 1) dauphin antérieurement aux graves événemens » qui se passaient alors. Barras interrogea le jeiuie » enfant avec beaucoup de douceur sur l'état de sa w santé. Celui-ci se plaignit d'éprouver de très- »i vives douleurs au genou et de ne jwuvoir plus le * plier... BaiTas reconnut en eflet qu'une tumeur » y avait produit de très-grands ravages, et que la » situation de ^l'enfant était réellement désespérée. » Une se trompait pas^car, malgré les soins les plus )) empressés, le jeune dauphin mourut bientôt.
u M. Lasues, comme on le voit par cecoui't ex- » posé, n'est donc pas le seul qui puisse établir » l'identité de l'enfaut mort au Temple et du daui> phin Louis XVU.
» J'ai été frappé de la coïncidence parfaite qui M existeentre la déposition circonstanciée del' ancien
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» gardien du jeune Louis XVII et les souvenirs > historiques de Barras j et c'est afin que chacun » puisse l'apprécier comme moi, que je vous prie » de vouloir bien publier cette lettre dans votre in- » téressant journal \
» Agréez, etc.
»P. Graud, substitut du procureur du roi de » CharlevBle. »
' Gazette des Tribunaux.
CHAPITRE TROISIËIMŒ
Orgamtation de la société des Droits de Thomme. •— Acquitte par le jury. — Nombreuses mesures de répression ordonnées par moi. — Complot du 28 juillet 1833. —Les forts détachés. — Procès des Tingt-sept.
L'expérience acquise pendant la révolte de juin ayant appris aux républicains que la division de '^^^ kurs forces en fractions indépendantes les unes des autres affaiblissait leurs moyens d'action, créait de» obstacles et laissait à ebacun l'initiatÎTe de l'attaque ou de la retraite, ils voulurent substituer à cette espéced'anarchie une organisation forte; remplacer ou subjuguer l'indocilité par une discipline sévère; réunir en faisceau tous les ennemis de nos institutions, et constituer un pouvoir oligarchique porai^ diriger les menées, commander les mouvemens de tous les révolutionnaires jusqu'au triomphe définitif de leur cause.
Le club des Amis du peuple était fermé; il s'agis--
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sait de le faire revivre sous une autre forme qui n'eût plus rinconvénient d'offrir aux regards du pouvoir une masse de séditieux faciles à connaître, sous une forme qui, sans nuire à l'unité de direction, permit la propaga^nde partielle et rendît plus réelle, plus absolue, l'influence des ambitieux qui complotaient dans l'ombre la ruine de la monarchie.
Ces motifs décidèrent la formation d'une société dans laquelle toute la république militante se trouvait réunie.
Il existait déjà une petite affiliation composée d'une trentaine d'individus, sous le titre de société des Droits de V homme. On s'empare de cette désignation poiu? l'appliquer à [la fédération républi» caine. On recommande à tous les patriotes disposés à prendre les armes de s'y faire admettre et d'y as^ socier les citoyens qu'ils pourront recruter ; puis on veut qu'ils se divisent en sections de vingt membres, au plus, ayant chacune une dénomination différente pour échapper à l'application de Tarticle 291 .
Ensuite chaque section est invitée à élire un chef, un Sous-chef et trois quinturions.
Quand cette première opération est terminée, on fait voter les sections pour constituer un comité central, composé de onze membres, chefs suprêmes du parti.
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Le nombre des sections se multipliant, le comité central ne pouvait pas se mettre en rapport direct avec chacune d'elles, il en serait résulté trop d'embarras pour les directeurs, et d'ailleurs leurs noms, leurs démarches, qu^ dans le principe ils voulaient envelopper de mystère, eussent été trop aisément connus. Il fallait cependant établir des relations entre le comité et les sections ; il fallait que les meneurs pussent communiquer promptement leurs ordres à tous. On créa donc quarante-huit commissaires de quartiers, ayant chacun sous leur surveillance immédiate les sections établies dans l'un des quarante-huit quartiers de Paris. On nomma douze commissaires d'arrondissement, auxquels les commissaires de quartier étaient subordonnés, et qui seuls communiquaient avec le comité.
Telles étaient les considérations qui firent naître la société des Droits de T/iomme, telle a été sa forme après qu'elle eut subi de légères modifications :
Onze directeurs composant le comité central;
Douze commissaires d'arrondissement ;
Quarante-huit commissaires de quartier ;
Autant de chefs de section qu'il existait de sec» tions;
Autant de sous-chefs de sections que de chefs;
Des quinturions en nombre triple et des section-
naires en nombre illimité.
Cette organisation eut lieu pendant les derniers m. 5
66 MâMOinES DE M. GISQOET.
mois de 1832 et les premiers de 1833. Dé» le 3 (é^ vrier 1 833, à l'occasion des dëmêlés enti-e les républicains et les tégitimistes au sujet de la ducltesse de Bcrry, la société des Droits de l'homme se troii- Taitassezfortemenlconstituée pour offrir le secours de quatre mille combattans. Il y avait bien un peu de fanfaronnade dans cette proposition, puisque le nombre des alBliés dans Paris ne s'est jamais élevé à quatre mille; mais ce fait constate du moins qu'à l'époque dont il s'agit la plupart des bommes d'action en Faisaient déjà partie.
La ci'éaLion de tous ces petits clubs révolutionnaires , divisés pour s'instruire dans l'art de conspirer, mais recevant une seule impulsion et prêts à se réunir en une masse compacte au premier signal, fut traversée par mille obstacles que je m'efforçais de leur opposer : une lutte journalière, incessante, existaitentre le pouvoiretleseonspirateurs; l'autorité désirait, par des mesures partielles , par des moyens préventifs, conjurer l'orage dont le pays se voyait menacé; je faisais disperser les sections à mesure qu'elles se formaient, saisir les papiers et quelquefois arrêter les individus qui k's composaient; mais, livrés à la justice, ils ne lardaient pas à être acquittés par le jury ou relaxés même avant le jugement.
La tolérance des jurés paralysait ainsi les mesures protectrices de la paix publique, elle liait les mains
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à radmînistratîon. Qu^en est-il rësulté ? c'est qn'ato lieu d'éteindre les passions incendiaires^ en détail^ ^cas préjudice po«r les intérêts privés ni pour les intérêts généraux, on laissa le génie dn mal se mou** Toir plus à l'aise et distribuer des matières inflam?' mables dans toutes les parties de la population. Et quand l'incendie éclata d'un bout à l'autre de la France, il fallut des efforts inouïs et de douloureux sacrifices pour l'étouffer.
L'autorité voulait et powvaît agir sur les mauvaises passions comme l'aiguille de Franklin agit snr l'électricité ; mais la justice du pays préféra n'en détacher aucune étincelle et attendre l'explosion terrible, inévitable, qui pouvait tout boule^ verser.
Dans ces conjonctures j'ai fait néanmoins un usage aussi large que possible de mes droits pour éviter cette crise dangereuse; j'ai pourchassé les sectionnaires en tous lieux pour déjouer leurs com^ plots ; j'ai souvent réussi à jeter la division^ le découragement parmi eux ; c'était leur rendre service aussi bien que protéger l'ordre établi. Si la justice avait agi avec la mémie résolution, si elle eât appti* que une pà»alité faible aux affiliés , el traité phis sév^ement les chefs de l'association, nous aurions préservé nos concitoyens des malheurs d'uiveami^ velle guerre civile.
Combien cb gen» eadiaient leur faiblesse, letir
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làcheté,leurs senti mensiègilimistes ou républicains, sous l'apparence d'un profond lespect pour la légalité ! Ce respect n'était que de l'hypocrisie, qu'un moyen de nuire au gouvernement de juillet en lui déniant le bénéfice de la loi. Si l'on trouvait dans quelques hommes chargés d'en faire l'appiicalion une résistance funeste , c'étaient eux qui méconnaissaient leurs devoirs, et non moi qui outrepassais la limite de mon mandat.
— Les agitateurs pouvaient bien prétendre' que toutes les lois protectrices de la paix publique, toutes celles qui gênaient leurs mouvemens, étaient implicitement abrogées par la révolution dejuillet; cette argumentation n'avait rien d'étrange dans la bouche des adversaires du pouvoir. Mais que des magistrats aient admis comme réelle cette prétendue abrogation implicite, c'estcequ'il m'est impossible de croire sans mettre en doute leur impartialité ou leurs lumières- Telles qu'elles existaient en 1833, les lois sévèrement appliquées par nos tribunaux et par le jury auraient abrégé la longue durée de nos dissensions intestines. Les codes de l'empire et de la restauralion, cet immense arsenal où le pouvoir trouve à discrétion des armes offensives et défensives, contenaient assez de dispositions pénales pour tous les cas. La loi ne faisait pas défaut au gouvernement dejuillet; mais les hommes manquaient à la loi;
les interprétations judaïques seules en faisaient présumer Tinsuffisance. Sous ce rapport M. Viennet se trompait quand il avait le courage de dire : «La légalité nous tue! » c'était l'exclamation d'un homme de cœur, d'un bon citoyen; mais il eût été plus vrai de dire : la peur , la prévarication nou^ tuent.
En définitive, on eût épargné bien des malheurs à la France, et l'on n'aurait pas vu surgir la législation de septembre , si l'erreur et la mauvaise foi n'eussent pas refusé au gouvernement la protection des lois existantes ^
Jusqu'en avril 1 833, les acquiltemens successifs
1 Mes paroles impliquent un blâme pour certains hommes appartenant à la magistrature qui ne déguisaient pas toujours leur haine contre nos institutions de juillet et leurs regrets du passé. Quelquesuns de ces hommes ont parfois trouvé un bonheur satanique à verser le fiel de leur rancune sur les acteurs de la révolution de 1830, devenus les plus dévoués défenseurs du nouveau gouvernement. 11 suffit, pour s'en convaincre , de se rappeler la conduite du sieur Ferey , conseiller à la cour royale de Paris, présidant les assises lors de mon procès contre le Messagère Carliste incorrigible et ambitieux , il s'est lâchement vengé sur moi du mal que j*ai fait à son parti. Mais si les pédans de cette espèce soulèvent le cœur, il m'est bien doux de pouvoir ici rendre hommage au noble caractère, au dévouement courageux de beaucoup d'autres , heureusement en fort grand nombre , parmi lesquels je me contenterai de citer comme exemples et modèles M. Persil, pendant qu'il était procureur général, et M. Zangiacomi. Ceux-là aussi remplissaient avec loyauté le mandat de protéger l'ordre, social. Ils furent , comme moi , en butte aux attaques, aux outrages des partis ; mais j'espère que l'injustice et l'ingratitude n'iront pas pour eux aussi loin qu'on les a portées à mon égard.
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prononcés par le jury, et la mise en liberté de tous les républicains arrêtés par mes ordn-s en leur qualité de membres de la société des Droits de riiomme, avaient considérablement accru leurs forces; ils se croyaient désormais à l'abri de toute atteinte; leurs complots restaient sans répression, l'autorité sans armes; l'on ne se cachait plus pour avouer son alTiliation A celte société révolutionnaire; témoin une lettre écrite le 1 3 janvier 1 833 par MM. Pinel , Petit-Jean, Lamlœrt, Auguste Cannes, Bardon , lettre dans laquelle ils se plaignaient de leur détcnlion comme prévenus de comjdicité au sujet de l'attentat du pont Royal , et se déclaraient membres de la société des Droits de l'homme.
Ainsi, pendant sept à huit mois, la justice avait tacitement désapprouvé les mesures prises contre la faction pour arrêter les progrès du mai. Aban- / donné à moi-même , à moi seul, dans celte lutte avec l'anarchie, je me trouvais légalement le seul en butte aux clameurs, aux criailleries. Qu'on juge si elles étaient vives, si Ion m'épargnait les menaces, les épilhètes injurieuses dont les écrivains démagogues se montraient si prodigues .'
Dans cette longue période où le défaut d'une répression judiciaire équivaut à des encourafjemens, la société des Droits de l'iiomme voit remplir ses cadres, augmenter le nombre des prose-
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lytes, et germer dans toutes les têtes une même pensée, un même dësir : la destruction du gouvernement monarchique.
Les réunions partielles des sections deviennent périodiques ; on y fait lectnre des écrits séditieux , des productions sanguinaires rédigées par tes plus fougueux nÏTeleurs de 93 ou par leurs modernes imitateurs. C'est ainsi que l'on prétend éclairer le peuple ! on lui parle sans cesse de ses droits, jamais de ses devoirs. On voue à l'exécration, non seulement les sommités sociales, mais encore la population aisée, la bourgeoisie, toute la classe des oisifs, des riches, dont le bien-être excite l'envie et la fureur de la tourbe républicaine. On ^eut extirper, anéantir ces exploiteurs, et faire une patiiolique distribution de leurs richesses à ceux qui n'ont rien. Mais, pour consommer cette œuvre libérale, il faut livrer bataille, et, pour livrer bataille, il faut des armes, de la poudre et des balles. On fait des collectes pour en acheter, et l'on recommande vivement à chaque citoyen de se munir de fusils, de cartouches et de se préparer à châtier l'oppression.
Fier du nombre de ses recrues , et dtt bon esprit qui les anime, le comité central leur adresse de fraternelles félicitations, et rédige des ordies du jour où sont étalées les vertus du peuple et les vices de la canaille aristocratique. On ne manque jamais de faire en commun lecture de ces écrits, dans les
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sections, pour redoubler encore l'ardeur et fortifier l'espérance des adeptes.
La reproduction de ces ordi-es du jour révèlerail mieux (|ue mes raîsonncmens les progrés et les vues du parti ; elle aurait en outre l'avantage de faire connaître les doctrines, les subtilil»is sophistiques, les théories captieuses à l'aide desquelles on agissait sur les imaginations. On y verrait comme quoi la république devait assurer à jamais la félicilé de tous, sans même excepter ta clique des fripons qui nagent aujourd'hui dans Vopulence. On leur promenait de les dépouiller des biens, des trésors qui leur causent tant de soucis, qui les dégradent aux yeux du vrai patriote, et de leur rendre, par la pauvreté, le bonheur et les vertus de la fraternité républicaine! Seulement, on exceptait de l'amnistie et de cet heureux avenir tous ceux dont la colère du peuple aurait débarrassé la patrie.
Mais la collection de ces évangiles sans culoltides serait trop volumineuse, la lecture trop nauséabonde ; car, si les formes du langage présentent beaucoup de variété, les idées sont toujours les mêmes. Ce n'est guère la peine de copier un gros volume pour prouver la facilité avec laquelle les auteurs changeaient les expressions pour développer une seule idée. Je me bornerai à présenter une analyse de ces longs documens.
L'un des premiers cjui parurent lorsque l'orga-
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nlsation de la société fut complète, c'est-à-dire au commencement de Tannée 1 833^ contenait en suh«p stance ce qui suit :
« Citoyens, le comité éprouve le besoin de vous » adresser ses remerciemens sur l'empressement » vraiment patriotique avec lequel vous avez déjà » secondé ses efforts. La société de Thomme et du » citoyen commence à former un faisceau indivi- » sible ; elle marche comme un seul homme vers
» le but de nos travaux La sympathie
» amène dans nos rangs tous ceux qui souffrent. . . » Sur trente-deux millions d'habitans, la France » renferme cinq cent mille sybarites, un millioi^ » d'esclaves heureux, et trente-un millions d'ilotes, )) de parias, de grandes âmes vouées en naissant à >y la torture du corps et de l'esprit.
» Elevons donc la voix, citoyens! trente-uu » millions d'hommes nous écoutent et nous com- }) prennent.
» Dites-leur que la monarchie n'est capable que » de déplacer le bonheur et les souffrances , mais » que la république seule peut tarir la source de » celles-ci, et rendre à chaque individu sa part de » jouissances et de félicité. ....... Les rois
» ont besoin de s'entourer de fainéans qu'il faut )) galonner d'or et d'argent ; de soldats qu'il faut » condamner à l'oisiveté et à l'ennui pour veiller » sur les jours du prince La républi-
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les sections qui m'étaient signalées. Ma persévérance aurait peut-être été couronnée dt succès à la longue, mais un nouveau revirement de l'opinion du jury, l'acquittement prononcé dans le procès des vingt-sept, dont bientôt je rendrai compte, vint encore paralyser les mesures du pouvoir.
A compter de cette dernière époque ( décembre 1833 ), l'administration et la justice ne pouvaient plus l'ien contre les affdiations secrètes ; il fallut se résigner, attendre la bataille dont les républicains nous menaçaient.
. Cette remarque me porte trop loin dans l'avenir ; des faits assez importans doivent encore m' occuper avant d'arriver aux journées d'avril 1834. Et d'abord, il faut nous arrêter un moment à ce procès, jugé le 10 avril 1833, contre MM. Petit- Jean, HuUin, Beaudeloup et Millon.
Millon était un cocher de cabriolet , titre qu'il cumulait avec l'un des plus hauts grades dans la société des Droits de l'homme.
Bien aise de prouver son ardeur patriotique , son civisme et la supériorité de ses talens, le républicain Millon se faisait aussi publiciste ; on livrait périodiquement aux sections les œuvres de ce Tyrtée populaire,
Voici l'extrait de l'une de ses productions, écrite toute entière de sa main. Je regrette de n'en avoir point conservé l'orthographe, c'était la partie la
plus curieuse ; car il est bon qu'on sache que, si le citoyen Millon avait les hautes pensiies d'un tribuu, il écrivait comme un cocher de Gacre :
(i Oui, le jour de la justice approche ; il faudra » que chacun rende compte de ses actions; vous w paraîtrez, vils assassins des peuples, couverts du » manteau de la corruption, et le peuple vous jui) géra à son sacré tribunal , et apparaîtront à ce » jugement sublime des milliers de victimes dont » votre fer homicide trancha les jours glorieux.
H Que dÏE-je! est-ce que le sang de nos frères, H fumant encore sous le pavé des barricades, et la » marque des boulets incarnés dans les murs de » , Saint-Merry , ne sont pas des preuves de votre » barbarie? C'en est assez ! le flambeau de la liberté » a dévoilé le repaire du crime, Plus de roi ! peu- » pie ! il nous coûte trop cher ; plus de privilèges, » plus de monopoles ! Citoyens, c'est autant d'im- » pots pris sur le produit de nos travaux pour enu graisser de vils fainéans qui se rient de notre mi- » sére. Le temps est venu où nous devons compter avee » eux et partager égale moitié du bien qu'ils nous ont » voté. Je dis pour cela que nous devons le prendre ; •a mais , d'après les lois de la nature , chaque ci- » toyen doit participer aux biens de la grande fa- » mille. »
Ici Millon recherche dans les nuits des temps l'origine de l'espèce humaine, et, par une transi-
80 MÉMOIRES DE M. GlSQceT.
axiome. Les prétendues lois de lanature, que ehacun inlerprélait ou composait au gré de son instinct brutal, l'ordonuaient ainsi, disaient-ils; la physiologie de leurs passions plaçait le crime sur un piédestal.
Parmi cette agglomération de républicains composant la société des Droits de l'homme, on en trouvait pourtant beaucoup doués d'un vrai mérite, ayant le cœur trop bien placé pour ne pas envisager avec horreur les monstrueuses théories que leurs adeptes étaient prêts à mettre en action. Peut-être auraient-ils essayé, le jour du triomphe de leur cause, de s'opposer aux excès; mais dans ce cas ils seraient devenus, comme les auteurs de notre première révolution, victimes des passions féroces déchaînées par eux-mêmes.
Me demandera-t-on pourquoi, sî leurs vues étaient plus humaines, les prédications poUtiques de ces hommes offraient un aflligeant contraste avec la modération présumée de leurs désirs? Pourquoi! eh! mon Dieu, c'était la conséquence inévitable de leur situation; c'était une nécessité pour se créer un parti nombreux S'ils avaient dit aux néophytes : « La république respectera tous les droits n acquis, ne changera rien à l'ordre social; la con- » stitution politique subira seule d'importantes » modiGcations ; les lois civiles, les principes de )i l'éternelle justice resteront en vigueur, les mau-
)) vaises actions seront punies comme autrefois, et » les citoyens ne pourront acquérir que par les » voies légitimes le bien-être et la fortune; » les sectionnaires, les hommes d'action, le caput morluum auraient répondu : w Ce n'est pas la peine de chan- » ger la forme du gouvernement; nous avons déjà » tout ce que vous nous promettez ; et si, après la » victoire, le peuple doit rester pauvre à moins de » s'enrichir par le mérite et le travail, sa condi- » tion ne sera pas améliorée, car dès aujourd'hui » nous pouvons, par ces mêmes moyens, nous éle- » ver dans l'ordre social et arriver aux premières » fonctions de l'Etat; tous les jours nous voyons » sortir de nos rangs quelques-uns d'entre nous » auxquels la fortune a souri ; ils deviennent à leur » tour des bourgeois ^ des aristocrates : ce sont les » fruits d'une bonne conduite, de beaucoup de » privations, d'un travail long et pénible. Mais si, » avec la république, nous ne parvenons point » tout-à-coup à la fortune, mieux vaut rester pai- » sibles, sous un gouvernement qui nous aide au- » tant qu'il le peut ; mieux vaut épargner à notre » pays les malheurs de la guerre civile, et à nous- )) mêmes les dangers et la misère qui accompagnent » toujours les commotions politiques. »
Voilà ce qu'auraient dit les soldats de la république; la bannière révolutionnaire n'eût alors
trouvé personne pour la défendre. Les chefs du m. 6
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parti n'avaient donc qu'un moyen de faire des pro- 64;iyte5, c'était de promettre une ricliesse immédiate à ceux qui n'ont rien. Ils parlaient aux passions cupides, car on n'eût pas écoulé un appel fait à des seutioit'us généreux, au dévouemenl patriotique et désintéressé.
Il en sera toujours ainsi chez nous, parce que le gouvernement républicain n'est pas dans nos mœurs, et parce que l'expérience du passé nous a fait connaître l'immense étendue des sacrjûces qu'il impose à la nation. La république peut sourire à des peuples esclaves : ils y voient leur affrauchisseraent, leur indépendance, et celte égalité devant la lui à laquelle, sans nous l'avouer à nous-mêmes, nous attachons plus de prix qu'à cette liberté sans limite, à cette chimère dont les déceptions ont fait tant de victimes.
Mais comment les hommes sensés seraient-ils disposés à faire lanl de pénibles «(Torts pour détruire un pouvoir constitutionnel sous lequel tous les bicnCaits d'une sage liberté soni acquis? comment épi'ouveraicnt-ils un brûlant désir de substituer à cet ordre de choses les perpétuelles agitations d'une i^épublique ? M. La Fayette a dit une chose profondémiMit vraie quand il répondait aux bruyantes clameurs des républicains: « Mes amis, » voici la meilleure des républiques ! » Oui, c'est \a meiUciu'c des républiques, car elle garantit lin-
dépendance, le droit légal de tous les citoyens, sans nous donner les tiraillemens, la fièvre au milieu desquels vivent les gouvernemens démagogiques.
Les hommes honnêtes duez qui l'ambition n'étouffe pas la voix de b raison, peuvent bien cependant avec bonae foi désirer, pour notre pays^ les institutions américaines on celles de la Suisse ; et, en définitive, si la toiurmente révolutionnaire n'allait point au-delà, les droits acquis seraient maintemis, les distinctions conservées^ Tc^rdre social respecté; le trône seul aurait à soufiGrir. Mais ces hommes d<»it AL La Fayette était le type, et qui, à peu de chose près, trouvaient un organe dans le National, craignent^ autant que la royauté peut les craindre, les fureurs de la populace; et comancy pour réaliser leur rêve et faire Texpérience de leurs utopies, ils ne doivent pas compter sur la coopération brutale des bras nus , leur parti restera à l'état de secte et ne mettra point fa France en péril.
Mais ceux des répuUîcams qui, dans le délire de leurs passions, auraient pintôt bouleversé, saccagé leur patrie, que d^imposer silence à leur ambition effrénée, ceux^ devaient caresser la populace, y chercher des iifôtrumens. Or, pour enrôler sous leur érapeau des hommes sams aveu et des prolétaires, misérables souvent parr leur mauvaise conduite, prêts à to«t faire pour arriver à la fortune, il y avait nécessité de leur promettre un im-
mense butin. La dépouille des riches devait être le prix des services rendus à la cause des fouguexix tribuns.
Ainsi s'explique, suivant moi, l'adoption de ces afireuaes doctrines, proclamées comme dogmes po- Utiques par les chefs de la faction. Leur haine aveugle, leurs vues ambitieuses les ont décidés à faire avec leur conscience une honteuse capitulation.
Par quelle triste aberration les hommes ont-iis tant de vanité ? comment ont-ils une telle soif de pouvoir, pour se lancer dans cette voie funeste où des précipices toujours hëans menacent de les engloutir à chaque pas ? Et lors même que le but serait heureux, utile, honorable, comment ne reculent-ils pas devant les moyens d'y parvenir, quand ces moyens sont le vol, l'assassinat, la désosolation de leur pays?
Ces réflexions, arrachées par le souvenir du drame cruel qui s'est déroulé sous mes yeux, m'ont fait perdre de vue, momentanément, les faits dont je m'occupais à rendre compte. Il faut y revenir.
J'ai parlé du procès jugé le 10 avril 1833.
Un écrit iniame intitulé : « Lis, juge et agis
» si tu h peux, » envoyé à profusion dans toute la France et distribué à Paris à tous les sectionnaires des Droits de l'homme, était attribué aux sieurs Pelil-Jean et Hullin, deux des condamnés dans ce
procès. Ce libelle appelait M. La Fayette le gobemouche des deux mondes, le protecteur de la boutique, V allié des fripons politiques. Les députés étaient qualifiés de bétail législatif..... Un journal de département faisait la réflexion suivante : « Cet écrit » est-il d'un jacobin forcené, digne élève des Ma- » rat, des Chaumette ? Au vocabulaire où il puise » ses injures , à la haine qu'il voue au pouvoir, on » doit le supposer; mais les deux factions em- » pruntent aujourd'hui le même langage. ))
La condamnation bénigne qui venait de frapper les sieurs Petit-Jean, Hullin, Beaudeloup etMillon, devint le texte d'une semonce adressée au jury par une feuille que j'ai trop souvent l'occasion de citer. Elle ajoutait à sa réprimande une menace conçue en ces termes : (c Le journal ministériel enchérit )) encore sur l'arrêt de la cour : il prétend qu'il » autorise la force publique à agir directement » contre cette société (les Droits de l'homme), et à )) en disperser sans jugement les réunions.
» Que ces messieurs ont soif de guerre civile ! » qu'ils sont avides de sédition! Ils peuvent être » tranquilles , le jour de l'insurrection arrivera lou- » jours trop tôt pour eux ; il ne faut qu'une heure » pour leur faire regretter leurs imprudentes pro- » vocations ; elle sonnera.
» Pour le moment les temps ne sont point encore » accomplis; il faut attendre, etc. »
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Les paroles du joumaUsti? avaient un sens mal— heureusemcDt trop réel ; une insurreelioa préparée par toute la faction ne pouvait manquer, suivant les répiiblicaios, d'assurer leur triomphe; le moment, de Texplosion était fixé au 28 juillet.
L'ou comptait sur la coopération d'une partie de la garde nationale, que l'on cherchait de mille manières à aigrir contre te gouvernement : les forts déiachés, dont la construction était alors projetée, et qui devaient entourer la capitale pour la protéger contre finvasion étrangère, méconlentaient la population de la baulieue. Les propriétés rurales pou- Taient en souffrir. Les séditieux trouvant cette situation favorable à leurs desseins, la question des forts détachés devient le texte des plus pitoyables arguties. Chaque organe de l'opinion républicaine et les écrivains de l'opposition !a discutent avec chaleur. Les uns soutiennent que cette ligne de forteresses est destinée à mitrailler les hdbitans de Paris en cas d'émeute ou de révolte; les autres préleadenl que les forts détachés ravageront les campagnes, incendieront les villages et toutes les propriétés de la banlieue ; tous sont d'accord pour dire que le ])rojet cache une pensée libertieide : le pouvoir veut, dit-on, répondre par des boulets au\ argumens de ses adversaires; c'est ua attentat médité par les traîtres contre l'indépendance nationale, et dans tous les cas c'est un ou-
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trage à l'honneur de la France. On ajoutait très-sérieusement : (f Les meilleurs remparts, les citadelles » les plus redoutables aux ennemis , c'est l'armée » et les cent mille gardes nationaux que Paris jet- » terait dans la banlieue. »
J'avoue mon ignorance complète dans l'art de la guerre ; je ne puis avoir d'opinion sur la question des forts détacliés, et je suis bien aise qu'on en ait abandonné le projet, puisqu'il portait ombrage à la population du département de la Seine ; mais je hasarderai timidement deux ou trois questions fort simples :
4" Une ville comme Paris, ouverte de toutes parts, dominée par la butte Montmartre, les buttes Saint-Ghaumont et tout le coteau de Belle ville, estelle mieux protégée par la situation actuelle que si les abords de cette ville, les hauteurs qui la dominent étaient défendus par trente ou quarante forteresses ayant pour garnison une partie de l'armée et de la milice citoyenne ?
2^ La garde nationale et l'armée avaient-elles moins de courage en 1 81 4 et 1 81 5 qu'après 1 830? Cependant nous avons eu la douleur de voir les étrangers deux fois maîtres de notre capitale. Penset-on qu'ils y seraient entrés en 1814 si les forts détachés eussent existé? Le corps d'armée qui couvrait alors Paris n'aurait-il pas, sous la protection de cette formidable ligne hérissée de canons, re-
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tardé la marche victorieuse dos ennemis? jours plus lard l'empereur arrivait avec soixante mille soldais, et quels soldats! Paris était sauve, et Dieu sait quelles eussent été les suites de ce glorieux événement.
3° Les forts détachés auraient-ils empêclié la révolution de juillet? Assurément non. Ils n'eussent pas retardé d'une heure la chute de la restauration... S'il en est ainsi, pourquoi donc les amis de la liberté y voyaient-ils un danger pour nos droits? Qu'importent les citadelles quand tout un peuple est mûr pour une révolution? Les faits consignés dans l'histoire ne prouvent-ils pas qu'elles sont quelquefois plus dangereuses pour les despotes que pour les peuples?... Est-ce que la dernière Bastille de Paris n'a pas hâté la chute de Louis XVI? Si on l'avait démolie avant la révolte dont elle fut au moins le prétexte en 89, qui sait si le soulèvement eût été aussi prompt, aussi général, aussi terrible?
Qu'on me permette encore une remarque.
Si les étrangers avaient voulu nous faire la guerre, n'auraient-ils pas été bien aises des obstacles mis par l'opposition et par les républicains à la construction des forts détachés? N'eusaent-ils pas payé chèrement le secours involontaire que nos patriotes leur apportaient? Ceux-ci, dans leur ombrageuse déGance, ne sont-ils pas devenus, sans le vouloir, les plus fidèles interprètes des vœux de la sainte-alliance ?
Je ne veux insister sur aucun de ces points, et je dois constater les réclamations unanimes que firent entendre les organes de l'opinion.
Tous blâmaient, mais tous n'étaient pas inspirés par les mêmes sentimens. Les hommes de bonne foi ne voulaient que défendre leurs convictions, mais les hommes de parti faisaient de ces débats un moyen de pervertir l'esprit public.
Après deux mois d'efforts non interrompus, les républicains, grâce à cette polémique irritante, crurent avoir jeté assez de matières inflammables dans la population pour regarder comme très-probable une manifestation séditieuse dans les rangs de la garde nationale au moment de la revue du 28 juillet 1 833. On ne doutait pas que les cris : A bas les bastilles ! à bas les ministres ! à bas les traîtres! à bas les doctrinaires! n'accueillissent le roi sur son passage. Ces cris, disait-on, ces cris sont dans le droit de tout citoyen ! Les lâches et les mou^ chards peuvent seuls se dispenser de les proférer.
Quelques officiers de la garde nationale, notoirement connus par leurs opinions républicaines, deviennent, même à leur insu, les utiles auxiliaires des conjurés. On se hâte de faire inscrire sur les contrôles de leurs compagnies plusieurs centaines de républicains obscurs. Par ce moyen les agita-
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teui'S acquièrent l'assurance qu'il existera dca pelotons de gardes nationaux décidés à prendre l'initiative des cris séditieux. Ils pensent qu'il en résultera nécessairement une collision avec les agens de la force publique, cl veulent que le conflit prenne rapidement le caractère de l'insurrection.
La société des Droits de l'homme se prépare à agir, à élever des barricades et à soutenir la lutte; chacun des individus qui la composent reçoil l'ordre de se munir de cartouches ; on promet des fusils à ceux qui n'en ont pas encore.
* Les étudians en droit et en médecine, les réfugiés politiques , l'école Polytechnique , pi-omettenl un nombre considérable de combattans. On envoie des émissaires dans les ateliers et dans les communes de la banlieue; on s'engage à donner trois francs par jour à tout homme de bonne volonté qui apportera le secoiu^ de son bras aux insurgés.
Pour accroître encore la confiance des champions de la république, on leur montre des légions prêtes à venir de toutes parts à leur secours. On fait arriver de cinquante départemens les mandataires des sociétés démagogiques, et l'on publie deux cents protestations contre l'embastillement de Paris. Il faut lire ces documcns pour apprendre comment les patriotes de la province expriment leur indignation conlre les Iraîtres qui veulent mitrailler leurs frères de Paris.
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£n même temps les feuilles rëvolutionnaires, YOulaBt porter la haine des crédules instrumens jusqu'au délire, remplissent leurs colonnes de récits lamentables, des affreux traitemens que la police fait subir à leurs amis dans les cabanons infects de SaintS' Pélagie ; quelques-uns des leurs , détenus sous la prévention de complots, composent chaque jour quelque petite ou quelque longue histoire sur les faits atroces dont ils se disent victimes* C'est un concert de gémissemens , de menaces, de vociférations, capables d'étourdir le public.
Pendant toutes ces manœuvres je redoublais de vigilance pour déjouer le complot, disperser les bandes révolutionnaires et saisir les fils de cette trame dangereuse. On pourrait faire un immense tableau des mesures efficaces prises alors par mes soins, mais cette longue énumération ofB[*irait maintenant peu d'intérêt. D'ailleiu's , en» partant du connu pour arriver à l'inconnu, on pourra se faire une idée exacte des services qu'alors je rendis à la paix publique, si l'on veut bien lire l'extrait suivant de quelques-unes des diatribes publiées contre moi
pendant la durée de cette crise Pour abréger
je ne ferai qu'un petit nombre de citations.
Le 27 avril, le journal officiel de la faction disait : c Huit personnes étaient assemblées hier fauboui^ » Saint-Denb, n® 85. Trente sergens de ville sont
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> accourus, les ont maltraitées, puis emmenées à la
> Préfecture de pelice, sous prétexte qu'ils compo- » saient une section de la société des Droits de X l'homme Voilà de l'arbitraire le plus
> odieux Avec un conseil d'étal qui ne serait
> pas sous l'influence des ministres, on obtiendrait
> l'autorisation de poursuivre M. Gisquet! Dans
> la position des choses , il n'y a rien à espérer,
> Dénoncer l'arbitraire et couver la haine qu'inspi- » rcnt de tels attentats, voilà ce qui reste aux ci- » toyens, jusqu'au moment où ils pourront la faire
> librement éclater. »
Une vingtaine de faits analogues ont eu lieu pendant le mois de mai, autant pendant le mois de juin, et sont devenus l'occasion de semblables clameurs.
Le 3 juillet ont dit : k La police redouble de « surveillance et continue ses persécutions tracas- » sières ; hier, tous les habitués d'un café, rue des » Fossés-Monsieur-le-PrincCj ont été forcés de sui- » vrc un commissaire de police accompagné d'une » multitude d'agens, sous prétexte qu'une section M des Droits de l'homme se réunissait dans cet ëla- » blissemcnt. »
Le 7 juilleton raconte que : « La'policc s'est trans- » portée par ordre au domicile de plusieurs pa- » triotes, où elle a fait une perquisition trcs-minu- » lieuse et arrêté unassez grand nombre de citoyens
jo MM. Boissaye, Gardarin, Bigi, Wolfrum % La- » combe * et plusieurs autres ^.
' ' C'est le même dont j'ai annoncé l'expulsion, et qui fut regardé comme émissaire des jésuites.
* Il sera question de lui plus tard comme impliqué dans le complot de Neuilly.
3 Toutes ces personnes avaient ouvert un club sous la dénomination de loge maçonnique la Trinité indivisible; mais le grand Orient refusait de la reconnaître» parce que c'était tout simplement une affiliation politique, une sorte d'appendice à la société des Droits de l'homme. On y faisait une propagande républicaine d'autant pluf hardie, qu'on la déguisait sous le manteau de la franc-maçonnerie. Lef hommes composant ce club étaient loin, au surplus, de désavouer leurs occupations et leur but; ils écrivirent : « Nous sommes empri— » sonnés, parce que nous avons hautement professé dans une réunion » maçonnique nos convictions républicaines... Nous sommes républi- D cains, parce que nous sommes amis de la moralité et du progrès, etc.» Un tel aveu suffisait pour justifier la mesure prise contre la prétendue loge de la Trinité indivisible, car le pouvoir ne devait pas tolérer l'existence d'une association qui conspirait sous le nom de la francmaçonnerie, pas plus qu'il ne tolérait les complots sous un autre nom. Remarquons en passant que la franc-maçonnerie serait perdue du jour où elle renoncerait à son caractère philanthropique pour devenir une arène de luttes politiques... Voici les noms des principaux dignitaires de la loge illégale dont il est question : MM. Boissaye, Vénérable;
Titot, Orateur;
Demolière, Secrétaire;
Pulowski, premier Surveillant ;
Wolfrum, Maître ;
Worcell, Orateur de la Vertu couronnée, Orient de Raffa^ lowska;
Gardarein, premier Surveillant des Amis de la Vérité;
Bigi, Maître de V Athénée des Étrangers, D'autres loges fondées de la même manière, avec la même intention de conspirer la ruine de la royauté, existaient simultanément; la
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w La police a fait aussi à Saint-Maur une perw quisition minutieuse chez Cavaignac, qui est en j) voyage pour deux mois.
>i Nous devons signaler une nouvelle tactique de « la police, qui, par son machiavélisme inlâme, est M bien digne de la royauté. Depuis quelque temps, >j les agens de M. Gisquet, coifFcs de la casquette » rouge, se répandent dans la hanlicue et les envîj' rons de Paris ; et là, par des propos absurdes et » une conduite extravagante, cherchent à faire prcn-
i> dre en haine la r^pubUque Ainsi, dans les
» lieux publics, ils disent que, lorsque le gouveme- « ment réjiublicaïn sera établi, la première chose M qui arrivera, ce sera le partage des biens, et que n si ces scél^ts de riches veulent s'y opposer, la M guillotine saura bien Taire son jeu, etc., etc.'. » Le 9 juillet, oa annonce une descente de police
frïDC-Tnaçonnerie paraissaitani TépuLIîfaingunc institution faToriible à leurs vues; ils s'efforçaient d'en corrompre l'esprit; et l'on Tojait tous les hommes ud peu distingués qai répugnaient à s'affilier nui sections des Droits de l'homme s'introduire dans les réunions ma- {onniquesou prétendues telles, et s'y lÎTrer librement à leurs inspirations. C'était encore là un nouveau dan^r pour la monarchie. J'aï mis UQ terme à cet état de choses en faisant disperser tontes ces réunions, fermer toutes ces loges, malgré les clameurs, les plaintes de toute la presse violente.
' Ai-je besoin de dire que cette accusation contre des agens de police était injuste, et que la Tribuns voulait donner le change aux lionnéteg habitans de la banlieue, scandalisés par le langage que les républicains avaient tenu en leur présence?
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diez l'Héritier pour disperser une section des Droits de Vhomme , et l'on cric contre cet arbitraire.
Le 4 5 juillet, on félicite les citoyens réunis en section rue de Lancry, n** 11, de leur refus de se dissoudre sur l'ordre d'un commissaire de police, et Von espère, dit-on, qtte cet exemple de résistance è Varbitruire trouvera de nombretàx imitateurs.
Le 19, on publie les lignes suivantes : w M. Gis- » quet parodie l'empereur Titus : il croît avoir perdu D sa journée quand ses agens n'ont pas fait main » basse sur une prétendue section des Droits de
> Vhomme. Hier, c'était rue Bourbon-Villeneuve, » chez un marchand de vin ; aujourd'hui, c'est rue n Mauconseil que les mouchards ont opéré. »
Le 21 ^ on stimule pour la centième fois la garde nationale, pour qu'elle exprime énergiquement sa pensée etqu'eZIe s^pule ses conditions lors de la revue. «La garde nationale, qui se trouvera rassemblée ^ le 28 juillet, ne se laissera pas abuser sans doute » par les mensonges à l'aide desquels le pouvoir » espère la jouer encore. U est donc probable que
> tous ceux qui ont la dignité du caractère, de Vindé--
> pendofnee des opimonsj exprimeront hautement leur 1^ réprc^ation du système des bastilles en criant : i> A bas les forts 1
> Le pouvoir l'a prévu^ et il clierehe à donner le
> change ; m^ais il se prépare aussi à éviter l'effet » de cette manifestation édatante en exploitant la
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> haine profonde que les républicaius resscnlent
> pour leurs oppresseurs.
» Il parait arrètt que des hommes de police se
> mêleront dans les groupes do citoyens qui appuie-
> ront de leurs cris l'opinion de la garde nationale. 1 Ces agens auront la mission de joindre à chaque » cri : A bas les forts t celui de : Vive la république ! s ou ; -4 bas Louis-Philippe !
» On espère par ce moyen éteindre la voix des u gardes nationaux, exciter même leur frayeur, et » amortir ainsi l'eiïet tout-puissant de l'union du
> peuple, tout entier au souvenir de sa victoire des » ti'ois jours.
» On pousse même le machiavélisme plus loin : » ce jour-là, les sergens de ville substitueront à leur
> costume celui de la garde nationale; mais ils ne « se mêleront point dans les rangs et se joindront » au contraire aux groupes de citoyens non armés, » pour exciter parmi eux des collisions violentes.
> Les patriotes doivent s'attendre à toutes les ï machinations de la police ; c'est à eux de les pré- » venir et de les éviter. Ainsi, ce qui importe à no- » tre cause, c'est de ne pas troubler cette union de )) sentimens qui lie cette fois la garde nationale et la » population toute entière.
» Pointde symbole repoussant, point de clameurs » irritantes. On ne réussit que quand on est comi) pacte, et il n'y a que des imbéciles ou des traîtres
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» qui, dans les affaires publiques, crient à tue-téte leur ï dernier moi.
M La plus vive inquiétude a régné aujourd'hui à » la Préfecture de police ; l'espionnage redouble I) d'activité; loua les hommes que leur patriotisme » rend suspects au pouvoir sont entourés, suivis,
» explorés, etc Combien l'anniversaire des trois
» joui'sestdifficileàpasserîM.Gisquetet sesagens » y perdront la tète, etc.
>i La statuede Napoléon estau haut de sa colonne. « Le juste-milieu, qui sent le terrain s'éboulersous M ses pas, s'accroche à la redingote grise. Le 0 août 1) tend la main à la popularité d'un bronze; les bail telem's et les traîtres, après avoir poursuivi pen- » dant trente ans l'empereur de leurs conspirations B et puis de leurs insultes, le calomnient à présent
» de leur apothéose » Suivent des injures
adressées à MM. Talleyrand, d'Argout, de Broglie, Guizot, Thiers, Souk, et surtout à M. Pasquier, que l'on appelle le Sicambre en perruque.
Arrêtons-nous un moment pour expliquer le sens de ces publications.
On doit bien penser que tout est faux dans les accusations dirigées contre la police ; jamais les employés ou les agens n'ont eu la mission de causer du trouble, d'exciter au désordre, de proférer des cris séditieux; jamais les sergens de ville n'ont eu l'imiforme de la garde nationale.
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Ce mensODf^ banal, qoi présente la police c
provocatrice, mensonge tant de fois répété, est tellement absurde, qu'il faut une crasse ignorance ou
une insigne mauvaise foi pour le reproduire
Eh ! quel intérêt pouvais-je doue avoir à faire naître une collision entre les citoyens et l'autorité? Qud avantage la police peut-elle trouver à semer la sédition? que peut-elle y gagner? N'esl-oc pas elle, au coutraire, qui se jirésente toujours siu- le terrain, à son corps défendant, pour rétablir le bon ordre? n'est-ce pas elle ({uî reçoit les coups des séditieux el quelquefois les reproches de tout le monde? Ce serait donc pour obtenir ces coups et ces reproches qu'elle voudrait provoquer au désordre? Veuillez bien croire, véridiques foUiculaires, veuillez croire qu'elle n'est pas assez stupide pour jouer un pareil rôle, et cessez d'attribuer à la police les machinaûons de vos ignobles iustmmens.
Les publicistes auxquels je réponds connaissaient aussi bien que moi la fausseté de leur langage. Pourquoi donc imprimaient-ils ces impostures? pourquoi? je vais le dire. En thèse générale, ils Toulaient dénigrer, vilipender le pouvoir el souffler la colère, la haine dans l'âme des ennemis de la royauté ; ils abusaient de la crédulité de leurs lecteurs jjour en faire des séides ,■ ils avaient appris que chez nous la vérité bien dè/înie n'est qu'un nie»— K songe souvent répété. Ils répétaient donc toujours
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les mêmes mensonges dans l'^poir de leur donner tonte la consistance de la Térité.
Mais dans la circonstance actuelle ils avaient encore un autre but : le projet d'insurrection pour le 28 juillet était toujours sur le tapis ; mais il avait subi des modifications. Après des instances multipliées, on avait reconnu que la garde nationale n'était pas disposée à la' révolte; loin de là, on savait qu'elle était décidée à châtier les anardbistes, s'ils osaient agir : on ne pouvait plus compter que sur ks cinq ou six cents républicains inscrits sur les contrôles de la milice citoyenne.
Dans cette situation, connaissant l'aversion qu'inspirait k république à la masse de la garde nationale , on jugea prudent d'interdire les manifestations ouvertement séditieuses, pendant que la troupe et les citoyens seraient sous les armes; mais on voulait du moins que des cris unanimes et désapprobateurs de la politique suivie par le gouvernement Tinssent refroidir le zèle de la force armée, si l'on avait eu besoin d'y recourir pour réprimer la sédition.
Les conspirateurs pensaient donc qu'au moment de rentrer dans leurs foyers, à la suite d'une journée fatigante, après avoir entendu des clameurs étourdissantes contre les bastilles et les ministres, les gardes nationaux ne voudraient plus se réunir pour marcher contre les factieux : c'est ce moment
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que l'on voulait saisir pour donner le signal de la révolte. Trois mille sectionnaires étaient en conséquence réunis en petits groupes, sur cinquante points différens, prêts à faire des barricades et à attaquer les postes militaires, appuyés par la partie encore toute armée de leurs amis entrés dans les rangs de la garde nationale.
Pour qu'un tel plan ne fût pas déjoué, il fallait que la journée se passât sans troubles jusque vers le soir : voilà pourquoi on recommandait aux républicains de s'abstenir de manifestations séditieuses. Les meneurs pensaient avec raison qu'il serait imprudent de lever le masque tandis que le pouvoir avait encore sous la main des forces imposantes; on ne voulait plus donner le signal qu'après que les militaires seraient rentrés à leurs casernes et les gardes nationaux à leurs domiciles.
Tels sont les motifs pour lesquels la Tribune insistait si vivement sur la nécessité d'une réserve prudente pendant la revue ; telles sont les causes pour lesquelles on ne voulait pas alors crier à luetête son dernier mot. Sous l'influence de ces idées, on jugea que le meilleur moyen d'imposer silence aux impatiens était de leur faire croire que les agens de police avaient reçu Tordre de proférer des clameurs coupables. On ne doutait pas que la crainte de passer pour agent de police ne ermât la bouche aux sectionnaires les plus turbulens.
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Ainsi s'expliquent les mensonges du journaliste et leur utilité. Mais on les formula avec tant de gaucherie , la pensée que l'on d(5sirait cacher devenait tellement transparente , que personne n'y fut trompé. D'ailleurs, cette maladroite recommandation de ne pas crier son dernier mot n'avait-elle pas une immense portée aux yeux des bons citoyens ? L'écrivain n'a pas su communiquer ses instructions aux adeptes sans parler de manière à être compris de tout le monde , l'hypocrisie des perturbateurs s'est révélée. Il en est résulté un soulèvement d'indignation dans le public. Les amis de l'ordre se sont émus, et beaucoup de dissidences d'opinion ont disparu pour faire place au besoin de réunir tous les honnêtes gens [jour résister à l'ennemi commun.
Dans celte circonstance la Tribune a donc fort mal servi sa faction.
Le 23 juillet, pour varier ses agressions et pour inspirer confiance à ses amis, elle annonce que la situation de Lyon est des plus graves, que les intrigues du pouvoiront encore une fois jeté l'irritation parmi les ouvriers réduits à la misère et au désespoir par la dureté des monopoleurs ; elle fait donc espérer un mouvement prochain dans la seconde ville du royaume,. , puis elle rend compte d'une perquisition opérée pai' mes ordres chez les détenus de Sainte-Pélagie, où je savais qu'on avait
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» misère, un peu de paia que vous payez bien chsT^ M et que nôauuioins leur orgueilleuse mumCcence » parait encore vous octroyer !
■a Avec votre roi citoyen , une guerre glorieuse, » une guerre à la Napoléon, tous ne l'aurez jamais; » il préférera toujours une paix hoateuse, unepaix B à la bourbonienne. Vos âmes républicaines ne » a'indignerODt-elles pas enlio de voir depuis dis;- * huit ans la grande nation, le peuple de géans, ï dans la boue de la sainte-alliance?
» Soldats! le cri terrible : Auxarmes! la IVlarseil- I laise, le chant du Départ, Tont de nouveau re- » tenlirdans toute la Fi-ance; tous nous avons les » mêmes intérêts à défendre, les mêmes ennemis à » combattre : resterez-vous impassibles? Ou bien » Totre glaive se rougira-t-U dans le sang de vos » amis, de vos parens? Non, soldats! non, vous » allez vousréunû'ànous, tous prolétaires, ouvriers » tous malheureux comme vous.
» Soldats de la patrie, votre choix ne sera pas » douteux; Napcjléon du haut de la colonne vous » observe. En présence de ce grand génie, vous ne » sauriez être indignes de vos pères. »
Dans la nuit du 27 au 28 juillet, sur des avis exacts , je fais envahir et fouiller une maison rue des Trois-Couroimes, n» 30; on y trouve six personnes, dont quati'e élèves de l'école Polytechnique, occupés il fondie des balles; on les arrête, on saisit
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Te moule dont elles se serraient, qui fondait vingt balles à la fois; on s'empare d'une immense quantité de balles et de cartoucbes, dedeux caisses de poudre disposées en petits paquets, et d'un dépôt de cent soixante - deux fusils, fabriqués dans cette maison pour le ministère de la guerre, mais dont la livraison avait été indûment retardée. Je fais saisir sur un autre point des caisses qui en contiennent cinq cents. Des papiers trouvés en la possession des personnes arrêtées ne laissent aucun doute sur le but qu'elles se proposaient par cette fabrication clandestine. Je fais ensuite arrêter, avant le jour , des républicains signalés comme devant prtndre part à l'action. Plusieurs d'entre eux aToient fait leur testament ; celui rédigé par un sieur Chenet, sectionnaire des Droits de l'homme, léguait à l'enfant dont il devait bientôt être le père sa haine contre la royauté et ses croyances républicaines, dont il laissait un inventaire détaillé. On se figurerait dilKcilement à quel point le fanatisme de ces hommes était porté; mais on en jugera en apprenant que l'un d'entre eux écrivit à sa femme pour lui faire un dernier adieu et lui dire : « Si je suc- » corabe , comme je ne veux pas que mes deux » enfans vivent sous la tyrannie, tu les jetteras à » l'emi sitôt que tu auras la certitude de ma mort ! » Toutes ces découvertes et ces arrestations n'auraient peut-être pas suffi pour empêcher le soulève-
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ment médité, si les cris de : Â bas les forts ! avaient eu un degré d'intensité suffisant dans les rangs de la garde nationale j mais le roi n'a jamais été accueilli avec plus d'enthousiasme que le jour de cette l'evue. Si nous en exceptons les six cents républicains parsemés au milieu de cette longue haie de baïonnettes, et qui firent entendre par-ci, par-là, le cri si cher à leur parti, toute la troupe et toute la milice civique montrèrent avec tant de chaleur leurs sentimens pour l'ordre étalili, qne les factieux, interdits ou intimidés, jugèrent prudent de se tenir à l'écart. En conséquence, vers la chute du jour, le comité fit cesser la permanence des sections, et ajourna indéfiniment l'exécntion du complot.
Il est vrai qu'une circonstance particulière donnaitencore plus d'élan aux acclamations de la garde nationale : le gouvernement avait déclaré d'une manière officielle qu'il ne serait donné aucune suite à la construction des forts détachés.
Ce fut pendant cette revue que j'ordonnai l'arrestation du sieur Boucher-Lemaitre, l'un des agena du fameux imposteur le baron de Richement. Boucher-Lemaitre se vit arrêter à la tète de la compagnie dont il était, je crois, capitaine. Il faisait, comme on sait déjà, cause commune avec les répubUcains ; c'était principalement, sous ce rapport, comme l'un des chefs du complot, qu'il me parut essentiel de le mettre hors d'état de nuire.
Le comité de la société des Droits de rhomme ne voulant pas décourager ses dociles adeptes ea avouant la défaite morale que la faction venait d'éprouver, se hâte de rédiger l'ordre du jour suivant, pour expliquer à sa manière l'abandon momentané du projet insurrectionnel, et les tenir en haleine pour une autre occasion :
(' Citoyens, il était de notre devoir de nous tenir » sur nos gardes, nous nous y sommes tenus; nous » voulions savoir si ce juste-milieu aurait l'audace » de nous braver; il ne l'a pas osé, le lâche. Il T> savait trop que nous étions tous là, généreux et ï braves, prêts à leur répondre ënergiquement, » prêts à nous ensevelir sous les barricades, ou à B sortir vainqueurs de cette lutte sanglante qui » bientôt doit se décider en notre faveur. Citoveus, » aucun de nous n'a manqué à la permanence; c'est y> bien. Parla nous voyons qu'une noble énergie » vous anime, qu'il vous tarde d'en Gnir avec cette y> race impure qui nous a fait mitrailler si souvent, » et qui ne cessera de le faire qu'en tombant » anéantie à nos pieds. Salut, citoyens! courage et » persévérance ! Le comité vous engage à ne faire, » en vous retirant, aucune démonstration. Soyex » sûrs qu'il vous dirigera toujours bien, et qu'il •0 frappera avec vous lorsque l'occasion favorable se » présentera. »
Un exemplaire manuscrit de cet ordre du jour
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fut saisi au dooiicile de Barbes, l'un des hommes les plufi (Jncrgiques, lea plii& capal>les de tMil àou parli . C'est le même qui s'est acquit depuis loi'â une malheureuse célébrité dans te sciulévcmeDt du 12 mai 1 83!), et qui sut, malgré les chargea terribles de l'accutation, se couctlier iftielque iuléièl par la dignité avec laquelle il s'esl détendu, tout en exfuiimant avec franchiâe des piincipes fuueâtes qui semblent, hélas! profoadéraent euraeinéà dans ia conviction.
Les arrestations opérées par mes ordres pendant la durée de cette ixise, et quelques-unes faites au commencement du mois d'août, perlèrent à près de cent cinquante le nombre des individus appelés à rendre un compte judiciaire de leur conduite. Parmi eux Cgiu^ent eix élèves de l'école Polytechnique.
Loin de tempérer leur exaltation, les obstacles et la possibilité d'une répression prochaine les irritaient encore davantage, et leur faisaient bannir toute réserve dans l'expression de leur colère, de leur haine. L'un d'eux , ie sieur Sarda, ari'èlé avec les élèves de l'école Polytechnique, rue des Troia- Couronncs, au moment où ils fabriquaient des balles et des cartouches, écrivait, le 22 aoùl, une lettre dans laquelle il déblatérait contre moi ; puis il ajoutait : (( Nous avons des principes arrêtés et avoués; nous M saurons les défendre jusqu'au jour où la tempête
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« populaire appelera au tribunal de l'opinion pu- « blique ces mêmes hommes qui se gorgent des » $ueurs et du lang du peuple ; bientôt, espérons-le, » car l'avenir est gros d'orages, cette position sera )i cKangée : l'exemple des Polignac et des Peyponnet >i est là pour en attester. Enatiendant,no«s saurons >i goufFrir toutes les tortures morales et physiques » auxquelles on voudra nous soumettre; mais aussi ji nous saurons signaler sans ménagement tout ce » qui pourra servir à hâter l'heure du réveil popu- 11 Jaire. Salut et fraternité. »
Dans le cours de l'instruction de leur procès, beaucoup d'inculpés furent élargis; la justice réduisità vingt-sept le cbiiFre de ceux tiaduits en cour d'assises, où ils parurent en décembre 1833. C'étaient les sieurs Raspuil, Kersosie, Laurent, Langlots, Sarda, Rouet, Lalrade , Cayîus , Fresnay, Dvbois, Jacqucmin jeune, Brégaud, Ckavot, Ckevé, Boudin, Chuquet, Lenasseur , Girou , Laeombe, Vaugarner, Bonjeuf, Boueber-Lemailre , Parfait, Lerouge, Jovart, Chevalier et Cornu.
Les débats ont révélé de no»veaux faits qu'il est bon déclasser également; ils ont constaté qu'une scission avait éclaté parmi les sommités du parti républicain, vers le milieu du mois de juillet, à l'occasion du soulèvement médité pour le 28. La fraction des meneurs, que j'appellerai modérés par opposition à leurs eonfières, ne jugeait pas le mo-
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ment opportun, et voulait, jusqu'à nouvel ordre, procéder par des voies moins violentes que celles de l'insurrection. Ils disaient : « Formulons nos » doctrines de manière à ne repousser aucune con- » viction; ne froissons pas les intérêts; n'attaquons )j pas de front les préjugés; ménageons-les pour •atnieux les détruire..,. Les cris de vengeance, les » menaces de destruction, ne peuvent sortir que de » la bouche d'un homme égaré par la passion ou » soudoyé par la police...
•» Dîtes à tous ceux qui nous écoutent que nous » ne conspirons pas d'une manière directe , que X nous attaquons le pouvoir à découvert, que nous » poursuivons l'œuvre de 1 830, que nous parlons » au peuple pour le convaincre de ses droits, prêts » à le suivre sur la place publique dès qu'il voudra B les réclamer, etc. »
Ce langage, ces conseils inspirés par l'hypocrisie ou la peur, échauffèrent la bile de la fraction ardente ; dès lors il y eut deux camps, deux étatsmajors ; mais les modérés ne présentaient qu'une minorité imperceptible.
Cependant les hommes en sous-ordre voyaient avec peine une telle division et l'affaiblissement qui en résultait dans les bandes prêtes à combattre. Pix-neuf chefs de sections et de séries se réunissent le 21 juillet, et combinent le moyen d'opérer un rapprochement, soit une fusion des deux puissances
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rivales. Ils rédigent en commun un projet de délibération équivalant à un traité d'alliance offensive et défensive.
<( Art. 1 ". Toute discussion personnelle est inn terdite à l'un et à l'autre comité.
>i Art. 2. Les deux sociétés sont unies de fait- H L'élection d'un nouveau comité est ajournée au » i " août.
1) Art. 3. Les deux comités désigneront, cha- » cun de leur côté , deux membres pris dans leur >i sein, pour, en cas d'événement, former le comité » d'action. Les chefs de séries nommeront, cha- » cun de leur côté, dans l'une et l'autre société, >i un membre pris dans leur sein , qu'ils adjoin- » dront aux quatre membres du comité d'action, » qui, dès lors, se trouvera composé de sîxmem- )) bres représentant les deux sociétés.
» Ce comité sera nommé dans le délai de quatre » jours, à partir de ce jour 21 juillet 1833. Chaque » comité sera tenu d'en donner fespectîvement » connaissance aux chefs de série des deux socié- » tés, aussitôt le comité extraordinaire établi. »
Mais cette espèce de transaction est repoussée avec mépris pai' les impatiens ; ils expriment leur indignation dans un ordre du jour transmis aux sections, et dont je me borne à reproduire quelques passages :
K Citoyens, des bruits étranges ont couru toute
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» Cette semaine sur une espèce de combinaison » politique des Fayellislesy des Bonapartistes, des » hommes du National, et des sections qui repré- » senteraientlà le parti démocratique : conception » monstrueuse à laquelle ceux mêmes qui la pro- » posent ne savent quel nom donner. Ces bruits » ëtaienl fondés ; nous avons besoin de laffirmer )) pour que vous fassiez attention à ce que vous M auriez pu d'abord, et saps examen, regarder » comme impossible.
t Pour nous conformer au vœu de plusieurs sec- » tions, des pourparlers avaient eti lieu cnlre nous » et des membres de l'autre comité; on espérait j) trouver quelque moyen de réunir deux sociétés » qui, pensait-on, n'avaient différé jusque là que » sur des questions de personnes et d'organisation B qu'il n'était pas impossible de résoudre.
» Mais nous avions entre nos mains un ordre du M jour émane d'eux ; nous avions lu entre autres » choses, qu'il fallait /bnntt/er no* doctrines de man nière à ne repousser aucune conviction, qu'il ne » fallait froisser aucun intérêt. , . Nous demandâmes î) l'explication de cette façon nouvelle de parler. » H nous semblait, à nous, que, ne repousser aucune n conviction, c'était faire la paix avec tous les par- » tÎB. U nous Semblait encore que, ne froisser au- » cun intérêt, c'était respecter toutes ces position» n sociales et politiques que nous devons attaquer
» pafce qu'elles pèsent sur Fintérêt ccmimun
yf II nodô fut répoïidu que ces principes démony cratiques, on les con^rvait toujours au fond dvt » cœur ; mais qu'aujourd'hui c'était de l'opposi^ » tion et non du radicalîsmie qu'il fallait faire;
1» que nos doctrines eifrayaient que, du reste,
)> quoiqu'on ne partageât pas les opinions du Na-^ » timaly on croyait ses rédacteurs de bonne foi, e >► qu'il serait impolitique de se maintenir en oppo*- » sition avec dès hommes qui sont aussi opposan» » au gouvernement actuel.
» Nous objectâmes qu'ayant toujours ouverte-^ » ment professé nos principes, ce serait les renier
» que de les^ taire aujourd'hui que reprendre
» notre position de 1 830, en laissant faire La Fayette » et les écrivains du National (qui exaltaient hier )f encore la Gironde et le fédéralisme ) , c'était )} courir de nouveau après les si funestes consé-
» quences de la révolution de juillet Nous
)T finîmes en déclarant que nous n'abaisserions ja- >/ mais notre drapeau pour prendre une nuance » d'opinions moins tranchée; que ce qu'ils étaient )f disposés à faire en moins, nous étions résolus à » le faire en plus, etc., etc. »
On le voit par cet écrit, la république du Nation ml était bien en arrière de celle qu'on prétendait nous donner; la distance qui séparait l'une de l'autre laissait place à des nuances intermédiaires; l'os-
120 MÉHOIBES SE M. GISO^HT.
(racisme pesait sur La Fayette et Carrel; on les proscrivait comme des aristocrates, comme des suspects. Nos tribuns de 1833 avaient dépassé les niveleurs de 03. Pourtant ceux-ci ne s'étaient emparés du pouvoir, en pratiquant l'affreux régime de la terreur, qu'à l'époque où la république avait
déjà dévoré cinq ou six partis moins violens
donc si les conspirateurs dont j'ai combattu les sinistres efforts avaient triomphé, ils nous auraient donné comme point de départ une république pire que celle de Marat, de Robespierre et de Couthon ; qu'auraient donc fait après eux les nouveaux dominateurs qui les auraient remplacés pour porter encore plus loin les conséquences de leurs horribles doctrines ?
Une autre pièce écrite et signée par le sieur Delsei'iés développait encore plus longuement les principes du comité ; elle disait : « Ce que nous n roulons, nous, c'est l'abolition de tous les pri- >i viléges, l'égale somme de bien-être pour tous , >i pour tous l'égalité ; le seul gouvernement qui «puisse remplir toutes ces conditions, c'est le >) gouvernement du peuple par le peuple, c'est la » république : avec elle, nivellement des fortunes,
» nivetlement des conditions
)j Ainsi, arrière de nous tous ces intrigans qui veujj lent bien renverser les petits despotes du jour, i> mais seulement pour les remplacer ! arrière
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M ceux qui prennent encore un homme pour di-a- » peau ! arrière ceux qui disent : Faisons une ré- )) volution, mais qui ne disent pas en même temps : » Combattons pour reconquérir les droits du peu- » pie, pour donner à chacun une égale part du )i bien-être ! En revanche, nous proclamerons bien M haut : A nous tous les hommes libres et qui veu- " lent l'être ! à nous tous les hommes qui savent H leurs droits et qui veulent en jouir ! à nous ceux » qui sont pleins d'enthousiasme à la vue du dra- M peau national et de sa noble devise : liberté, éga- » îité, fraternité ! »
L'on a en outre produit, dans les débats, une note de la main de Raspail, chef des dissidens modérés, écrite le 2i juillet ; elle disait ; t< Nous avons >j longuement médité sur les chances de la journée
» de demain les sections doivent re-
j) doubler de prudence et de résignation ; un vaste » guet-apens est organisé contre notre bravoure j M demain les sectiounaires doivent se contenter de Il se répandre comme simples citoyens, et de join- « dre leurs vœux à ceux de la portion patriote de la il garde nationale. »
Dé telles paroles ne s'adressaient qu'au petit nombre d'hommes timides séparés alors des furieux. On sait que les autres obéissaient au comité insurrectionnel.
Une lettre signée J. J. Vignerte, membre de
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ce dernier comi(û, contenait un paragraphe »asi conçu : (' La ronduim des ri^publicains , pendant ■» les trois jours, doit nous remplir d'espoir sur le » prochain succès de notre belle cause. Pour la » première fois depnis juillet i 830 , le parti s'est V montré oi^ianisé, discipliné. Le comité a con- » seillé aux sections de se tenir eu permanence, et » tous les membres étaient à leur posle. Le comité, » qui connaît l'ardeur, le dévouement, l'hércàsme n des sectionnaires, n'a pas juge prudent de mettre » en face du 7 août des hommes si passionnés pour » la liberté, si déchaînés contre le despotisme; n tous se sont conformés aux înlentiong du comilé, n tous onl fait taiiv leur ressentiment et ajourné M leur ardeur. »
Remarquons avec quel soin on cherche à déguiser l'impuissance où l'on s'est trouvé d'agir. Qn veut persuader aux instrumensde bas étage que, si l'on n'a pas écrasé le juste-milieu, c'est qu'on ne
l'a pas voulu On alimente la confiance, le feu
sacré, pour que le patriotisme puisse faire esplf>^ sion dans une autre circonstance.
L'un des accusés, le sieur Lerouge, arrêté le 28 juillet avec une sef tîon soos ses ordres, derrière l'église mélropolilaine, a déclaré à l'audience qu'il avait la mission de s'emparer des tours Totre-Dame et de sonner le tocsin.
EnOn, une pièce saisie sur Rouet, élève de l'é-
c^ polft«*niqtfe, décrite dte èà mftin, était âîtisi
(c 1 o Le èfeftîâé dès fcAWftHôtts sterat pef ittàttfeiit à fltater du 2^7 «u 30 à mhli.
» 2*" ClMHpie l^at^Uoii se tieiidi^ dans un lieu io^ Aquié nu ocHte^ BupérieiA* par l'înterméd^ûire du cDâmsaosidant.
» 3* Le eonseSl supérieur «st mis en l'appcot avec le comité des dectioné, et tous les ordres uhérieurs transmis aux bataillons seront concertés entre teë • conseifek
» 4*" Les bataillons se mettront immédiatemmt en rapport avec lem* nsunkipalîtéft
» 5° Le conseil supérieur recommande à ces bataillons de ne prendre part à aucun mouvement agressif sans en avoir reçu l'ordre. Si quelque événefnent grave ou collision vient à éclater, le conseil transmettra immédiatement ses ordres et avis sur chacun des points de réunion choisis par les bataillons.
)) 6"* Dahs chaque bâtuiïlbn il sera nommé sans délai un commàttdâiit en second du bafâîHon, dont le nom sera trianstnis au conseil supérieur du jouï*.
» Citoyens, rfans les circionstances graves où se » trouvie k cîté^ le conseil compte sur le parfait ac- » cord, laprudettrce, le couttage, <Je tous les citoyens » qui appartiennent au c^éte des bataillons. »
Le document qu'on vient cte li»pe protrmit Ytxi^
tence d'une alliliation dans les écoles, laquelle s'entendait avec le comité des Droits de l'homme et devait seconder le mouvement insurrectionnel.
Un dernier incident que je ne dois pas omettre se produisit pendant les débats ; l'avocat général, critiquant les principes de la société des Droits de l'homme, disait que les républicains voulaient la loi agraire. En ce moment le sieur Vignerte, appelé comme témoin à décharge, s'écria : Tu en as menti t Amené immédiatement aux pieds de la cour, U s'oppose à ce qu'on le défende, ne cherche nullement à atténuer la grossièreté de son interruption, et se voit condamner à trois ans de prison.
D'autres avaient appelé M. Persil un imposteur et un faussaire.
Les formes de langage adoptées par les démagogues nous auraient rendu la nation la plus brutale de la terre, comme leurs théories nous auraient réduits à l'état le plus sauvage.
Deux avocats, MM. Dupont, de Paris, et Michel, de Bourges, furent suspendus, le premier pour un an, le second pendant six mois , également pour des outrages adressés par eux au ministère public.
Malgré les faits et les actes, malgré les preuves déroulées aux yeux du j ury, tous les accusés furent acquittés ! Chacun blâmait les conspirateurs, chacun craignait le succès de leur cause ; mais, par une
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indulgence mal entendue, que les agitateurs prenaient pour de la faiblesse ou de la lâcheté, on reculait devant l'idée de les condamner ; système timide et funeste, qui redoublait l'audace des ennemis de la paix publique.
M. Viennet, dont personne ne mettra jamais en doute la droiture, le courage et les lumières, faisait parti du jury. II nous apprend lui-même, dans sa récente Autobiographie, qu'il vota pour l'acquittement. Rien de mieux, il a obéi à sa conscience, puisqu'il n'a pas vu la culpabilité des accusés; mais, tout en respectant la chose jugée, et surtout le caractère de l'honorable M. Viennet, je prendrai la liberté de lui dire qu'il y avait complot, ou bien jamais complot n'a existé dans notre pays. Et j'ajouterai, comme simple réflexion, que, si la partie des accusés qui me paraissent à moi évidemment coupables avait subi une répression méritée, nous n'aurions pas eu les journées d'avril.
Au surplus , c'est à deux hommes de talent, MM. Delangle et Bethmont, avocats, qu'il faut sans doute attribuer la décision du jury. Ils plaidaient pour les élèves de l'école Polytechnique , et, dans leur discussion noble, élevée, ils avouèrent implicitement l'existence du complot ; mais ils soutinrent que l'accusation ne prouvait pas qu'il y eût résolue tion d'agir. Il y a imprudence dans tous les cas, disent^ils; mais la culpabilité n'existe point, puis*
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qu'il aurait iallu le concours de deux circonalauees (complot et résolution d'agir) pour encourii' une pénalité. C'étail le seul terrain sur lequel la contradictioi} était possible.
CHAPITRE QUATRIÈME
lY
Tableau des causes qui concouraient simultanément à détruire l'ordre établi.— Société Aide-toi, le ciel t'aidera. — Société pour l'instruction gratuite du peuple. — Société pour la défense de la liberté de la presse.— Société pour secourir les condamnés politiques. — Société de propagande pour la publication des écrits républicains* — Coalitions d'ouvriers. — Loges maçonniques. — Culte de l'abbé Chatel. — Crieurs publics. — Société des Droits de l'homme. — Journaux et discours de tribune.
Bien que la société des Droits de V homme fût destinée à recevoir dans ses cadres toute la république belligérante, les républicains n'étaient pas tous disposés à faire partie des sections, parce que beaucoup de sectionnaires déjà enrôlés étaient des. hommes sans consistance, souvent sans aucune instruction et sans moyens d'existence connus. D'autres paraissaient trop jeunes pour inspirer une entière confiance. D'ailleurs on y comptait bon nombre d'individus vivant dans une honteuse oisiveté, et pratiquant le vice comme ressource, en at-
III
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tendant que le triomphe de la république vînt leur donner, en un seul jour, une situation heureuse.
Une afliliation ainsi composée répugnait naturellement à heaucoup de patriotes, qui, malgré la conformité de leurs opinions, ne voulaient pas se trouver confondus avec des gens sans aveu. Beaucoup d'autres, laborieux par goût ou par nécessité, refusaient de sacrifier la moitié de leur temps, de dépenser en collectes ou dans les orgies de cabaret une partie de leur salaire, pour assister aux réunions des sectionnaircs, aux revues des chefs.
Il €!U était encore, et même en plus grand nombre, qui, sans être partisans de la monarchie, doutaient des bienfaits promis par les réformateurs, et craignaient de se lancer dans une carrière de révolutions pour un avantage incertain.
Enfin il y avait à tous les 'degrés de l'échelle sociale une masse de personnes hostiles à la royauté de juillet, mais qui, par impuissance physique ou par manque de courte, ne voulaient pas descendre en aimes sur la place publique ni conspirer ouvertement.
Ajoutons à toutes ces considérations l'exigence, la vanité d'une foule d'ambitieux qui, ne pouvant pas obtenir un haut grade daus la société des Droits de Vliomme , prétendaient cependant cum- Ukander à leur tour et ^devenir aussi des têtes de colonnes.
mÉmùaoLS bb^ h.. ««iQoaL tStl
Cet èbasL de dMse& n'a^Tait poâ àsfaa^é à la pec-* spicacité des hoBMnes BoCaUea dio: parti, et comme ils àésàraiesat dbtemr le cQfioeiii!9^lo«ri»lea bâ&mes x^ioaàéSy £aàre p^élxer leun declaiiea dans Imm kâ v9ÊÊg^ è& la populatiQn, afipel^ k& mëeontensi de tirateai le& uamào&s^i à eoopénrà l'oevifre réTohi!* lÎQDnaÂiie^ efaaennr dâoâ lai Uttke de aea fecakés^ Sk a^aienà cirëé ou ^g^mmé êxv^&ise^x sodélés de pra^ pagaadte;^ afin d'agiv aasir l'esprit puUie., Les> imeai ft^'adressaient à la partie éclairée de la popwdaliiMity tandk q«i£ d'ants^s pâidiaîent aisx. elas8£S> kiterméïdiaires, d'autres aux ouvriers , d'antee^ enfin à kt
Je m^'occuperai. peu des asBociutbiis anabgues fornuëesdans ks prmcipaftix d^rlemeaisf maâst je Tais offirir le taUeau de eelirsF esistantes dans la can pkale à l'époque où noa» nous tàrouvons^ e'es^^ diire' pendant k demkr semestre i8^33^
4^ La soeiété il»iiMMV^^'^ ioidsra^ fondée som la reatadira^on^. afin» de propai^eE ksi prkucipes constitutionnels^ eÉ continuée depaiis 4 8âi& par M. (kir^ me]>-Pagèsy pour incidqui»* dans l'espcit des ëko teurs? les doctrines répdblicaines*.
2"* La société- pow! Imstruetioni libre et gratuite àm pe^le;^ orgjanisée esk £ivmB 11832.. SonrbuA a|>* parent était d'offrir aux ouvrkrsyaiSFX pauvxes gens, k bienfak d'une ûositruetiâa ëlénBentaire;. La: prennèpe réunion y où figpuiraieB^ phis de deus: milk
132 MÉMOIRES DE M. CISQDET.
personnes, eut lieu le 1 1 février 1 832, à l'église de l'abbé Chatel, faubourg Saint-Martin.
Les fondateurs ouvrirent presque immédiatement des cours publics et gratuits dans tous les quartiers de Paria. On y altacba des professeurs improvisés, qui tenaient leur diplôme de la société seule. C'était une usurpalion sur les prérogatives de l'université. On sera probablement surpris d'une telle infraction quand on saura que M. Delaborde présidait la société Il est vrai qu'il n'était encore ni questeur de la chambre des députés, ni aide de camp du roi.
Une autre illégalité ne tarda point à être commise par lui en sa dite qualité de président : il autorisa par écrit des commissaires à faire des quêtes à domicile dans les douze arrondissemens de Paris, pour secourir les malades et les pauvres. L'intention était fort louable, car il s'agissait de bonnes œuvres; mais puisque M. Delaborde avait eu l'honneur d'è^ tre momentanément préfet de la Seine, et puisqu'il se trouvait encore membre du conseil municipal, il ne devait pas ignorer que les maires peuvent seuls autoriser de pareilles quêtes j et que celles dont il s'agit privaient les bureaux de charité des ressources dont ils ont absolument besoin pour secourir les malheureux.
Au surplus, M. Delaborde ayant obtenu peu de temps après le litre honorable d'aide de camp du
roi, perdit de suite par ce fait la confiance des jpatriotes , et se vit remplacer dans les fonctions de président, au commencement de juin 1 832.
Dès lors aussi l'on s'écarta ostensiblement du but avoué : au lieu d'apprendre des choses utiles aux quatre mille ouvriers qui suivaient les cours, on ne leur parla plus guère que de matières politiques ,
des droits du citoyen On leur distribuait les
écrits dangereux élaborés par les démagogues. La lecture de ces écrits devenait l'occupation principale des auditeurs pendant la durée des réunions. Bref, c'était de la propagande républicaine que faisaient les professeurs, et non pas un cours instructif.
Par ce moyen, l'on pervertissait l'esprit des ouvriers, on les détournait de leurs travaux, on les indisposait contre les exploiteurs et contre l'autorité, afin de grossir le nombre des ennemis de l'ordre. Une partie de ces prétendues écoles offraient donc une fâcheuse similitude avec les sections des Droits de Vhomme.
Le 25 juin 1833, on tient une assemblée générale à l'amphithéâtre près le Panthéon; mille associés sont présens, dont soixante-douze membres du comité et six premiers fonctionnaires , lesquds étaient : MM. Dupont de TEure, Cormenin, Arago, Gabet, Audiat, Grouvelle.
Une autre réunion des membres du comité, pré-
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aidée par M. Cabet, devait avoir iliea le 28 décemfcre suivanl; nnis, conformément aus ordres que je reçus dm Tnânistpe àe rial&ieur (M. d'Ai^out), je fis -mettre les scfMës sur k local, et m'opposai à Soute nouvelle «sseotblée pareille. Dés hsrs le comité directeur fut âissous de fait, car les mraBÏirs n'etarait plus de réuBioue.
A l'égard des coure, existant sa nombre de da- ^ante-qnatre, on les toléra encore quelques mois, pais ils furent fermés lors de la publication de la ioi sur les sociétés, c'est-à-dire au commenoemeDl d'avril 1834. Ces diverses mesurps adrainistrativM forent suivies de deux procès , l'un intenté par M. Cabet contre M. d'Argout, aGn d'oblenir la levée des scellés; l'autre dirigé par le ministère pablic contre plusieurs pereoraiages d'un oidre iofcrieor, qui furent condamnés à l'amende pour avoir ou- ™rt sans autorisation légale des cours d'hygiène-
L'idée première de celte association, celle d'instruire gratuitement la classe ouvrière, ^ait pourtant bonne et pliilantliropique ; il serait à siMihaitar qae le gouFei^iemeii t ou la ville de Paris voulût la mettre en pratique, en faisant cboix de professeurs ^aïois de l'ordre, et prescrivant les maitiéres (joi seules pourraient être enseigutées.
Malgré l'infraction 'commise aux statnts de l'universilé, le pouvoir d'alore aiH^it vu avec satisfactien l'existence de ectte associatitm, si les hommes
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de parti qni la dirigement n'avaieiit pas eu le tort de vouloir en faire un moyen d'hostilité,
3* Société pour la d^ieiise de la liberté de la presse, constituée vers la fin de 1832, avec la vÛMi^ sion de venir en aide à tous les hommes de kltrei eondamaiés ooimne auteurs d^écrits séditiear.
Les cotisations imposées à ehaciiii des memèrcs et les dons volontaires composaieiit le capital offert par cette association aux écrivains reconnus cospsJ^les par la justice du pays* Le bvtt que l'on se proposait et la marche que l'on a suivie ont a»-duit à cette triste conséquence, d'accroître la h»* diesse des publicistes, de multiplier le nombre de ceux qui attaquaient avec emportement nos insâtutions, de remplacer la discussion décente, la polémique de bon goût, par les formes d'un langage injurieux^ brutal et soavait csdomnieux. On don?nait une prime d'encouragemimt aux athlètes qui ne craignaient pas de se lancer dai!is cette arène ^ où les débats politiques devenaient un honteux pugilat. Ainsi l'on s'imposait des sacrifices pour £sûre dégénérer en licence la liberté d'écrire.
Le 23 août 1 833, l'association tenait une assemblée générale sous la présidence de M. Raspail, Celui-ci venait de prononcer un discours inspiré par les opinions répubUcaines ; un auditeur se hâte d'en informer M. d' Argout, ministre de rintérieur» qui, de son côté, me donne immédiatement l'ordre
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de faire dissoudre la réunion et arrêter le sieur Raspail.
J'envoyai en conséquence des commissaires de police accompagnés de sergens de ville. L'ordre du ministre fut exécuté.
Avant l'arrivée de mes agens, la réunion avait eu le temps d'élire les membres de son comité; c'étaient MM. Etienne Arago, Voyer d'Argenson, député; Audîat, Audry de Puyraveau, député; Berryer- Fontaine, Boissaye, BriquevîUe, député ; Beauséjour, député; Cabel, député; Carré, Carrel, Cavaignac, Conseil, Cormenin, député; Chevrallon, Desjardins, Dolley, Dupont de l'Eure, député; Dupont, avocat; Fenet, Garnier-Pagès , député; Guinard, Grouvelle, Hubert, Joly, député; Kersausîe, Laboissiére, député; La Fayette, député; Napoléon Lebon, N. Lemercier; Mai-cbais, Marrast , Paulin , Raspail , Rittiez , Rodde , Charles Teste, Charles Thomas.
Ces noms pourraient me dispenser de tout commentaire sur la ligne politique dans laquelle on était engagé.
L'ordre de se dissoudre intimé par le commissaire de police, et surtout l'arrestation du sieur Raspail, devinrent le texte d'une longue diatribe imprimée le lendemain dans la Tribune ; je me bornerai à citer deux passages ;
«C'est trop d'abus, en vérité. Jamais sous la
» restauration la police ne les a multipliés avec une » persévérance aussi insolente. Ces deux chevaux » arbitraires que le juste-milieu attelle à son ser- » vice, les sieurs Gisquet et d'Argout, n'ont d'au- » très moyens de se faire pardonner la médiocrité » de leurs vues et l'impéritie de leur administra- » tion qu'en montrant une grande violence de ca- » ractère et une nature qui brave tous les mépris.
» Cependant il faudra savoir à la fin si tout est )) permis en France à des commis parvenus ; il fau- » draque les tribunaux décident d'abord si, de par » nos lois, la liberté du plus honnête citoyen est » une proie vouée à la merci d'un homme de po- » lice auquel on n'oserait confier le moins impor- » tant dépôt, etc., etc. »
Tout l'article était rédigé dans ce goût.
A l'époque où le procès d'avril s'instruisait devant la cour des pairs, une perquisition faite chez M. Marchais, secrétaire de la société qui nous occupe, amena la saisie des registres et pièces comptables. Je vais en extraire diverses parties pour faire connaître les actes par lesquels on entendait protéger la liberté de lapresse.
Séance du ] 9 juin (1833).
« Le comité arrête qu'il sera écrit aux comités » des départemens pour les engager à solliciter, M par la Voie de la presse, une manifestation hos-
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» tile au gtsiTemement à l'occasioD des anniver- » saires des 2T, 28, 29 juillet (1803).
« Le comité décide qu'il entrera pour moitié ndans la dépense de l'impression du rapport de » M. ClerriKHit-Tonnerre, et des articles de la Tri- B buneiur les forli^atioiis à six mille exemplaires; 5) et le discours de M. Briqueville, joint aux artir- » des de la Tribune sur Soult, à dix mille.
H Le secrétaire enverra un exemplaire des por- » traits des détenus politiques depuis 1 830 à cha- » que comité départemental ayant payé sa colisa- » tion.
D Le comité assigne la rémiion de lundi 24 juin » pour U discussion eur te journal. La séance est » levée, ji
Ce dernier paragraphe me rappelle que le comité exerçait une censure sur les feuilles hostiles, due voulait accorder des secours qu'à celles dont la l'édactioQ n'était empreinte d'aucune réserve. L'on verra tout-à-l'heure que le journal le Bo» Sens, dont cependant la couleur était bien traiochée, n'avait pas une allure assez vive aux yeux des patrons de la presse, pour obtenir une marque de sympathie. Peut-on mettre en doute la déplorable influence qu'exerçait une pareille association sur le lan^ge des écrivains? Comhieai d'entre eux di^xjsés à la modération devenaient de fui'ieui pamphlétaires pour mériter les éloges, les encou-
ragesKsis pëcnniaHres 'qu'en leur |NrexD«ttait I Faisons «neore remarquer fe tsemplic^ qm «n»taMt ^sBtre la pFéBcnte assedlation et celle des Droits de rbomme a« sb^ àa compk^ dont j'm rendu compte aa préoédesit chapitre. Ce fait résulte éri-* denmierat de l'arrêté qu'on Tient de lire, puisqu'on y provoquait une mamfèst&tion Ao«*tfe «m lyotwemenetn^n^ à Voccasien des (mniversaires des trois jours. Voilà par quels ressorts on fabriquait ces explosions que l'on prétendait nous donner comme des soulè- ^emens de l'opinum pisMiquel On soldait |;araHtir le succès d'une intrigue pelrti<fiie eomme on obtiei¥t le succès d'une pièce <le théâtre; mais si les claqueurs ne manquaient jamais à leur consigne, ) il était bien permis au public payant de hansser les épaides.
Reprenons t'analyse de ^»elqvies-uaes des p^eea saisies c^z M. Marchais, secrétaire de rassocia^on protectrice de la presse :
Journal la Tribune.
tf A messieurs 1^ membi^s de l'association en i) faveur de la presse patriote.
J9 Nc^us venons à peâse de payer au fisc 12,T8© 9 francs, qu'on nous signifie un nouveau jugement ;> qui nous candanme à une nouveHe amezide de
» 6000 francs, . •
n je vi^nis tous 'demiMider, jneseieurs, si l'état de
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M votre caisse tous permet de yaûr à notre secsnrs V dans cette circonstance, et pour quelle somme. .
» V'oiis êtes trop amis des priocipes
M qoe nous défendons, et tous connaissez trop n bien l'acharnement du pouvoir contre nous pour >i que nous ayons tout droit d'espérer que vous ji nous accorderez votre concours, etc.
» Signé : Mabrast, » rédacteur en chef de la Tribune, »
Une autre lettre du sieur Marras), adressée à M. Marchais, soliicilait en faveur de la Tribune une allocation mensuelle de GOO francs pour acquitter la moitié des frais de rédaction.
Une troisième et une qualrième insistaient tÎïïmcnt pour obtenir des billets négociables et «œ garantie jusqu'à concurrence de dix mille fraac$. Elles disaient entre autres choses : «On troureraït » peut-être les 1 0,000 francs avec votre signature, H à vous, à laquelle se joindrait celle de M. Sanans » jeune.
» Vous prendriez huit mois, dix mois de date,
» pour un remboursement
» Vous ne pouvez pas douter que d'ici là votre
> caisse ne vous ait fourni beaucoup plus de . » 10,000 francs; ce ne serait donc qu'un etigage-
> ment à coup sûr.
j> Un autre moyen pour avoir un peu plus que
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» VOUS avez aujourd'hui m'a été fourni par M. Gar- 9 nier-Pagès.
)) Il vous prie de lui envoyer quatre ou cinq let- » très demandant 1 ,000 francs à des hommes qui » font partie de vos listes de souscripteurs , par » exemple, MM. Thiard, George La Fayette, Làfn fitte, etc.; il se chargera, du reste, démettre les » adresses et d'aller voir lui-même ces personnes, » afin de les décider à donner 1 ,000 francs
» Enfin, dans le sein même du comité, n'auriez- T^ vous pas les moyens d'avancer, sur les rentrées >) certaines de la caisse, ce qui manquerait?
j) Voyez, mon cher, car c'est chose bien urgente. » Le fisc nous tient la lance au flanc, et Persil ne » manquera pas de l'enfoncer à l'heure fatale. Or, 1 la Tribune éteinte, vous verrez le sort des autres • journaux, et j'ose dire, vous verrez leur cou-- » leur î ! »
Aveu naïf sous la plume du plus irritable et du plus incisif des écrivains de la Tribune..... Quoi! dans l'abandon de l'intimité, il avoue que le sort des autres journaux violens et la conservation de leur allure dévergondée tiennent à l'existence de sa feuille! Ainsi quelques énerguménes composaient à eux seuls un parti excentrique foulant aux pieds toute retenue, méprisant toute loyauté et tous principes... Que devient donc alors leur prétention à se dire les organes de l'opinion publi-
1&2 HÉHOIKES DE H. GISQCBT.
que? Si )a France avait eu ks ofHnioos de
M. Marrast, la chute d"un journal eût été inaperçue dans le pays, dix autres l'auraient prompte-
ment remplacé et c'était pour aout^r cette
feuille, celte Tribune de hitleuae mémoire, que l'on faisait tant tTappds à la géï^roaité des citoyens...
Journal la RévoUdian de 1 83Û.
cParif, 3 octohra 4832.
«■ Mon cher Marchais , j) Faot-îl renoncer tout-à-faît à T' espoir du petit » secours que j'avais demandéàrassociation7]Vous » sommes exposés à ne pas paraître demain si cela y nous manque. Il serait dommage de nous interï rompre encore, car nous avons surmonté les plus H grandes difficultés, et nous étions sûrs de notre » affaire si nous pouvions attendre la fin d'octobre. » Votre tout dévoué,
» J. Jarry. )I
Journal la R^ohition dt ^ 830.
« A M. Marchais, secrétaire de l'association pour > la presse.
> Je TOUS adresse, pour que vous ayez la tonte 1 de la présenter au hureau, une demande en rem- » boursement de toutes mes amendes, etc
» Signé : Aatony Thoubet. j»
MÉliOI&ES» I)& M. GISQVST. 148
Le eomité ne put pag^ faute de looyens^ accueilr lîr la demande de M. Thouret. Le géra&t de la jR^iM^f M» s'en {daignit dadas* une lettre où î& trouve k phrase sui^nâe :
ff Quels titres fant-il donc metÈre en avant pour » péuâsÎTy et quel autre^ dan& le d^parteanent de la a Semé, vous a semUé plus^ que moi^ plus «Oiprk- »soimi^ pltt»jugéy pln&rumé?... »
Par une autre lettre en date du 8 janvier 183^, M. Thouret insistait encore vivement auprès de M. Marchais pour obtenir une allocation : « Vous » me rendriez \m grand service, disait-il, de pres- » ser un peu la bonne volonté du comité à mon » égard. Je serai content le jour où vous m'écrirez » que deux billets de 1,000 francs so»! à ma dis- I) position chez vous. La somBOke es4 faible, eu égard i> à mes amendes, mais eUe me sera d'un immense » secoiurs pom* la réapparition du journal, jo
Journal la Caricature.
(f Messieurs^ la C^caHtre aieu vingl-quatre sair » sies à supporter da&s l'espace d'un an; eUe a eu )i huit jNroeè&et quatre eottdamiBations; &,1 70 francs n d'amende, plus les^ Iraiâ des pc^oeéâ , plus une » foule de peiiites amendes à propos du timbre, M d'où il suit que nou» avons eu à payer bien plus » de 6,000 francs.
0 Ma Muso^ijj^ida a {ffoduk 4,000 £raQC&. * • .
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» Je me résume, messieurs, et je dis : la
n Caricature est loin d'être riche. Elle a été fondée u par moi il y a deux ans seulement, et arec » 3,000 francs pour toute mise de fonds. Elle n'a » guère gagné depuis, mais elle a vécu, car elle a » de la sève. Si vous crovez qu'elle ait rendu des )i services à ia cause du peuple, sortez-la de Ternit barras où la jette un remboursement qu'elle ne )) peut effectuer, n
» Signé : Ch. Philippos, gérant de la Caricature, u
Journal le Charivari.
■ Paris, 17 janvier 1834.
(( Monsieur,
« C'est le 30 janvier que le Charivari doit payer » les 5,000 francs d'amende, plus les frais de trois «procès, plus le 10% etc., c'est-à-dire 6,000 fr. » au moins , et le Charivari est assez loin de cette » somme pour qu'il soit forcé de faire un appel aux » sociétés des départemens. Celle de Paris, malgré n sa bonne volonté, ne pourra nous aider que fort » peu, et notre diificit est considérable. Les patrio- H tes des départemens ne laisseront pas écraser le » Charivari, qui, dans sa petite spécialité, a peut- » être rendu quelques services à la cause popuu laire.
" Nous vous prions , monsieur et cher conci-
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» toyen, d'user de votre influence sur les membres » de la société fondée dans votre département pour ^ les décider à venir sans retard à notre aide, etc.
» Signé : Ch. Philippon. »
Cette pièce était une circulaire adressée par le gérant du Charivari aux jouTuaux patriotes des départemens et recommandée par M. Marchais.
Journal le Corsaire.
(( Monsieur, vous avez eu la bonté de me faire » dire que, sur votre proposition, le comité d'asso- » ciation en faveur de la presse patriote avait bien » voulu décider qu'il viendrait au secours du Cor^ » saire pour l'acquittement de l'amende, etc.
» La souscription que nous avons ouverte dans » nos bureaux n'a pas répondu à notre attente... » elle n'a produit que 389 francs.
» L'amende et les frais s'élèvent à 1 ,580 francs.
» Le comité fera ce qu'il jugera convenable; » dans tous les cas, le suffrage de chacun de ses )) membres dans la lutte que nous nous efforçons 1 de soutenir est le plus haut prix que nous am- » bitionnons.
» Signé : Viennot, gérant du Corsaire. »
Une seconde lettre de M. Viennot indiquait à
M. Marchais l'époque d'exigibilité de son amende.
M. Marchais, au nom du comité, répond à m. 10
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M. Viennot et dit : a Que Je Corsaire veuille bien » pardonner à notre pauvreté la modicité de notre » offrande : que ne pouvons-nous Vacquitter en » sympathie! »
Journal le Vigilant, de Seine-et-Oise.
1 Versailles, le 2 juio 1633.
» Monsieur,
1) D'après la lettre de Raspail et par la note que H nous' avons vue dans les journaux, nous avons » appris que vous vouliez bien prendre des actions
» au journal, etc Maintenant, quelques mots
» sur l'importance que nous attachons à notre lôle » spécial, au milieu des efforts communs des pa-
» triotes pour la même cause Dans les momens
» de crise, les gardes nationales seraient encore le 'j point d'appui du juste-milieu.
ti n nous semble donc important que notre dé- )j parlement qui entoure Paris, qui est pour ainsi M dire le péricarde de ce cœur de la civilisation » française, que les garnisons nombreuses, que les w gardes nationales surtout, qui l'occupent, soient
» libéralisées d'abord et républicanisées ensuite
» Si nous obtenions ce résultat, alors advienne un » autre 5 juin mieux digéré, et on ne verrait plus » cette sotte banlieue, abusée par les proclama- » lions du pouvoir, ivre de philippism et ede vin,
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» se ruer en masse contre les admirateurs de Maral
» et les amù des chouans
)» Signé : DuPOTv. »
Journal le Précurseur y de Lyon,
Une letlre de M. Lortet à M. Marchais lui donne de lon^ détails sur la situation de l'entreprise de ee journal, et parle aussi de la Glmeuse.
Le PeupU souverain, de Marseille.
Une lettre écrite par M. Dénioalhèues OUivier, adi-esaffe à M. Marchais, le H février 1833, Tentretienl des difficultés qu'il a fallu vaincre pour parvenir à créer un journal républicain, et lui dit : « Pour atteindre ce double but, nous avons épuisé » le dévouement des jjatriotes marseillais et somi> mes obligés de faire un appel aux sympathies de
» la capitale J'ai l'espéi'ance que l'association
« pour la liherté de la presse de Paris voudra bien >» s'inscrire au nombre de nos actionnaires ; mais H je vous prie instamment de vous intéresser en H outre pi-ès des députés et notables patriotes de la » capitale, pour nous faire obtenir le plus grand » nombre d'actions possible. »
Deux autres lettres du même signataire, adressées à M. Petetiu et saisies au domicile de celui-ci, lui parlaient longuement de ce journal; j'ai remarqué les passages suivans :
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i< L'opinion qui fonde ce journal est franche- » ment, purement républicaine; néanmoins, il M peut se rencontrer parmi les actionnaires quel- » ques individus inconséquens ou niais qui contri- ») buent à fonder ce qu'ils n'aiment ou ne com- » prennent pas. »
Une lettre écrite par un sieur Gaujin, trouvée chez M. Baune, de Lyon, et qui a trait également aux journaux républicains de Marseille, contient les passages ci-après, qui sont encore une preuve de l'alliance carlo-républicaine :
» Notre garde nationale (de Draguîgnan) et celle » de Luc ont reçu les honneurs d'une di&solu-
n tion Quelques patriotes craignent que, si on
» ne s'allie pas aux légitimistes, l'autorité n'ait la » majorité dans les élections municipales; j'ai plus » de foi dans ta force de notre parti et dans l'indéw pendance des électeurs qui, en grande majorité, B sont opposés au gouvernement... Dans une parji tie du département l'alliance a été faite, et dans » l'autre les patriotes restent indécis malgré les » avances qu'on leur fait. Le but de l'alliance est la » destruction de ce qui existe; le parti républicain « est-il assez fort, surtout dans nos pays , pour y )i parvenir seul ? »
Joiirttal le Dauphinois , de Grenoble.
Une ledre saisie chez M. Marchais, datée du
» 1 7 décembre 1 832, lui disait : « J'ai reçu ta let- » tre du 13 courant..... Elle nous arrive à propos » pour nous rendre du courage et faire voir la » bonté de l'esprit d'association. Je te dirai que jus- » qu'à présent j'avais reculé, comme trésorier du » DauphinoiSj à aller vous importuner, parce que » je pensais que vous aviez assez à faire pour sou-
» tenir la Tribune Je viens de faire le tour du
» département, et fonder et pousser à fonder, dans » les trois arrondissemens, la société de la presse... » Tu ignores que, depuis un an, cette société existe » chez nous sous le titre de Société du ProgrèSj
» avec un but plus étendu et plus hostile Nous
» avons évité de faire parler de nous et de notre » société, parce qu'elle est composée de membres » tous triés, nos amis et sûrs pour toute occasion... » Pour en revenir au Dauphinois j pour nous sou- » tenir, nous plaçons des actions à tous prix, jus-
» qu'en coupons de 100 francs Nous pensons
» être enfoncés de 1 0,000 francs pour solder cette » année et continuer. Nous avons déjà payé et » perdu plus de 1 50,000 francs de souscriptions et )) d'actions. Cela ne va pas bien, comme tu vois... » Si vous pouvez nous aider, cela fera au mieux... »
Journal VÈcho du peuple.
« Poitiers, 23 janvier 1833.
(( A Messieurs les membres du comité de Tasso- » dation pour la presse indépendante :
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» L'Echo dw peuple fut créé il y a seize mois par un
H petit nombre de patriotes Depuis ce jour les
» actionnaires de VÉcho ont eu à lutter contre l'iii- M différence des masses, le mauvais vouloir de l'au- » torité, les calomnies de tout genre
» En vain ont'ils t«nté de créer dans le départe- » ment une association eii faveur de la presse inn dépendante; la seule indifférence a répondu à « leurs appels réitérés.
w Dans cette situation, ne pouvant continuer à » supporter seuls un fardeau qui les accable de-
u puis long-temps Ils s'adressent à vous, Mes-
« sieurs, pour que vous préveniez la ruine de leur >i journal, en venant franchementàleur secours.)»
Journal le Progressif, de VAube.
Lettre au gérant, au nom de l'associalion pour la liberté de la presse, contenant des félicitations de ce qu'il a bravé une mauvaise loi, et lui annonçant l'envoi d'un mandat pimr concourir au payement de ranicnde dont il fut frappé.
Journal le Patriote, du Puy-de-Dôme.
■ ClertDont, S man 1833.
■t L'association pour la liberté de la presse a fait » prendre deux actions au journal le Patriote, et je > vous en fais passer les coupons.
Stjn^: M Lemembre de la commission adrainisirative,
» POUCILLOH. >
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Lettre de M. Trékt, 7 mars 4 833, àM, Marchais, dans laquelle il est dit : « Un second rédacteur serait 1 vraiment bien nécessaire, et sa présence nous peru mettrait de paraitre un jour de plus; — mais com- 1» ment atteindre ce but quand nous sommes kûn 1 encore de faire les frais ? >
Gnq autres lettres de M. Trélat et une de MM. Poucillon, Roslîe, etc., dans lesquelles on répète que le journal ne lait pas ses firaîs, que déjà le capital des actions placées est dépensé, et qu'il y a un arriéré. On insiste pour avoir un appui efficace : (( Nous vous demandons de coopérer avec nous au » succès de l'œuvre patriotique fondée dans notre 1 pays. C'est pour la presse libre et indépendante
> que nous réclamons des secours. >
Brochures et Pamphlets.
Une lettre écrite à Cavaignac par E. Guyot, le 1 4 mars 1 833, parle d'un secoursmensi^l de cent francs, accordé par l'association à cinq condamnés pour écrits séditieux, détenus à Sainte-Pélagie. Un paragraphe disait : < Je te recommande cette affaire
> avec d'autant plus d'instances , que les secours
> de l'association pour la presse nous empêchent 1 de participer à aucune autre distribution d
> fonds, même à celles faites au nom de la société » des Droits de lHomme. ^
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Lettre de Laponneraye à M. Marchais.
€ Citoyen,
* Je prends la liberté de vous adresser le brave » citoyen Moussard, qui sort aujourd'hui de Saintej Pélagie, après six mois de prison, pour avoir signé
> le Véritable Mayeux de Sugier. Il n'a touché du » comité de la presse que 25 francs ; il est de toute
> justice, je pense, de lui remettre aujourd'hui un » secours en dédommagement de ceux qu'il n'a » point touchés pendant le courant de sa captivité « et auxquels il avait droit comme les autres.
> Je laisse à votre équité le soin de décider cette » question.
» Salut et Fraternité. »
SAiiit(!-Piilai;b,2SiuinlS33.
Autre lettre.
t Mon cher concitoyen (Marchais),
B La femme du citoyen Guyot, détenu pour délit
» de presse, est très-dangereusement malade, et elle
« se trouve dans un dénuement complet; les choses
» les plus nécessaires lui manquent. Veuillez lui
> faire parvenir le plus promptement possible un j secours, elc
» Salut et fraternité. SijiMfrLAPOKNERAïE. »
« Monsieur (Marchais),
j^ Si vous pouviez remettre au porteur le faible » montant de mon amende , vous m'obligeriez » beaucoup.
> Ils m'ont encore écrit hier à propos de cela, j^ et en outre, pour me signifier la saisie de mon 1 dernier ouvrage, V Aurore d'un beau jour ; j'ai hâte j^ de me débarrasser d'eux.
') Signé : N. Parfait. »
« Monsieur,
j^ Puisque le comité a bien voulu, comme à mes :» compagnons d'infortune, m'accorder quelques » secours mensuels, je vous prierais de vouloir bien, 1 vu la circonstance extraordinaire où je me trouve, j^ me faire remettre ce qui me revient jusqu'à j^ présent.
j^ Je n'ai reçu depuis mon incarcération que les 1 secours du mois d'octobre.
» Conciergerie, 2 décembre 1833. »
» Signé : N. Parfait. :»
Extrait d'une lettre de M. Marchais à M. Desjardins,
du A' mai 1833.
(c Comme je vous l'avais promis , j'ai soumis au i) comité la facture de Mie y se montant à 442 francs. » J'avais, la veille, donné un à-compte de 200 francs .
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>i J'ai été approuvé; mais on a rerais le payement n des 2-'i'2 qiii solderaient cette facture , après une « délibération à laquelle Cavaignac et Cuinard au- » raient assisté, etc. »
Extrait d'wne lettre de M. Lagarde à M. Marchais.
« RlMisieur , je rappelle à votre souvenir mon >i édition du procès du coup de pisloUt. Je n'ai pas » encore vu M. Rilticz, ce qui est pour moi un vé- ») rilable désappointement, car celte affaire a été ce » qu'en librairie on appelle boire un bouillon.-
>i Vous savez que je ne suis pas riche , et que w moins que personne je peux en boire
» Les quatre cents volumes que le comité de la i) presse doitmc proidre allégeront la perte énorme M que j'ai à supporter, a
Encore une lettre de M. Laponneraye à M. Marcbais, du 4 juin, pour réclamer le secours mensuel en faveur du sieur Moussard, et pour dire : " Les « autres détenus à qui l'association accorde un » secours mensuel me cbargent de vous rappeler » que voici un mois qu'on ne leur a rien envoyé. »
Trois lettres de M. Btanqui, actuellement accusé pour l'attentat du 1 2 mai 1 839, adressées à M. Marchais, les 9, 10 et 18 octobre 1833, ayant pour objet de réclamer une somme de 305 francs, payée par lui «lans le procès relatif aux écrits publiés par les Amis du Peuple.
Une lettre de MM. Bkmdeau et Victor Bazières , datée de Sainte-Pélagie , 9 décembre 1 833 , ponr rappeler que depuis deux mois ils n'ont pas touché te secours mensuel.
Lettre de M. Parfait à M. Marchaîs, datée de Sainte-Pélagie , 25 janvier 1 834 , dans laquelle je
lis : « Depuis trois mois nous n'avons rien reçu
» nous préférerions ne compter sur rien, plutôt que » d'attendre en vain comme nous l'avons fait.
» Destigny se trouve dans la même position que
» moi; et Bazières, qui a fini son temps, serait parti
» sans un sou si nous n'avions à la hâte réuni, par
» souscription, une faible somme qui ne pourra le
» mener loin
n Signé : Parfait. »
« A messieurs les membres du comité de l'asso- » ciation pour la liberté delà presse. »
<( M. Guinard m'a fait part du témoignage de » bienveillance qu'a voulu me donner le comité, en » votant, dans sa séance du 2 février, l'impression » et les frais de distribution de six mille exemplaires » de mon discours sur la misère du peuple, dans le yi procès des Amis du Peuple
» Signé : Desjardins. »
Lettre de M. Cabet, 8 mai i 833, pour solliciter l'appui du comité de la liberté de la presse pour les déparUmens, en faveur de MM. Deville, Cavellan et
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P^fnerrc, éditeurs de YlUstoire de la Révoïulion de 1830, composée par M. Cabet.
Lettre de madame Rouanet , libraii-e, à M. Marchais, 9 mai 1833, réclamant un secours du comité. Elle fait valoir comme motif une condamnation à 525 francs d'amende que vient de subir son mari et les pertes qu'il a supportées par la publication du procès relatif aux barricades Saint- Merry.
Censure exercée sur les Journaux républicains.
Procès-verbaux des séances du comité cential, 14 avril, IG avril, 17 avril 1833. Dans cette dernière séance, à la suite de conférences que des membres avaient eues avec M. Cauchoîs-Lemaire, rédacteur gérant dujournaWe Jion Setis, on propose la délibération suivante :
» Considérant, 1 ° que la plupart des associai> tions pour la presse patriote ont pris des abon- » nemens au Bon Sens; 2' que cette feuille ne jj s'adresse convenablement aux masses tti par le y, choix des matières qu'elle traite, ni même par sa » rédaction; 3" qu'elle ne professe pas assez ourerie- >i ment les principes démocratiques reconnus par le co- » mité central ; 4' qu'il pouri-ait être utile de con- » ser\'er ce journal comme oi^aue déjà connu de » la presse patriote, en l'invitant à remplir sa des- » tinatiou conformément aux nécessités actuelles.
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» Je propose qu'une commission soit nommée » pour s'entendre avec le gérant du Bon Sens et le » déterminer, s'il est possible, à se conformer aux » principes exprimés par le comité central au nom » des diverses associations de France, sinon il serait » pris telle mesure qui serait jugée convenable par » l'assemblée générale, ou par la commission qui )) doit la remplacer, et à laquelle seraient faites des » recommandations spéciales. »
Étaient présens MM. Audry de Puyraveau, Arago, d'Argenson, Astruc, Morellot, Grandjean, Perrin, Pance, Marchais, 'Martignon, Bouchotte, Martin Maillefer, Edouard Albert.
Voilà certes plus de citations qu'il n'en fallait pour constater ce que j'ai dit de cette association; voilà plus de faits qu'il n'était nécessaire d'en produire pour dévoiler les moyens par lesquels on s'efforçait de créer, sur tous les points de la France, de petits foyers d'insurrection ou au moins des organes de l'opinion républicaine. La société de la liberté de la presse accordait son patronage à toutes les entreprises de publications hostiles, à tous les écrivains condamnés pour avoir prêché la révolte, insulté ou calomnié les hommes du pouvoir; elle les excitait par son langage, les soutenait par des
subventions plus ils montraient de violence,
d'audace, de haine, plus ils étaient sûrs d'obtenir secours et sympathie !
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N'éiait-ce pas là une affiliation dangereuse au suprême degré?
Si les efforts des coryphées, si leur persévérance doivent encore émouvoir les hommes de bien au souvenir des dangers qui menaçaient le pays, du moins une pensée consolante doit rassurer sur noUe avenir : partout, comme on l'a vu, les entrepreneurs de publications séditieuses et de journaux violons étaient aux prises avec le besoin, partout la population aisée leur opposait une force d'inertie, partout les faibles capitaux qu'ils arrachaient à force d'imporlunités se dévoraient sans produire la commotion populaiic, objet de leui-s spéculations. Si l'opinion publique avait marché avec eux, si elle n'avait pas eu horreur de leurs doctrines, leUrb entreprises n'auraient-clles point prospéré? Aurait-on vu tous les instrumens de publicité ohUgésde solliciter perpétuellement quelques misérables secours ? Ce fait doit éclairer tout homme de bonne foi sur le véritable esprit dont nos populations sont animées comment les chefs de ces
menées n'ont-ils pas rccomiu également qu'ils voulaient imposer uue opinion réprouvée par la masse des citoyens? Ils pensaient qu'à force d'audace, en exploitant la peur des uns, les passions dps autres, en faisant de la terreur avec la presse, ils pourraient réunir sous leur drapeau des légions de bras nus assez nombreuses pour écraser les déf«D-
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seurs de rordre».... Ils ont heureusement échoué; les journées d'avril, les lois de septembre les <mt vaincus. ••.. Mais s'ils se fussent mcoitrés moîiis impatiens de descendre en armes sur la place pu* blique, et si l'argent ne leur avait pas fait défaut^ qui sait jusqu'où ils pouvaient réussir à pervertir les hasses classes, à les armer contre les lois, contre le pouvoir et k bourgeoisie !
Je rép^ encore que la société dont nous ve-* nons de voir les actes était la plus dangereuse de toutes celles qui conspiraiait; celle qui pouvait faire le plus de mal, non seulen^ent par la propagande républicaine, mais encore en donnant aux débats politiques une forme véhémente, injurieuse et brutale.
Il n'y avait plus moyen de discmter avec les écrivains démagc^ues sans desc^idre aux personnalités grossières, aux trivialités dégradantes.
Terminons par une dernière remarque.
L'on a souv^it présenté comme ' émanant^; die l'opinion publiquCi et comme l'expression fidèfe d^ sentimiens du pays, ces pétitions, ces protesta-tions, ces écrits de tous g^mres vemis de nos dë-^ partemens et copiés par tous les édbos. C'était la population entière, disait-Hon, qui épènchaii ses seatimens..... On doit savoir maintcaaânt de quelle manière eette opinion factice se febriquait. Le laot d'oidre partait de Paris, donné par un c(»iiité ré-
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publicain, on l'envovait à une cinquantaine de journalistes établis en province, et le thème revenait des départemens, commente^, brodé, amplifié, puis on le reproduisait dans les feuilles de la capitale, et tout cela constituait le vœu de la France!
4° Une autre société existait pour le soulagement des détenus pobtiques. La société de la presse donnait des secours aux bommes de lettres prévenus ou condamnés, celle-ci en accordait à tous les autres prisonniers, accusés ou coupables de crimes ou délits contre le gouvernement.
Si le désir de secourir des malbeureux avait seul inspiré les créateurs et directeurs de cette association, on ne pourrait qu'applaudir à leur sollicitude et approuver leurs actes de bienfaisance. Mais une autre pensée les guidait : il ne suflisaît pas d'être pauvre, de souffrir sous les verroux, d'avoir une femme et des enfans dans la misère ; il fallait avoir fait ses preuves de dévouement dans quelques émeutes ou complots, ou bien avoir proféré des cris séditieux, distribué les pamphlets républicains,
maltraité quelque agent de police Voilà quels
étaient les meilleurs titres à invoquer pour obtenir des secours mensuels.
Qu'on juge si les détenus prenaient avec plaisir la qualification de poîitiquesy s'ils avaient soin d'enregistrer leurs actions d'éclat, d'alficber leur haine contre la royauté. Plus ou voyait eu eus d'exalta-
tion, d'énergie morale, de force musculaire, et pluà on se hâtait de nourrir ces heureuses dispositions par des subventions périodiques.
En définitive les allocations devenaient des primes d'encouragement pour les hommes capables de
mauvaises actions Je me rappelle que plusieurs
individus, arrêtés au moment où ils affichaient des écrits provoquant à la révolte, ont déclaré n'avoir agi que dans l'intention de se recommander à la société de secours. L'on mettait autant de zèle à vanter ses faits répréhensibles auprès des dispensateurs des dons patriotiques, que de hardiesse à les nier en face de la justice. Ce peu de mots me parait suffire pour faire apprécier l'esprit dans lequel on avait fondé cette association et la part malheureusement bien large qu'elle pouvait revendiquer dans les désordres.
5** Une autre entreprise sous une forme sociale fut annoncée en ces termes dans une lettre écrite le 24 août 1 832 au gérant de la Tribune :
« Monsieur, V association de propagande pour les
» ouvrages républicains dont vous avez inséré le
» prospectus, étant une seule et même chose que
» celle du Père André, annoncée dans votre numéro
» de ce jour, toutes les demandes doivent être
» adressées à Ad. Rion, chargé de la partie indus*
» trielle, rue Traînée Saint-Eustache, n" 13. Nous
» vous remercions, Monsieur le rédacteur, de votre m. il
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B obligeance à nous seconder dans cette entreprise. M De nombreux patriotes déjà nous sont en aide >i par leurs souscriptions. Le succès de notre D œuvre prouvera combien elle est utile.
Signé : Hadet Desage, Roux, A, Rion. n
Le but était la. pubUcation des écrits- juges utiles* à la cause répuhlicaiue. Déjà, depuis quelque temps, Von exploitait ce genre d'industi'ie sous le nom du Père André. La nouvelle organisation et l'appel ïait aux souscripteurs avaient pour objet d'étendre les moyens de succès, c'est-à-dire les moyens de publicité. Indé|>endamment des crieiu's publics dont les services pouvaient être employés par tout k inonde, la société de propagande s'était attaché des hommes spéciaux, ayant des costumes jjarticuliers, et sur leurs chapeaux une inscription ia~ dîcative de leur mission. Ils colptfftaîent, distribuaient, criaient et vendaient dans les rues de Paris tout ce que l'entreprise trouvait convenable de publier. Le journal le Bon Sens , le Populaire et le Pilori, ont assez long-temps employé le même moyeu pour augmenter le nombre de leurs lecteurs, Les hommes spéciaux qu'ils employaient, revêtus également de costumes particuliers dont quelqucs-un&étaient rouges, imitaient en tous points les procédés mis en usage par ceux de ta Propagande . U en a été ainsi jusqu'à l'époque où la loi sur les
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crîeurs est venue eoDtrarier-ce mode de dislriljution. Aps-és la mise en. vigueur de cette loi, les colporleurs ne criaient plus, mais ils allaient de porte ea porïc chercher des achelenrs.
Ces homnwîs ont eu sonvcsit des démêlés avec les agcQs die police au sujet de contraventions aux lois et oFdonuances. Les moyens auxquels ils avaient recours pour augmenter le débit de leurs journaux a'élaïeiit pjtô ou do mfàns ne paraissaient pas compris dans les limites du droit. Par exemple, ils donnaient à haute vois des explications, d'après la poptée de leur intelligence^, sur le contenu de leurs femlles, tandis que la Ibi,, même k' mauvaise loi de 1 830, ne permettait de erier que le titre ; quelquefois ils n'étaiemt pas inscrits comme crieurs publies, et soutenaient n'avoir pas besoin de cette formalité, puisqu'ils appart«iaienG à une enlreprise de journal. D'autres fois ils restaient trop kiug-teinps sur un même point de la voie publique, ce qui constituait un stationnement interdit par les ordonnances de police»
Je recommandais, je l'avoue, une application sévère des réglecoens era ce qui concei'nait les crieurs et distributeurs d'écrits hostiles; leur industrie me paraissait, fatale à l'ordre pubUcT et une telle conviction, qui ne s'est point alTaihIie en moi, ne pouvait pas me rendre indulgent envers eux. Les contraventions présumées ou réelles ont donné
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lieu à de nombreux procès. Je cilerai les principaux incidens judiciaires dans un des chapitres suivans, parée qu'ils se rattachent à des faits plus graves. Mais il est une sorte de débats que je puis analyser dès ce moment; il s'agit de ces récriminations si fréquemment adressées aux agensdu pouvoir, et toujours avec beaucoup d'aigreur, lorsque les colporteurs du Bon Sens, du Populaire, de la Propagande et autres étaient arrêtés ou empêchés dans l'exerciee de leur profession.
Je ne veux pas donner à mes lecteurs l'ennui de retrouver maintenant sous leurs yeux les milliers d'articles acrimonieux publiés à ce sujet. Je me conlenlerai de quelques citations pour faire connaître les formes employées par mes adversaires dans cette polémique.
Le 2 novembre 1 832, M. Adolphe Rion, le même qui figure ci-dessus comme gérant de la société de Propagande , écrit une longue lettre à un journal républicain, pour dénoncer amèrement les tracasseries que je fais, dit-il, susciter aux crieurs et colporteurs de ses brochures.
Le 2 octobre 1 833, il écrit à un commissaire de police' une lettre tellement injurieuse, au sujet de la saisie de quelques écrits non timbrés, que le ma-
dc polite ^Uit M. Sosiiier Desforls, qui s'est lue
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! gistrat insulté crut devoir demander une réparation. Leur duel au pistolet n'eut heureusement . aucune suite fâcheuse.
Le 10 septembre 1833, M. Rodde, alors gérant :du. Bon Sens, adressa la lettre suivante à M. Blavier, \ commissaire de police :
!t Monsieur, japprendsque vous avez saisi, hier, - n sept exemplaires du supplément au Bon Sens du ■) 8 de ce mois. Ce supplément était annexé au » journal tirahré à six centimes.
» Il est déplorable que l'exécution de la loi soit M confiée en France à des imbéciles ou à des préva- » ricateurs. Choisissez, monsieur; l'une ou l'autre » de ces épithétes vous revient. Ou vous ne conj» naissez pas la loi, et alors pourquoi vous chai'gez- }) vous de l'exécuter? ou vous la connaissez, et jj alors vous la violez sciemment; vous êtes un per- » turbateur, et comme tel je vous poursuivrai.
» Je vous salue avec la considération que mérin tent votre intelligence et votre dévouement à )i l'ordre des choses.
» Signé : Rodde. jj
Je ne sais pas si M. Rodde avait raison au fond; mais, à coup sur, il avait tort dans la forme. Il s'adressait à l'un des hommes les plus recommandables parmi les commissaires de police, et les moins disposés à souffrir un outrage. M. Blavier répondit à son a^resseui' de maniéi-e à rendre nécessaire une
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satisfaction. Une renooatre s'ensuivit sans r^ultat r^;i>eUafale.
Pour terminer ce que j'avais à dire sur la société de Propagande, je rappellerai qu'elle s'est jointe à l'administration du /'ofiKJatre, dirigée par M. Cabet lors de l'adoption de la loi sur les crieurs.
6" Une réunion qui prenait le titre de CommissioH de propagande excitait et dirigeait les non*breuses coalitions d'ouviiers qui jetèrent tant d'iaquiéludes dans les établissemens industrïels , et firent tant de mal au commerce. Cette commission était composée de vingt-deux personnes; savoir; Napoléon Lebon,Vignerto, Berryer-Foniaine, Recurl, Macré, Defraisse, Koyer, Ëphraïm, Rigal, Courtet, Pcchoutre, Pasquier, Labruyère, Pandelel, Pérard, Eourrière, Dupuy, Rubln, Seigneur- Jean, Allard.
Les hommes les plus capables, tels que MM. Lebon, Vignerte, Bcrryer-Fontaioe, Recurt, Defraisse, étaient naturellement les chefs : ils occupaiait les plus hauts grades dans la société des Droits de l'Homme. Les autres, simples ouvriers, cordonniers, ébénistes, compositeurs, imprimeurs, fileurs de cotoo, gantiers, oorroyeurs, bonnetiers et tailleurs, servaient d'inleraaédiaires pour réagir sur l'esprit des ouvriers de leur état. Par ee moyen, la société des Droits de l'homme faisait germer les mauvaises pensées parmi les classes laborieuses, et.
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SOUS prétexte de veiller à leur bien-être, semait incessamment la division enti'c les maîtres et les ouvriers; engageaient ceux-là à élever leurs prétentions, à exiger un salaire plus considérable, et tel qu'il lût impossible de souscrire à leurs tarifs. Puis, quand au moyen de su^eslions persévérantes on avait réussi à faiie déserter quelques ateliers, les pauvres ouvriers, inoccupés, mourant de faim, se laissaient facilement engager dans les phalanges républicaines ; et comme ils se trouvaient oisifs , malheureux, ils se prêtaient sans trop de résistance à devenir les oppresseurs de leurs camarades qui n'avaient pas abandonné les travaux. On avait recoui-s aux mauvais iraitemens pour forcer ces dei^ niers à se joindre aux oisifs, et l'on faisait croire à tous que les entrepreneurs, les fabricans, privés d'ouvriers, seraient bientôt obligés de souscrire à Imites les conditions.
Les coryphées du parti républicain , calculant avec justesse l'effet de leurs instigations, se persuadaient qu'après avoir réduit au dénument, au désespoir trente à quarante mille ouvriers , après avoir fait naitre entre eux et les commerçans ou constructeurs des conflits, de l'aigreur et des luttes partielles, la misère réduirait les ouvriers à la nécessité d'arracher par la force ce dont ils avaient besoin, et de s'unir à leurs nouveaux et dangereux patrons pour opérer un bouleversement politique
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et social, capable, suivant les promesses qu'on ne manquait pas de leur faire, de leur assurer une
heureuse position C'est ainsi que beaucoup
d'hommes, autrefois dans l'aisance par leur bonne conduite et leurs goûts laborieux, sont devenus les malheureux auxiliaires des émeuliers, et ont contracté dans les sections l'habitude d'une existence désœuvrée et misérable.
Les coalitions d'ouvriers dans une ville comme Paris, qui en renferme plus de quatre-vingt mille, surtout quand elles sont motivées par des vues politiques, et qu'elles s'étendent à tous les corps d'état, sont à coup sur un grave danger pour la société tout entière. D'abord elles jettent une perturbation mineuse dans les affaires, elles engendrent la misère, la souffrance, l'aigreur et enûn des collisions entre les diverses parties de la population. Il faut alors que le pouvoir intervienne pour rétablù' l'ordre; c'est sur quoi les républicains spéculaient pour changer brusquement le caractère de la lutte. L'intervention de l'autorité, ainsi que l'événement l'a prouvé à Lyon en novembre 1 831 , fait reporter sur elle la colère de ceux qui souffrent ; elle devient l'ennemi commun, ou du moins l'obstacle le plus sérieux au succès de la coalition, et dès lors il faut la vaincre pour avoir ensuite raison de la bouigcoisie. Telle est la conclusion à laquelle les hommes du parti s'attendaient. Quelle ressource pour eux
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s'ils avaient pu réunir à leurs légions révolullonnaires cttte armée immense d'ouvriers inoccupés !
Les républicains employaient tous les genres de séduction, alin d'amener ce dénouement. Des écrits étaient distribués par centaines de mille, où l'on plaidait avec force la cause des iravatlleurs contre les oisifs, où l'on développait cette utopie, que chacun doit avoir une part égale des biens, des jouissances et des peines de ce monde ; où l'on représentait toujours les propriétaires, les personnes aisées, comme des fainéans qui s'engraissaient par le travail et l'inlelligence des malheureux ouvriers, auxquels leur égoïsme refusait du pain; où le gouvernement se voyait sans cesse vilipendé ; c'était lui, c'était ce pouvoir qui, disait-on, était le plus coupable; il voulait que le prolétaii-e fût misérable, pour le dompter plus facilement.
Combien d'autresaccusations, d'autres sophjsmes portaient la fermentation dans les esprits et disposaient à la sédition !
Ces divers moyens produisirent rapidement leur effet le plus immédiat. On vit coup sur coup cinquante coalitions; les ouvriers en papiers peints, les scieurs de long, les fileurs de coton, cordiers, tailleurs de pierre, marbriers, cochers de fiacre, fondeurs, layetiers, typographes, gantiers, tourneurs en chaises, cambreurs, imprimeurs, bonnetiers, serruriere, mécaniciens, cinq mille charpen-
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protecteurs républicains, les coalisés ne lardèrent pas à reprendre leurs habitudes laborieuses et paisibles. La fermeté de la magistrature, l'opportunité de mes actes, la force et la modération dont j'ai fait usage, ont puissamment contribué à cet heureux dénouement.
Je laisserai de côté une' multitude d'incidens que cette crise a fait naître, et les moyens variés qui m'ont servi pour en triompher; mais il me sera permis de raconter deux faits dont la salutaire influence n'est pas contestable.
Les garçons charpentiers, qui sont généralement des hommes d'une bonne conduite, doués de quelque instruction, s'étaient coalisés au nombre de plus de cinq mille, et ne permettaient àaucund'eux de travailler. Ils avaient même prononcé une interdiction pour trois et cinq années contre beaucoup d'ateliers, c'est-à-dire qu'il était défendu à tous les ouvriers de leur corps d'état de travailler avant l'expiration de ces délais, pour tels ou tels entrepreneurs désignés pas eux.
Des voles de fait ayant été dénoncées au procureur du roi, ce magistrat s'entendit avec moi pour opérer l'ari'estation des auteurs et celle des hommes les plus influens parmi ces ouvriers. En conséquence, une trentaine d'entre eux furent privés de leur liberté.
Leurs camarades m'envoyèrent une députation
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pour solliciter l'élargissement des détenus. Je causai long-temps avec les délégués; mes observations produisirent beaucoup d'effet, et cependant ils répétaient toujours : « Nos amis ne sont pas plus cou- >i pablcs que nous, ou bien nous sommes aussi cou- )) pables qu'eux j vous devez donc les relaxer ou )i nous arrêter également. » Eh bien! messieurs, leurrépondis-je, ai la nécessité m'y contraignait, je vous ferais emprisonner en masse plutôt que de consentir à un acte de faiblesse; promeltcz-moi de faire cesser de suite votre grève, de laisser à chacun le droit de travailler, et alors je m'intéresserai à vos camarades. Us mêle promirent, et j'allai avec eux les recommander au juge d'instruction. Sur mes instances, l'on consentit d'en relaxer immédiatement une vingtaine; mais on voulaitconserver les plus mutins, au nombre de huit, ou du moins ou exigeait un cautionnement de 500 fr. pour chacun d'eux. Les délégués se montraient profondément afiligés; ils ne savaient comment trouver la somme indispensable. Voyant leur embarras et leur douleur, je la leur remis de mes deniers; ils coururent la déposer, et revinrent heureux avec un ordre démise en liberté. Ces braves gens ne savaient comment m'exprimer leur reconnaissance... Mais après avoir formulé les larmes aux yeux leurs remerciemens, ils me dirent : <( Monsieur le préfet, » nous n'oublierons jamais ce que vous faites pour
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» nous, et quand l'occasion se pnvsenfer», nous »■ saurons vous prouver que nous ne sommes poinl » des ingrats. »
PèslulendemaiD ils ouvrirent entre eux unesous- CTiplion pour s'acquitter envers moi et me rapportèrent avant l'expiration de la quinzaine tes quatre mille francs avancés. Ils me renouveièrent encore leurs protestations de dévouement..
Aînsi qu'ils l'avaient promis, leur coalition avait cessé, les travaux étaient ta pleine activité sur tous les points, et je suis bien aise de pouvoir dire que pendant toute mon administration , à partir de cette époque , aucun ouvrier charpentier ne se trouva compromis dans les affaires politiques. Je memtionne ce fait parce qu'il est des plus honorables pour leur corporation.
A quelque temps de là nous eûmes la coalition des garçons boulangers. Ils quittèrent simultanément leurs patrons et se réunirent au nombre de plus de douze cents à l'une des barrières de Paris. J'envoyai la garde municipale pour les disperser, et j'en fe arrêter deux cent vingt-cinq , en même temps que les sergens de ville dispersaient sur un autre point une nombreuse réunion de tailleurs et en amenaient trois cents au dépôt de la Préfecture.
Les. ouvriers boulangers vinrent en députation comme avaient &it les charpentiers. J'intervins
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^;akmexit en leur faveur, et je fis- décider la libéra*tion immédiate de tous les détenus^ à Vexception de six qui ftireiit relaxés le même jour ^ au moy^Ei d'un cautionniemieskt fourni par moi. Ils réunirait par voie de souâcriptioa les moyens de me; r^oibcMU^ ser et reprirent kurs travaux.
Us se plaignaient av^e raison de l'exigence des plaeeurs^, lesquels se iaisaieait remettre jusqu'à trente francs par chacun det ces pauvres ouvriers placés par leur entremise. Je leur permis d'ouvrir ua nouveau bureau de placement et d'établir un tarif modérée
En définitive, comme je l'ai dit, L'arrestaticHi du comité réfmhlieain, inst^ateur de toutes ces coalitions et de tous ces désordres,^ y mit un terme; d^uis lors les mêmes faits ne se sont pas reproduits.
Quant aux afiËdiés à. ce comité^ ils parurent devant la justice et furent condamnés par la cour royale, savoir : les sieurs Napoléon Lebon, Mathé et Lemonnier, à cinq années de prison et. cinq années de surveillance; Vignerte, à deux ans de prisim et cinq ans de surveillance ;: Dufraisse et Kecuf t,, à un an; Royer^ ËpJbtraïm^i Fasquier,^ Labruyère,, Ferrard, AUard, à deux mois.
J"" J'ai déjà parlé des tentatives faites par les républicains pour introduire leurs doctrines daasles logpes maçoiHiiques : j'ai parlé des clubs ooiverts sans> permission et fermés par mes ordres* Je ne
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répéterai pas mes réflexions à ce sujet, mais je dois inscrire ce moyen de propagande' au nombre de ceux employés au profil des mauvaises passions.
8° Il me faut également signaler comme une cause de désordre le culte de l'abbé Chatel , non pas que je veuille prêter aux fondateurs des vues politiques; mes rapports avec eux m'ont donné la conviction qu'ils comptaient seulement créer un schisme dans l'église, se soustraire à la suprématie de Rome ; mais l'esprit de parti s'emparait de cette nouveauté pour en faire un élément de perturbation. Si les républicains, en général, font peu de cas des questions théologiques, leur goût pour l'indépendance, leurs théories sur le droit d'une égalité absolue, les disposent à l'insubordination contre tout ce qui s'élève au-dessus du niveau idéal. Les inégalités politiques, religieuseset sociales, sont naturellement antipathiques au système radical dont ils rêvent l'application.
D'ailleurs l'abus que le clergé avait fait de son influence pendant la restauration , les prétentions qu'il avait affichées, l'appui qu'il trouvait auprès de l'ancien gouvernement , inspiraient alors une même aversion pour les hommes du pouvoir et pour les uUramonlains ; ils avaient confondu leur cause, ils étaient devenus réciproquement solidaires des fautes commises au nom de la religion et au nom de la légitimité. L'opposition libérale les confondait
avec raison dans ses luttes. Le pays avait donc pris l'hayiude de ne voir en eux qu'une seule et même chose, ou du moins il savait que leur alliance intime subordonnait les succès de ceux-ci au triomphe des autres. De là est née cette croyance populaire, que s'attaquer au culte dominant c'est s'attaquer à la royauté.
Les adversaires de la branche cadette, sans tenir compte des modifications introduites dans nos institutions et dans la marche du gouvernement, voyaient encore une communauté d'intérêts qui n'existe plus, et pensaient affaiblir le trône en ébranlant l'autel. C'est, ainsi que je m'explique pourquoi les républicains se déclaraient partisans de la nouvelle église.
Ils avaient encore d'autres motifs.
L'usurpation tentée par l'abbé Cha tel, qui se faisait modestement appeler le primat des Gaules , les infractions journalières aux ordonnances de l'autorité municipale, la prétention qu'avait chaque sectaire de prendre à son tour le caractère de pasteur ou de prêtre , d'ouvrir et de desservir un temple , d'apporter tels changemens qu'il jugerait convenables dans le nouveau rituel, le tout par l'effet de sa seule volonté, sans examen, sans contrôle, sans permission^ constituaient un désordre, une anarchie que le pouvoir devait nécessairement faire cesser.
Dés lors c'était pour les ennemis de la paix publique m 12
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uneoccasion de conflit. Us la saisissaient avidement. En outre, ils espéraient, au moyen de la protection accordée par eux à ces schismatiques, les rendre dociles à leurs injonclions et pouvoir faire célébrer, dans leurs prétendues églises, le service divin pour des actes politiques. Les cérémonies religieuses eussent été dans ce cas une manifestation de sentimens hostiles à la royauté. C'est ainsi qu'ils ont voulu faire dire des messes et prononcer des discours en commémoration des faits, des événemens qui appartiennent désormais à l'iiistoire , notamment aux anniversaii^es de la mort de Napoléon, puis à l'occasion de la mort du jeune duc de Reischstadt, puis au sujet des malheurs de la Pologne, puis à l'anniversaire de la révolte de juin, puis enfin dans toutes les circonstances où, sous prétexte d'épancher une légitime douleur, ils étaient bien aises de réunir les apôtres et les soldats de la liberté. Si l'autorité avait souRêrt de pareilles démonstrations, nous aurions probablement vu la c^ lébration du service divin réclamée pour des choses moins avouables. Morey, Pépin, AUbaudaïu'aient peut-être obtenu les honneurs d'une apothéose intentionnelle. Puisqu'on se faisait un devoir d'aller porter des couronnes sur leurs tombes, on aurait bien pu appeler toute la république à leur donner publiquement des regrets, des marques de sympa,thie dans une église.
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Mais ce qui par-dessus toutes choses reoomman- Idait le nouveau culte aux. sentimens des amis de i'I'^alité, c'était l'existence d'une chaire où l'on oe ■{irèchait ni sur les devoirs du chrétieJi ni sur la morale. Le thème habituel des discours était l'ambition, les vices, les crimes des papes et du clergé. Il n'y avait pas loin de là aux déclamations contre les rois, contre leurs défenseurs. On pouvait donc espérer travestir la chaire ëvangélique en une tribune où les passions se seraient donné libre car-
Ajwès avoir signalé par quelques mesures de détail l'intention formelle de m'opposer à ces scandales, j'ai reçu mainte fois la visite de l'abbé Chatel, de l'abbé Auzou, établi à Clichy, et qui avait ouvert en outre une église dans Paris. Les autres prêtres dissidens sont aussi venus me voir. Ils me paruroit être eu général des hommes assez caparbles et plutôt guidés par le désir de se faire une position heureuse, à l'aide d'une profession respecta- He, que dirigés par une conviction profonde.
L'dbbé Chatel et l'abbé Auzou prêchaient quelquefois le soir. J'ai interdit cet usage dans l'intérêt des bonnes mœurs et de la tranquillité.
L'église du premier existait faubourg Saint- Martin, dans un grand local ayant précédemment servi à un commissionnaire de roulage. Quant à 'abbé Âuzou, il desservait la commune de Clichy.
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La moitié des habilans Vaimaieiit beaucoup et s'étaient emparés de l'èglisu paroissiale pour l'y établir. Dans le mois de janvier 1833, les réclamations du clergé et le devoir de rendre cet édifice à ses possesseurs légitimes décidèrent le procureur du roi à y mettre les scellés. Le lendemain les scellés avaient été brisés et l'église envahie. Le même magistrat se rendit encore sur les lieux avec un bataillon d'infanterie, des gendaimes et des sergens de ville. Les agens de la force publique furent accueillis à coup de pierres, on leur opposa des bai^ ricades; mais, pour meservird'une locution consacrée, force est restée à la loi ; on arrêta une trentaine de récalcilrans, et tout est rentré dans Tordre.
Les communes de Boulogne , de Montrouge et plusieurs autres du département avaient vu aussi ouvrir des temples desservis par les sectaires du culte français. Dans beaucoup de localités où l'intolérance du clergé mécontentait les habitans, ceuxci recevaient avec plaisir un pasteur envoyé par l'abbé Chatel, par l'abbé Auzou ou par tout autre chef de l'église réformée. C'était une ressource pour les populations et peut-être un tempérament salutaire aux exigences de quelques prêtres. Mais il en résultait une division fâcheuse dans les familles et souvent des rixes entre les sectateurs des deux rehgîons.
Je n'ai pas besoin de dire que le budget de l'état
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' -ni le budget des communes n'accordait rien aux desservans réformistes. On ne pouvait les ri^munërer qu'avec le produit des cotisations volontaires -dans les villages. Mais à Paris la location des chaises leur composait un petit revenu. C'est par là qu'ils parvenaient à solder leurs dépenses ; ils avaient dès lors un intérêt sérieux, un intérêt d'argent, à attirer la fouleà leurs cérémonies ou à leurs sermons. Aussi rien n'était néglige pour ofirir un attrait quelconque aux spectateurs. De grandes affiches placardées sur les murs annonçaient le service divin, indiquaient le jour, l'heure, la circonstance, les incidens jugés capables de piquer la curiosité. Par exemple, on faisait espérer la présence de quelque personnage remarquable. On recourait aux mêmes expédiens que les troupes d'acteurs ambulans, et Von variait le prix des chaises suivant que la foule était plus ou moins considérable.
Par malheur, ce n'était pas les personnes aisées qui fréquentaient ces espèces de temples, les auditeurs appartenaient presque tous au parti républicain, ils restaient debout, et le commerce des chaises ne rapportait pas assez : il y avait déficit dans la caisse à la fin de chaque année. Ce i-ésultat décourageait , et si j'en excepte un petit nombre de ces nouveaux ecclésiastiques, ils désiraient, in 'pello, un accommodement qui leur permit d'acquitter leurs
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dettes et d'embrasser une autre carrière en sauvant les apparences.
Une négociation entamée par moi avec l'abbé Chalel, à l'époque où je quittai la Préfecture, avait amené les cboses à un point d'où il devenait facile d'obtenir simultanément la fermctm-e de toutes les églises consacrées à l'exercice de ce culte. Un léger sacrifice dai^nl devait amener la conclusion désirée de part et d'autre. J'ignore si les conférences ont été continuées après moi , et si la mesure par laquelle on a, depuis lors, obtenu cette suppression fut un acte d'autorité ou l'exécution d'un arrangement. Quoi qu'il en soit, l'église française n'existe plus nulle part. J'en suis bien aise; c'est une cause d'embarras de moins , un motif de moins d'élever des dissidences iacbeuses entre les habitans.
Qu'il me soit néanmoins permis de regretter une seule chose dans les l'éformes qu'on voulait introduire : l'usage de prier en français. — N'est-il pas plus naturel de nous exprimer de manière à nous comprendre nous-mêmes quand nous élevons notr« âme vers laBivinité, que de murmurer nos prières, d'épancher notre cœur, formuler nos regrets et nos vœux dans un idiome dont les quatre-vingt-dixneuf centièmes des pécheurs ne connaissent pas le sens?
La pensée que je hasarde ici n'est pas orthodose, je le sais, on peut ia blâmer, la traiter de para-
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doxale tant qu'on voudra; je m'en consolerai mi me persuadant que le plus grand nombre des hommes sans préjugés la trouveront juste.
9° Je citerai encore comme un des élémens dé»oi^auisateurs, contre l'influence desquels le pouvoir avait à lutter, un préLendu cours d'histoire de France, ouvert par un jeune homme, M. Laponneraye, et auquel assistaient deux ou trois cenU auditeurs.
Le professeur n'avait ni diplôme ni permission; il ne tenait son titre que de lui-même. C'était encore là un de ces empiétemens, une de ces déviations que les novateurs regaidaient comme ii'i'éprochables, comme implicitement compris dans les droits revendiqués en juillet.
M. Laponneraye enseignait l'histoire à sa manière, c'est-à-dire sous le prestige de ses opinions républicaines ; ses leçons, qu'il livrait ensuite à la publicité, composaient un traité franchement révolutionnaire. C'était la déclaration des Droits de l'homme par Robespierre, commentée et quelquefois ampUQée. La haine pour les rois, l'anéantissement de la monarchie dérivaient nécessairement des doctrines expliquées. Un pareil enseignement présentait d'autant plus de danger, que le professear remplissait avec talent et conviction sa tâche funeste.
J'ai fait plusieurs fois disperser ces réunions, et
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la justice dirigea des poursuites qui aboutirent à une condamnation à deux années de prison contre M. Laponneraye, et à six mois, plus 3,000 francs d'amende contre M. Mie, imprimeur.
M. Laponneraye subissait sa peine à Sainte- Pélagie; le mauvais état de sa santé l'engagea à réclamer la faveur d'être conduit dans une maison de santé, jusqu'au terme final de sa détention. J'eus le plaisir de la lui faire accorder.
1 0° Crieurs publics. Je les inscris pour mémoire en ce moment; mais plus tard je devrai leur consacrer un chapitre spécial, puisque l'exercice de cette profession a malheureusement été le prétexte de graves désordres dont j'ai à rendre compte. Seulement je prie de ne pas oublier que les crieurs publics étaient devenus les auxiliaires de tous les ennemis de l'ordre, et souvent les agitateurs les plus actifs, les plus turbulens dans les momeus de trouble. Ils répandaient à profusion parmi le peuple les écrits révolutionnaires, et encourageaient par leurs clameurs et leur exemple les mauvais pencbans des hommes qui désiraient un bouleversement.
11° Société des Droits de l'bomme.
Le précédent chapitre a fait connaître les actes de celte association jusqu'à la fin de juillet 1 833. Voyons maintenant ce qui s'est passé pendant les
MÉMOIBES DE M. GISgiTET. 18S
cinq derniers mois de la même année. Suivons l'ordre des dates.
Les nombreuses arrestations opérées en juillet ne ralentissaient pas les efl'orts du comité et ne refroidissaient pas le zèle des sectionnaires. Tous ceux restés libres continuaient à se réunir, à s'exalter mutuellement, à faire de la propagande par tous les moyens, à ouvrir de nouvelles sections, et à se disposer au combat quand ils en recevraient l'ordre de leurs chefs.
De mon côté je ne cessai pas de les pourchasser, de les faire disperser et arrêter; ce qui me valut encore bon nombre de ces mercuriales dans lesquelles les écrivains du parti ne gardaient aucune mesure, ne m'épargnaient aucun outrage. Pour cette fois j'en ferai grâce à mes lecteurs.
Le plus violent des journaux républicains, qui ne manquait pas de raconter quotidiennement les perquisitions, saisies et arrestations faites par la police, s'écriait le 25 août : « Les colonnes de jour- H naux ne suffiront bientôt plus pour enregistrer )) les actes de violence et de brutalité dont les agens n sous les ordres de M. Gisquet se rendent cou- H pables, etc. » Je cite cette exclamation parce qu'elle constate la vigilance persévérante dont je faisais preuve pour désorganiser ces clubs conspirateurs.
Le 13 octobre , ainsi qu'il l'avait annoncé
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d'avance, M, Rodde, gérant du Bon Sens, Tonlut exercer lui-même la profession de crieur public poar consacrer un droit conquis, disait-on, au profit de fous. A cette date, la cour royale venait de décider par un arrêt, qui dés lors fit jurisprudence , les questions en litige. La magistrature donnait gain de cause aux crieurs. L'autorité se soumit, et n'espéra plus sans une mesure législative obtenir la réforme des abus.
Le gouverneraont fit donc annoncer qu'il ne s'opposerait pas à l'exécution du projet formé par M. Rodde. Le prétexte d'engager nne collision contre les agens de la force publique disparut; mais les agitateurs attribuèrent à la peur la déclaration du pouvoir. Us s'en prévalurent poiu- fortifier encore leur confiance et retremper le courage des timides. Le comité des Droits de rhoiiime fit paraître et dbtribuer à cette occasion l'ordre du jour suivant :
« Ciloyens, l'énergique résolution du citoyen » Rodde semblait devoir amener une lutte entre » les amis de la liberté et les agens de la police de » Louis-Philippe. Cette lutte pouvait amener le Il peuple sur la place publique , et la société des « Droits de l'homme y eût paru la première.
» Le gouvernement recule et profite d'un arrêt » de la cour royale pour ne pas affronter le péril » où il allait se trouver placé. La société n'aura
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B donc point occasion de pi-ouvcr sa force et son H dévouement, le comité n'a point à faire appel à » son courage. Toutefois, et sans attacher à cette » mesure plus d'importance que l'issue de la eon- » testation engagée par le citoyen Rodde ne lui en « donne réellement , le comité a jugé convenable « d'arrêter pour dimanche lapermanence des sections.
n Que si le sang dun citoyen coulait pour le souu tien de son droit, les républicains tii'eraient de sa 1} mort une vengeance signalée , et la société des » Droits de l'homme leur donnerait l'exemple. Elle » le recevrait de son comité. »
Les champioQS de la république furent exacts au rendez-vous; les sections allèrent s'établir en permanence dans les quartiers environnans la place de la Bourse, où l'on savait que M. Rodde devait se présenter. Ils attendaient le signal du combat pour livrer bataille si leurs chefs le décidaient ainsi.
Une pièce saisie chez un sieur Tardif-Giroux va nous apprendre comment les républicains célébraient la victoire morale qu'ils croyaient avoir remportée sur le pouvoir pendant cette journée. C'est une lettre écrite à un sieur Junier de Chàlonssur-Saône.
K Citoyen Junier, je reçois aujouixlliui votre » lettre du 1 5 courant. Votre lettre de ce jour m'a » fait aller de suite chez Lebon (membre du comité).
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) à qui je l'ai montrée. Il m'a répondu que les ■) réglemens n'étaient pas encore imprimés, qu'un 1 projet allait être soumis immédiatement à i'ac- 1 ceptation des sectionnaires, et que ce ne serait ') pas terminé avant quinze jours. Pour nous faire
0 prendre patience, il m'a conseillé devons envoyer ') le projet en question. Si vous voulez l'imprimer
1 tel qu'il est, cela vous regarde ; vous voyez par là ) quelles sont les vues du comité, U veut organiser >} la société par toute ia France et la faire marcher >i comme un seul homme. En outre, il pense que ij nous sommes assez forts pour ne plus nous » cacher, et désormais les ordres du jour seront » insérés dans la Tribune, ce qui a dèjh été fait di- I) manche dernier, jour de glorieuse mémoire.
» Les journaux vous ont raconté la scène de la » place de la Bourse: de l'aveu dé plusieurs témoins Il oculaires, aucun n'a véritablement traduit ce 't magnifique spectacle. C'était une scène républi- ') caine avec son enthousiasme, sa chaleur, son dé- I) vouemeut et sa sagesse. Chacun pressait les mains 0 de Rodde, le félicitait, lui jurait qu'il était prêta u le défendre. Celte étincelle était sur le point d'in- ') cendîer Paris , si les traîtres qui l'avaient provo- I) quée n'eussent pas été lâches. Les corporations 'I des imprimeurs , tailleurs de pierre et charpen- ') tiers étaient aux alentours de la Bourse ; la place u et les rues adjacentes étaient encombrées de
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» citoyens, on y voyait très-peu de feoimes. Der- » rière les coulisses se tenaient nos sections per- >i maneotes et prêtes à soutenir.
» Le comité était sur la place de la Bourse , il H avait i'œil sur ce qui s'y passait, et les commisn saires allaient et revenaient des sections pour les » en informer. Le comité a acquis dans ce jour la » certitude qu'il pourrait en moins de douze heures » metire en permanence toute la société.
y Déjà les résultats féconds de ce triomphe de » la république se font sentir dans toutes les rues 1) de Paris; on voit des légions de crieurs et de vendeurs » d'écrits républicains. Hier j'en ai vu une vingtaine » aux Tuileries, qui vendaient, sous les fenêtres du » roi-citoyen, la déclaration des Droits de l'homme I) et du citoyen. La plupart de ces crieurs sont des >) hommes sortis de Sainle-Pélagie ; ils mettent une » ardeur infinie dans l'exercice de leurs fonctions.
» Tous ceux qui ont vu ce qui s'est passé, et qui » voient ce qui se passe aujourd'hui, sont remplis M d'espoir. Ils contemplent avec i-avissement la )i chute prochaine des tyrans et l'avènement pro- » chain de la république. »
Grâce à Dieu! leul' ravissement n'a pas été de longue durée! mais combien les illusions sur la force des sociétés révolutionnaires et sur !a faiblesse du gouvernement ne devaient-elles pas échauffer les têtes, disposer à la sédition les hommes peu
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éclairés, exalter le courage de tous les membres de cette petite nation qui se posait comme une puissance formidable en face du pays, et ie traitait d'avance en raluqucur impitoyable!
Le document ct-dessus fait mention d'nn réglenaent élaboré dans le sein du comité. Il me parait inutile de le reproduire; mais une autre pièce d'une plus grande portée fut mise au jour le 23 octobre; c'était l'exposé des principes, contenant les bases d'une constitution rt'publîcaine. Je crois dcToir en extraire quelques passages ;
(t Tous les besoins du pays se résument en un » seul : il faut que le peuple recouvre l'exercice de
» sa souveraineté Mais si le peuple doit pouvoir
» sans entrave dicter ses ordres souverains, il ap- » partient à chacun d'étudier, de répandre des doc- » trines dont il désire que la volonté générale fasse » l'application
» Héritiers de ia mission qu'avait entreprise le » génie de la Convention nationale, voulant que la w société soit ramenée vers son véritable but, vou- >) lant à la fois afl'ranchir et assurer sa marcbe, )! les républicains doivent, avant tout, chercher les » guides qui, en l'améliorant, rcmpêcberont de >* s'égarer.
» C'est dans cet esprit que, dès sou origine, la » société des Droits de l'homme adopU, comme Il expression de* ses principes^ la déclaration pré-
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M sentde à la Convention nationale par le représen- » tant du peuple Robespierre.
» Le comité central s'est uni à cette adop- » tien.... etc.
H On remarquera surtout dans les articles cités » cette grande pensée morale, m*^re de TafEranchis- » sèment universel, qui fait à tout opprimé, non » pas seulement un droit, mais un devoir de l'inu surrection.
)i Mais à tous ces principes il faut des consén quences el des moyens d'application...
H C'est dans ce but de réalisation et d'examen , M non pour imposer une solution, mais pour y » contribuer j non pour enlever à cet avenir ses »i propres révélations ou préjuger ses besoins, mais » pour recueillir les notions et les prévisions pré- 11 sentes ; c'est, en un mot, dans un esprit de pré- )i paration et de progrès qu'out été généralement n conçus de notre temps ;
» 1" Un pouvoir central, qui, électif, tempo- )i raire et responsable, oftre, dans son exercice » régulier, toutes les garanties que le pays cherche )i depuis des siècles dans les révolutions...
n 2° Une assemblée nationale qui, représentant » tous les intérêts légitimes, et garantissant à cha- » cun d'eux Ja part qui lui revient , et choisie par n tous les citoyens, ne sacrifie ceux de l'ensemble » à aucune prétention excentrique ou égoïste ;
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il 3° Une organisation municipale...
» U" Une organisation des gardes nationales » qui appelle tous les citoyens à défendre leurs » droits et leurs foyers, et place leur élite dans les » conditions nécessaires pour fournir une armée » à la fois disciplinée, disponible et instruite, sans H qu'elle cesse d'être utile à la production ;
» 5° Un système d'éducation publique qui pré- )j pare , pour la jeune génération , une commu- » nauté d'idées compatibles avec le progrès...
» G" Un système financier qui, ne se bornant » pas à dégrever le pauvre, le travail, l'industi'ie, » soit poiu-vu de ressources nécessaires pour les » aider, les commanditer, qui remplace ce qu'on est « convenu d'appeler les revenus de l'État par un » capital social dont la puissance constitue le bud- » get public, non plus débiteur, mais créancier, » et mette le crédit, non plus à la disposition des » particuliers envers le corps social, mais à la dis- » position de celui-ci envers les particuliers ;
« 7° Une organisation judiciaire qui généralise M l'institution du jury...
» 8° Une organisation administrative qui laisse » au eboix du pouvoir central les fonctionnaires » plus spécialement destinés à transmettre son » action.
» 9° L'établissement de fonctions industrielles » qui contribuent à réaliser ces deux grands prin-
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» cipes , la meilleure division du travail , la meil- » leure répartition des produits...
» 1 0° Le concours du droit d'association à ce » développement...
» 11° La révision des institutions publiques, » sauf la sanction du peuple...
» 1 2° La fédération de l'Europe, fondée sur la » communauté du principe générateur de la souve- » raineté du peuple. >y
A la suite de ces articles vient une longue dissertation sur le parti républicain, sur son influence, sur les services qu'il a déjà rendus au peuple, sur ses progrés et sur le besoin « auquel il doit s'oc- » cuper de pourvoir, celui de sa représentation.
» Jusqu'à présent, en effet, il n'a été représenté » que par des manifestations individuelles ou trop » étroitement collectives : journaux, écrits, dis- » cours, procès, les associations même, tout, jus- » qu'aux journées de juin, se produit avec ce ca- » caractère d'isolement, ou de bonne volonté et » d'action, en quelque sorte personnelle, qui ne » diminue pas le mérite des efforts, mais qui ne » constitue pas une représentation du parti.
>) On doit y procéder dés à présent par ces actes
» d'ensemble et d'adhésion publique qui montrent
» une même opinion sous un même aspect..
y) Dans ce but, il convient qu'il se mette di-
» rectement en rapport avec tous les élémens rein. 13
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M publicaios, qu'il amène une manifestalioa d'as- )i sentiment et d'union propre à caractéiiser nette- » ment la pensée démocratique
» Qu'elle se manifcale donc ! le parti républicain i) est dans sa plus gi-ande force d'expansion; il faut )> qu'il s'y livre. Le temps marche si rapidement, » qu'il semble qu'il n'y ait plus de dislance entre » notre point de départ et notre but : demain, nous » prendrons position; il faut tracer notre camp.
j> Citoyens, la société des Droits de l'homme et » du citoyen doit, à ses risques et périls, prendre )) l'initiative, provoquei' moins la sympathie des u opinions pour elle que leur adhésion à la cioyauce )i qu'elle professe
» Elle appellera à concom-ir à son œuvre toutes M les associations existantes
» L'association comptera principalement sur » l'appui de ceux qui, déshérités de leurs droits » politiques, à peine protégés par les lois civiles » faites parles riches et pour les riches, succom- » bent sous l'excès du travail et le fai'deau des » charges publiques
» Par les motifs développés ci-dessus, et pour se » conformei' au vœu unanime des sections, le coti mité décide :
» Qiie les noms des membres du comité central » seront rendus publics.
» Le comité récemment élu se compose des ci-
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» toyens Voyer-d' Argenson , Guinard , Berryer- » Fontaine, N* Lebon, J. J* Vignerte, Gayaignac, » Kersosie^ Âudry de [Puyra<veau, Beaumont, Des* « jardins et Titot*
» Le comité central décide, en outre, sur FaTa » <de la commission de correspondance :
y) i^ Que le présent exposé sera adressé à toutes » les associations, à tous les journaux patriotes, )) ainsi qu'à tous les drtoyens dont les principes y » sont rapportés ;
» 2** Qu'il sera adressé également à tous les ré- » fugiés victimes du despotisme ert à des corres-* « pondans étrangers;
» S"" Que le texte de la déclaration des Droits de » l'homme «t du citoyen sera joint à cet envoi. «
Pour le comité,
Signé : Gavaigkac , frésident.
Berrter-Fontaine, secréêavFe.
Ce £actum avak une étendue démesurément loii* gue. Je n'en ai rapporté qu'un petit Bombre 4e passages.
Le comité y .avait annexé la déclaration tdes Droits de rbomme^ teUe que IkJ^spierre la pré^ senta -à la Convention, qui refusa de la sanction*ner. Elle est trojp connue pour f ue j'aie besoin de laooipier«
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Deux membres du coraitiS, MM. Desjardins et Titot, ayant donné leur démission, le comité fit paraître un ordre du jour, le 24 novembre, pour inviter les sections à en élire deux autres. Les successeurs élus furent les citoyens Recurt, médecin, et Delente, crieur public. Ce dernier savait à peine lire le titre des écrits qu'il colportait dans les rues. Un an plus tard, pendant sa détention à Sainte-Pélagie, ses co-accusés lui apprirent à former les lettres de son nom, afin qu'en paraissant devant la Cour des pairs on ne vit pas que l'un des membres du comité, l'un des onze chefs de la république, était complètement illtteré.
Les études n'avaient donc pas offert à Delente ime ressource pour se distinguer et s'élever à la hauteur de ses collègues , tels que MM. Voyerd'Argcrison, Cavaignac, Guinard, Kersosie; mais il se recommandait par un zèle à toute épreuve , par un caractère énergique, et par les poursuites qu'il avait subies comme crieur public. Tels furent les titres qui lui méritèrent l'honneur de faire partie du directoire à la fin de 1833.
Un ordre du jour, dont je vais présenter un extrait, faisait connaître lerésullat des votes, et convoquait les sections pour nommer un remplaçant à M. J. J. Vignerle, lequel, par suite de la condamnation prononcée contre lui pour avoir dît à l'avocat général : 't Ïm en as menti , > ne pouvait
plus que diflicilement parùciper aux travaux du comité.
0 Pluviôse, an 42 de l'ère républicaine.
» Citoyens, le dépouillement des votes opéré par ») les douze scrutateurs a donné pour l'ésultât M l'élection du citoyen Recurt , en remplacement n du citoyen Titot.
« Il a manqué trois voix au citoyen Delente M pour obtenir la majorité ; mais la perte d'un )) bulletin, portant huit voix en sa faveur, ayant )) été constatée par le témoignage du scrutateur et » du commissaii'e du troisième arrondissement, le
» comité central a décidé unanimement
t) que ce bulletin serait compté poiu' trois vois au » citoyen Delenle. En conséquence, il déclare que )j les citoyens Recurt et Delente sont élus mem- » bres du comité central.
» Les sections auront à s'occuper immédiate- » ment de l'élection d'un troisième membre, par » suite de la démission du citoyen Vigner te, auquel, » d'après le vœu exprimé par un grand nombre » d'entre elles, le comité a conservé le ti(re de » membre honoraire
)> Citoyens, le comité central ne peut rien vous n demander de mieux que le choix d'un membre M qui réunisse les titres des deux citoyens que vous ) venez d'élire
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» Le comité a besoin de s'expliquer sur des ré- >) clamations qui lui parviennent de toutes parts, » et desquelles il résulte que le nom d'un de ses Ji membres ' servirait à des sollicitations qui jettent il de l'incertitude dans quelques esprits, et pour- » rait troubler la marche vigoureuse et l'immense H développementdelasociétédesDroitsde l'Homme.
» Votre comité central applaudit à tous les efforts » qui peuvent accroître les moyens de U cause » républicaine, et il est en rapport avec tous ceux » qui la servent. Mais ses membres sont unanime- » ment, et sans exception, d'accord sur ce point, » que la société des Droits de l'Homme doit cou- » server son comité, une direction centrale unique, » et qu'aucun de ceux qui font partie des sections » ne doit recruter dans leur sein pour d'autres M associations, ou s'affilier lui-même à une autre
M organisation que la nôtre Aussi
M bien, tout nous favorise, et, sans revenir ici sur »i les faits qui ont si utilement servi la cause popu-
>i laire , le comité vous déclare que la
» société des Di'oits de l'Homme de Paris peut, dès » à présent, se considérer comme une société mère >i de plus de (rots cents associations qui se rallient » sur tous les points de la France aux mêmes prin- » cipes et à la même direction
' KiTRoiiv, duiit JD parlerai plus tard.
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» Aiiisi donc, point de double emploi, point de » tiraillemens. Restons à nos rangs, et qu'àncun » ne s'éloigne maintenant non plus qu'au jour du » danger.
» Signé : Le président GAyAiGsrAc* »
Cette pièce constate que le comité central était réellement le chef du parti, le véritable directoire patriote, prêt à s'emparer des rênes de ITÈtat, puisque, de tous les points de la France, on reconnaît sait sa suprématie, on suivait son impulsion, on obéissait à ses ordres. Le nombre effrayant de trois cents sociétés présentait une masse énorme de combattans prêts à agir au signal donné de Paris.
Peu de jours avant l'apparition de cet écrit , uil autre avait été répandu dans les sections, au sujet des coalitions d'ouvriers dont j'ai parlé^ lesquelles, comme je l'ai dit, étaient suscitées par une commission spéciale composée en grande partie des chefs de la société des Droits de l'Homme» On y lisait :
a Citoyens, vous avez tous af>plaudi aux tenta- » tives qu'ont faites les ouvriers pour améliorer » leur position et briser le joug djeseosplotteur^, leur$ )) maîtres.
» Vous savez aussi quelles poursuites ont été » dirigées contre plusieurs de leurs associations, et
M dans quelle posilioasontaujourd'liui taotd'hom- » mes dont la cause est la DÔfrc.
» La société des Droits de l'homme doit faire H preuve, en cette occasion, de sa sympathie pour » eux : tous les opprimés sont frères et doivent » s'entr'aider.
« Le comité central a doue décidé qu'une sous- « cription serait ouverte dans chaque section, pour » venir au secours des associations d'ouvriers pour- H suivis.
>j Vous comprendrez toute l'importance de cet M acte, elc »
Puisque ceci me ramène à la question des coali-, tions,jecroisdevoirrnpporter encore deux passages,; d'une proclamation adressée aux ouvriers par le comité central :
« Citoyens, laissez les monopoleurs, lesprivilé- >i giés, les exploiteurs, en uu mot les bourgeois et )} leurs sotUenetirs, vomir contre les exclus et les ex- » ploités l'injure et la calomnie; laissez-les rëpan- » dre leur fiel et pousser leur venin. La faiblesse » de leurs moyens décèle l'injustice de leur cause, et n leurs colères trahissent assez leur impuissance.
H En attendant qu'un gouvernement démocraù- Ji que, émanation directe du peuple, réalise ce con- >} solant espoir d'une association de travailleurs, >i groupez-vous autour de notre centre commun ,- )i formez de vos intelligences et de vos courages un
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» faisceau, symbole d unité, de puissance et de fra- » ternité; et quand le peuple sera bien convaincu » qu'il ne trouvera d'amélioration que dans l'exer- » cice de sa souveraineté, alors un jour, un beau » jour, tous les prolétaires feront grève pour re- » vendiquer leurs droits d'hommes et de citoyens.»
Des interpellations adressées à MM. Voyer d'Argenson et Audry de Puyraveau, dans une séance de la chambre des députés , sur leur coopération aux actes du comité, interpellations auxquelles ils avaient répondu en déclarant qu'ils s'honoraient de cette participation, et qu'ils professaient les principes démocratiques de Robespierre; l'intervention de M. Deludre, qui, de son propre mouvement, voulut s'associer à la profession de foi de ses collègues^ et enfin la condamnation de M. J. J. Vignerte, pour outrages à la magistrature , motivèrent aussi un ordre du jour envoyé aux sections par le comité. J'en vais tracer quelques parties :
«... C'est pour cela que la société des Droits » de Vhomme a unanimement approuvé la conduite » du citoyen Vignerte.
» Imbu des principes de réforme sociale qui re- » fusent au monopole du droit de propriété ses » prétentions iniques et cruelles, Vignerte n'a pu » entendre sans indignation qu'un vil et digne sup- )) pot du procureur général Persil nous accusât de » vouloir cette réforme par le pillage, au profit des
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M foinéans, nous qui la poursuivons contre les oii* sifs dans i'int(5rèt des traTailleurs , par des voies >» émanées de la souveraine volonté du peuple.
)) L'énergique proleslation de Vigiierle nous a » privés d'un auxiliaire utile et dévoué; mais elle N aurait imprimé une tache de plus au front des » juges de Charles X, sii y restait place encore M pour de nouvelles flétrissures.
» Aujourd'hui nous exprimons les sentimens » qu'a excités en nous la conduite des citoyens n Voyer d'Argcnson, Audry de Puyraveau et Déjà ludre; ces sentimens nous sont communs avec n tous les honnêtes gens, tous les bons citoyens;
» l'impression a été salutaire et profonde
» Depuis long-temps des hommes, que nous n comptons d'autant plus parmi nos ennemis qu'ils n ne le déclarant pas hautement, donnaient à en— » tendre que les citoyens Audrv de Puyraveau et » Voyer d'Argenson démentiraient à la tribune le
» comité centrai et ses actes
n Les valets du gouvernement les avaient ac- » cueillies (ces insinuations''. Comment ne croi- » raient-ils pas à une lâcheté? Us avaient prémé- » dite une provocation que le général Bugeaud, » homme chaîné de tous les accouchemens hon- » leux , a lancée du haut de cette tribune souillée » par tant de renégats. Cette fois tout a avorté en- » «re ses mains, et, vrais représentans du peuple.
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H B'ois députés ont prèle serment à sa souverain neté , proclamant ainsi à la face de l'Europe el » dans le sanctuaire de l'usurpation, le grand ptinn cipe qui doit lerrasser la tyrannie et le pri-vilége.
j) . . . , Justice soit rendue à ceux tpii, dans un M temps de corruption et au milieu d'une chambre » complice de toutes les abominations politiques » qui la dëshonorent, ont donné un exemple du n droituce et de courage civique! Justice à ceux « qui ont cru quil n'y a pas de lieu impur où la H voix de la conscience ne dût se faire entendrer...
)) Sections des Droits de l'homme, notre union « ajoute à la force que vous acquerrez cliaquc jour. » Songez donc que cette force est vouée à la cause » du peuple, et serrez-vous au premier rang pour » le servir.
n Signé : Ca.vaignac, Eetisosie, Beaumoht, Ber- « RYER-FONTAINE, LeBON, GciNARD (absent).»
Comme on l'a vu tout-à-l'heure , la société des DfoUs de f homme étendait ses ramifications dans nos départemens et réunissait en faisceau, sous sa direction, les républicains de loutes les parties de te France.
Un comité ad hoc existait pour la correspondance avec les chefs des afliliations établies hors de la capitale. Une lettre qu'il écrivait le 1" décembre 1833 à M. Mathieu, avocat à Épinal, contenait
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de longues instructions sur la marche à suivre pour faire de la propagande, répandre les brochures, organiser les socîélës politiques, introduire les doctrines républicaines dans ia polémique des joui^ naux, etc. Cette pièce était signée ; Gninard, pré-
I fiident; Félix Avril, secrétaire; Fulgence Girard,
i secrétaire de la division.
Je ne ferai, quant à présent, que celte citation dans la multitude inGnie de lettres à peu près semblables , adressées snr les diffcrens points du royaume pour les mêmes motifs.
A la fin de l'année 1 833, le nombre des sections des Droits de l'homme s'élevait à cent soixantedeux; c'est ce qui résulte des registres et archives de la société, que j'ai fait saisir dans la paillasse d'un sieur Facconi, enfermé alors à Sainte-Pélagie, et à qui M. Berryer-Foutaine , détenu luimême, les avait remises.
On sait déjà que chaque section était composée de vingt membres.
Le comité ceiitial pouvait donc disposer d'environ trois mille hommes toujours prêts à lui obéir dans Paris , et qui , au milieu des auxiliaires dont le concours ne leur semblait pas douteux, formaient en quelque façon la colonne d'attaque, ayant derrière elle cent mille individus catéchisés, à peu prés convertis aux doctrines républicaines et appartenant aux diverses catégories dont j'ai présenté l'éoiuné-
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ration, Ai-je besoin de dire qu'ils avaient aussi pour alliés les républicains des deparlemens et la majeure partie des réfugiés?
Les sections avaient chacune un nom pour les distinguer. Ces désignations particulières sont encore une révélation des principes admis. On va voir quels patronages spéciaux la plupart d'entre elles avaient adoptés.
L'on y trouvait une section Coffinal, une section Lebas, six sections des Montagnards ou de /« Montagne, une Mort aux Tyrans, une Maillard, une Chute des Girondins, une des Piques, une GameUe, une Cinq et Six Juin , une République universelle ; puis venaient l'Insurrection de Lyon, l'Abolition des impôts indirects, la Fraternité, le Tocsin, le Canon d'alarme ; quatre portaient le nom de Saint-Jusl. Ensuite arrivaient les Bonnet phrygien , Abolition de l'octroi. Vingt-un Janvier, Babœuf, les Gueux, Marat, Truands, Louvel, Vengeurs , Jacobins , Cordeliers, Paillard, Dix Août, Quatre-Vingt-Treize , Coulhon, Purs Républicains, Abolition de la propriété mal acquise, Robespierre, Niveau, Guerre aux châteaux, Ça ira, etc.
Pour terminer ce que j'avais à dire de cette monstrueuse affiliation , sauf à la retrouver ultérieurement dans les actes de révolte , je copie un fragment d'une lettre écrite à M. Carrel par M. Vignerte; on y verra un exposé des vues et des espé-
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rances avouées. Mais pour rendre justice à la mémoire de M, Caricl, notons bien que M. Vignerte ne s'adressait pas à lui comme à un co-religionnaire politique, mais bien comme à un publiciste dissident :
« Ce qu'on dit dans les sections le voici ;
M A bas lous les privilèges, même ceux de la » naissance! A bas le monopole des richesses! A » bas l'exploitation de l'homme par l'homme ! A « bas les inégalités sociales ! A lias cette iuiame or- » ganisation où de nombreux parasites se donn nent la peine de naitre pour vivre largement « dans l'oisiveté du travail de leurs malheureux « frères! Que l'individualisme qui ronge la société 1) fasse place au dévouement qui seul peut la (aire » Qeurir! Plus de factions, plus de tiraillement, H plus de castes! Vive l'harmonie et l'unité politi- « que! Vive la république centralisée! Vivelesuf- » frage universel! Vive le peuple, le souverain de i) droit! Il le sera hienlùt de fait. Au peuple ap- » partient la sanction de toutes les lois préparées H par ses mandataires. C'est lui qui instituera et j) changera à son gré la forme du gouvernement, « qui choisira ses magistrats suprêmes, qui les réw voquera quand il lui plaira, et qui les punira *) quand ils auront prévariqué. C'est le peuple qui « garde et culti\^ le sol; c'est lui qui féconde le » commerce et l'industrie; c'est lui qui crée toutes
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» les ricèœsses; à lui donc appartient le dravt d'or- » ganiser la propriété, de faire une équitaUe répai> )) tition des charges et des jouissances sociales:; em » un mot^ d'ordonné la chose publique de la ma- » jkière la plus avantageuse au bien de tous.
i) Voilà ce qui nous occupe dans nos ténébi^eux » conciliabules ; voilà ce dont la presse ne parle » guère ; elle ne travaille en général qu^à un chan- )) g^ment politique ; cependant les plus grandes ré- » vt4utioi3bS ne ^ont pas les révolutions politiques : » quand elles ne sont pas accompagnées de révolu- » tions sociales, il n'en résulte rien ou presque rien; i) lautorité change de mains , mais la nation reste ^ dans le même état, d
Qui ne serait pas épouvanté d'entendre professer avec tant d'assurance de pareilles théories par une association qui disposait de toutes les forces vitaks des partis hostiles à nos institutions ? Comment por^ ter sans frémir un regard en arrière , et voir l'affreux précipice où les novateurs pouvaient engloutir la nation s'Hs ayaient triomphé ? Oh ! si j 'ai acquis quelques droits à la bienveillance de mes concitoyens, c'est surtout en me vouant corps «et âme à la défense de l'ordre social menacé par des furieux; c'est &sk hitt»kt de tout mon pouvoir contre desa&saillans qui prétendadeBjt ionder leur domhiatioii sur d'immenses rmoes , siir le massacre iTun mil* lion de familles !
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A toutes les causes ëaonci^-es sous les onze numéros précédent, il me faut encore joindre les affiliations dans les écoles de droit, de médecine et polytechnique, etc., la polémique irritante des feuilles de l'extrême opposition, et même quelques discours de tribune, plus propres encore que tout le reste à nourrir l'outrecuidance des artisans de troubles.
Tel est l'ensemble des élémens déchaînés contre nos institutions et contre toutes les classes aisées de la population. Toutes les substances volcaniques fermentaient à la fois, prêtes à opérer une Fusion au moment d'une commotion géni^rale ; et pour accroître la force destructive, on voyait chacune d'elles se mouvoir dans sa spécialité, dans sa sphère d'action, avec une persévérance infatigable.
Jamais, j'ose le dire, jamais un pouvoir constitué ne fut en butte à des coups aussi nombreux, à un pareil acharnement. Jamais on n'employa des moyens aussi variés pour le détruire. Jamais la vigilance de l'autorité ne fut mise à des épreuves aussi cruelles. Le génie du mal avait formé sur le sol de la France un amas monstrueux de matières infiammables : il avait remué , fait bouillonner toutes les mauvaises passions , et crovait pouvoir s'emparer de notre pays comme d'une riche proie au milieu de la tourmente révolutionnaire et au moyen d'une conflagration universelle.
CHAPITRE CINQUIÈME
Les crieurs publics. — Décisions judiciaires eu ce qui les concernait. — Nouvelle loi sur les crieurs publics. — Troubles à Paris. —Troubles à Lyon et à Saint-Ëtienne. — Émeute de la place de la Bourse» 24 février 1834.
J'ai fait ma profession de foi, quant aux crieurs publics, dans mon premier volume : j'ai dit que leur métier me semblait constituer un anachonisme et une sorte d'atteinte portée à notre civilisation. Les chapitres qu'on vient de lire contiennent aussi plusieurs faits qui les concernent. Ces préliminaires me permettront d'abréger mes explications et de passer sous silence une foule de petits incidens.
La loi du 1 0 décembre 1 830, votée sans examen sérieux sous l'inspiration d'un sentiment de bienveillance pour la liberté de la presse, rendait lilwres le colportage et la vente des écrits. Une seule formalité était exigée : le dépôt d'un exemplaire entre
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les mains d'un magistrat municipal. Une seule condition était obligatoire pour acquérir la qualité decrieur public : la déclaration faite préalablement par celui qui voulait exploiter cette industrie. Voilà quant aux principes de la loi, voilà quant à la partie théorique. Rien de plus simple en apparence; mais en réalité, dans l'application, rien de plus incomplet, rien de plus embarrassant.
Cette loi avait-elle implicitement abrogé les dispositions des lois de finance qui frappent d'une amende tout écrit politique non timbré? Avait-elle etfacé de nos codes les stipulations protectrices de la moi'ale publique et anéanti celles qui punissent les crimes et délits commis par la voie delapresse?Non, certes ; du moins je le croyais, je le crois encore , et sans doute les auteurs de celte œuvre avoueraient eux-mêmes que telle n'a jamais M leur intention ni la portée de cette mesure législative : i Nous H avons voulu uniquement, diraient-ils , accorder }> à tout le monde le droit de vendre des imprimés j) dans les rues ; mais à la condition sous-entendue » que ces écrits ne contiendiaient rien de contraire jj auxlois. Sinousavionseula volonté d'annuler les » clauses considérées comme lasauvegarde de Ihon- » neur descitoyens etindispensablesàla conservation » du gouvernement, nous l'aurions formellement » exprimé pour ne pas laisser aux commentateurs le » moyen de créer, avec des raisonnemens spécieux,
» une jurisprudence contraire à notre pensée, n D'ailleurs, comment admettre que le ministère Laffitteetles chambres, quelles qu'eussent été leurs vues libérales, aient accordé aux crieurs publics le privilège exorbitant de vendre dans les rues des écrits sans nom d'auteur ni d'imprimeur, et dans lesquels on pourrait outrager les choses saintes, diffamer les honnêtes gens, exciter à la révolte sans empêchement et sans répression?
Evidemment, lorsqu'on étendait jusque là les conséquences du principe de liberté posé dans la loi du 1 0 décembre, on dépassait le but. C'est pourtant ce qu'on a fait!... la jurisprudence adoptée par les tribunaux a consacré cette monstrueuse exception.
Les journaux restaient soumis au timbre; ils offraient une garantie pécuniaire dans leur cautionnement, et une responsabilité personnelle dans leur gérant et leur imprimeur. Néanmoins, quand ils renfermaient des articles dangereux, la justice pouvait les faire saisir au moment de leur publication, arrêter leur départ pour les départemens, et rétrécir conséquemment le cercle des lecteurs à qui il avait été possible de distribuer la feuille incriminée. Et tandis que cette législation restait en vigueur à l'égard des publicistes du premier ordre, on voulait que des hommes sans consistance,presque toujours sans domicile connu, fussent afiran-
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îe Catéchisme révolutionnaire, enfin les plus dangereuses élucubrations des ennemis de la royauté et de l'ordre social : il fallait viser, toujours viser, sans égard pour les effets désastreux que de telles publications devaient produire ! Les voleurs auraient professéavec cynisme leur criminelle industrie dans quelque brochure ; ils auraientconseillé l'assassinat, désignéd'avanccles victimes dévouées auxcouteaux; d'autres auraient exalté les goûts les plus hideux, les passions honteuses qui dégradent l'humanité ; d'autres encore eussent-ils promis une forte récompense pour tuer le roi ; les magistrats municipaux n'en étaient pas moins forcés d'apposer leur signature, d'approuver la distribution de cesabominables imprimés, pour lesquels lajusticen'avaitde recours possible que contre le crieur ! Yoilk quelle était Fin* lerprétation donnée à la législation en vigueur! voilà pour quels individus et sous quelle garantie on livrait la société tout entière, aussi l)ien que nos institutions politiques, à la merci des malfaiteurs.
Je persistais à croire que tel n'était pas réellement l'esprit delà loi de 1830, et, malgré les nombreuses décisions rendues en première instance, j'ai regardé comme un devoir de bon citoyen de continuer ma résistance jusqu'au moment où la cour royale eut dëfmilivement prononcé sur les questions en litige (octobre 1833). Il en résultait des tiraillemens con-
tinuels, des clameurs journalières contre moi. J'étais livré sans défense à la colère des brouillons qui protégeaient, disaient-ils, le palladium de nos libertés, la liberté de la presse, en prenant fait et cause pour les crieurs publics. J'avais pour adversaires dans ces querelles de là rue toute la meute d'àboyeurs en guenilles et leurs patrons bénévoles qui s'agitaient dans unesphère élevée.
Préférant le bien public à mon repos... repos qu'il m'eût été facile d'obtenir en laissant faire, j'ai lutté contre ce dévergondage ; j'ai empêché le mal tant que je l'ai pu à mes risques et périls, et sans aucune obligation de ma part... J'ai assumé sur moi les rancunes de ceux qui trouvaient dans mon dévouement un obstacle à l'exécution de leurs desseins.
Je laisserai de côté les milliers d'articles où l'on dénonçait ma conduite arbitraire, où mes adversaires donnaient un libre cours à leur animosité ; mais je rapporterai une pièce émanée du sieur Delente, parce qu'elle constate mes efforts pour arrêter le débordement des abus et les encouragemens fort mal entendus que le procureur du roi, M. Desmortiers, à qui je n'avais pas le bonheur de plaire, accordait aux crieurs publics.
« Paris, 15. août 1833.
» Monsieur le procureur du roi, le 31 juillet
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>i dernier, un agent de police a étêtanc^ par M. le » pr&ident de la police correctionnelle, parce qu'il » avait arrêté un crieur sous le prétexte du timbre, n conformément aux ordres de M. Gisquet, el con- » Irairement à la loi. L'écrit que vendait ce crieur » est intitulé : Pourquoi nous sommes républicains. >t L'acqiiittemen a été prononcéà l'égard dutimbre.
)> Je suis crieur public, je veux vendre cet écrit, M et je me suis présenté chez M. Montmort, com- » raissaire de police, rue de Jouy, pour en déposer » un exemplaire, conformément à la loi du 10 déi) cembre 1 830 ; celui-ci arefusé de te recevoir, ainsi » qu'im recueil de chansons el la Marseillaise, parce >i qu'elle n'était pas timbrée comme le sont les avis M et les journaux. Il m'a parlé d'une de vos lettres, «monsieur le procureur du roi, quirengageàin- » scrire les noms des colporteurs qui se présentent » au visa, afin que le parquet ne les poursuive pas » lorsque M. Gisquet les fera arrêter.
)i Je me suis conformé à la loi ; je vendrai. Mais M si M. Gisquet veut me faire arrêter parce que j'use » démon droit, si M. Gisquet veut me faire arrêter » lorsque je viens de lire qu'on ne peut pas me met- Jt tre en cause, cette aiTeslation est donc arbitraire; » et si elle est arbilraire, je puis donc opposer !a )i résistance; c'est ce que je ferai.
» Je sais, monsieur le procureur du roi, que vous » avez souvent ordonné aux commissaires de police
» de se conformer à la loi plutôt qu'aux ordres de » M. Gisquet; mais ceux-<îi, craignant de perdre » leur place, n'en font rien.
>; Quelques centaines de jugemens de police cor- M rectionnelle, et même de la cour royale, ont dé- » claré M. Gisquet mal fondé dans ses prétentions. » M. Gisquet se moque de la police correctionnelle » et de la cour royale ; c'est aux citoyens à les faire » respecter.
» J'ai l'honneur de vous saluer.
» Signé, Delente, 1 31 S"* crieur public. »
L'on sait déjà que le signataire fut élu, quatre mois plus tard, membre du comité des Droits de l'homme.
Que de réflexions sa lettre pourrait suggérer ! ne serait-il pas facile d'y trouver la cause réelle de tous les démêlés fâcheux qui ont existé sur l'interprétation de la loi du 1 0 décembre, et sur les motifs qui établirent peu à peu une jurisprudence dangereuse? L'opinion adoptée par le chef du parquet de première instance, traçait la ligne à suivre par ses inférieurs. Ainsi les actes préliminaires de l'instruction se faisaient sous l'influence d'une pensée favorable au prévenu. Combien, dans une question de cette nature, les convictions et la conduite du parquet devaient réagir sur l'esprit des juges! D'ailleurs, si nous en croyons le sieur Delente, la
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volonté de 51. Desmortiers allait encore plus loin, puisqu'il parlait de mettre en liberté, sans examen, les personnes arrêtées par mes ordres. C'eût été, ce me semble, une iafraction aux dispositions du code d'instruction criminelle. Mais je présume que le sieur Delente n'a pas rendu fidèlement le sens de la lettre écrite par M. le procureur du roi.
ïl n'en est pas moins constant qu'il y avait divergence d'opinions entre nous , et que l'ordre public en souffrait. Nous avions peut-être raison tous les deux. Ceci n'est point un paradoxe : si l'on veut bien réflécbir que le premier magistrat du parquet devait s'attacher servilement au texte de la loi, tandis que le préfet de police, frappé des incouvéniens de son application , cherchait à les circonscrire dans un sens moins étendu, l'on conviendra que chacun de nous agissait dans l'esprit de sa mission : l'un était essentiellement l'homme de la loi, l'autre était le gardien de la paix publique.
Le sieur Delente ayant, vendu, comme il l'avait annoncé, les écrits indiqués dans sa letti'e, je le fis arrêter, non point pour défaut de visa, mais pour défaut de timbre, et parce que le contenu de ses imprimés me semblait séditieux.
Cette arrestation eut de grands résultats ; elle fournit une occasion de fixer la jurisprudence de la cour royale, qui jusque alors ne s'était pas pro-
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noncëe, et fit reconnaître enfin la nécessité d'une nouvelle législation.
Delente parut un mois plus tard (le 1 8 septembre 1 833) en police correctionnelle, et fut acquitté pour les faits qui avaient motivé son incarcération ; mais le tribunal ordonna la continuation de sa captivité, attendu qu'il s'élait présenté à l'audience coiffé d'un bonnet rouge, considéré comme signe de ralliement.
On appela de cette décision, et le 11 octobre, malgré les efforts de M. Persil, procureur général, qui me parait avoir démontré jusqu'à l'évidence le délit imputé à l'accusé, la cour royale confirma la décision des premiers juges!
Dés ce moment l'autorité ne pouvait plus rien pour atténuer le scandale, il fallut abandonner la lutte. Les crieurs publics, libres de toute entrave, firent un tel abus de leurs droits , que tous les honnêtes gens s'en indignèrent, et que les députés, jusque alors si timides quand il s'agissait de la presse, parurent décidés à soutenii- le ministère s'il réclamait leur concours.
Cependant les ministres hésitaient encore; ils doutaient de la majorité sur ce terrain brûlant; il fallut les presser beaucoup pour obtenir la présentation d'un nouveau projet de loi. Si mes souvenirs sont fidèles, ce fut à la suite d'une conversation entre MM. Thiers, d'Argout, Persil, le général
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Jacqueminot et moi, dans le salon du maréchal Lobau, que le gouvcrnemenl. prit la résolution de soumettre aux chambres la loi salutaire, la loi indispensable qui régit maintenant cette matière. MM. Persil et Jacqueminot déclaraient leur intention de prendre eux-mêmes l'initiative de la proposition si le pouvoir reculait.
Je dirai tout-à-l'heure quelques mois des discussions animées qui s'ouvrirent à cette occasion à la ti-ibune de la chambre élective.
Le jour même où la cour royale avait statué à Végai-d du sieur Delente, le gouvernement vit la jurisprudence Ëxée, et, ne voulant jias se mettre en opposition avec les tribunaux, il annonça officiellement qu'il faisait surseoir à toute poursuite contre les crieura publics.
Mais trois jours avant cette date, c'est-à-dire le 9octobre 1833, M. Rodde, gérantdu journal le Bon Sens, irrité de l'arieslalion de quelques-uns de ses crieurs, avait exprimé l'intention d'aller vendre lui-même ses écrits le dimanche 1 3 octobre, à deux, heures, place de la Bourse. « Je résisterai, disait-il, » à toute tentative de saisie et d'arrestation arbi- B traire; je repousserai la violence par la violence, « et j'appelle à mon aide tous les citovens qui n croient encore que force doit rester à la loi.
H Qu'on y prenne garde ! la peiturbatiou, s'il y »en a, ne viendra pas de mon fait; je suis sur le
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H terrain de la légalité, et j'ai le droit d'eo appeler M au courage des Français, j'ai le droit d'en appe- >! 1er à l'insurrection ; dans ce cas elle eei-a, ou jan mais non, le plus saint des devoirs. »
Le 12 octobre, rariêt de la cour royale étant connu, les amis de M. Rodde l'encouragèrent encore plus vivement à persister dans son projet. Ils disaient : « M. Rodde est homme de cœur, homme n de dévouement. Dimanche, il l'a prorais, il fera il un acte de bon citoyen, il fera respecter la loi; et « nous, nous lui prêterons main forte si M. Gisj> quel voulait faire de l'illégalité de rue comme H M. Persil a fait de l'illégalilé de parquet. .La loi 1) esL pour nous dans sa lettre comme dans son "esprit, la cour royale l'a pensé comme nous; M les bons citoyens seront avec nous. A dimanche M donc, si M. Gisquet avait la folie de riipondre à )] notre appel et de venir en aide à M. le procureur » généi-al Persil, ):
Le 13 octobre ils ajoutaient : « Si demain le sang H coule, c'est sur vous qu'il doit retomber, c'est M vous qui serez les anarchistes; le procès Delente H et l'arrêt de la cour royale auront vidé la question.»
Ce langage n'était plus qu'une vaine fanfaronnade, puisque l'autorité supérieure avait formellement protesté de son respect pour la chose jugée. M. Rodde et ses amis politiques savaient donc fort bien qu'il ne serait apporté aucune entrave à la
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vente de ses brochures par lui-même ou par ses colporteurs.
Informé que, nonobstant les vues pacifiques du pouvoir, les républicains, et en général les artisans de trouble, s'étaient donné rendez-vous place de la Bourse et dans les locabtés environnantes, je dus prendre quelques mesures dictées par la prudence. Une partie de la garnison resta consignée pendant la journée du 1 3, et deux mille hommes de troupe, appuyés par la garde municipale et par les sergens de ville, stationnèrent en face des rassemblemens pour réprimer le désordre s'il se manifestait.
A l'heure indiquée, Roddc, revêtu du costume de ses crieurs (blouse et casquette), et portant sous le bras un paquet d'imprimés, se présente aux abords de la Bourse. Il est aussitôt entouré, porté plutôt qu'entraîné au milieu d'une immense cohue. On l'accable de féUcitations, on l'applaudit par des clameurs assourdissantes , on l'étoufFait à force d'cmbrassemens fraternels ; il paraissait plus contrarié que satisfait, et ne semblait nullement rassuré. II s'arracha avec peine et dès qu'il le put des mains de ses admirateurs , enti'a dans une maison voisine, parut immédiatement au balcon pour haranguer la foule et supplier tous les palriotes de se disperser paisiblement sans donner aucun prétexte de sévir contre eux.
Ceux-ci obéirent, et de ces milliers d'agitateurs,
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il ne resta bientôt plus que de faibles groupes surveillés, puis dispersés par mes agens.
Le lendemain de cette équipée, un journal républicain en rendit compte en ces termes : « La police » de la place de la Bourse a été bien faite dans la 1) journée; les mouchards étaient en nombre, mais, >j ainsi que nous l'avons dit, on n'a pas fait attenj) tion à eux; mépris et pitié, c'est tout ce qu'ils inwspîraient; leur rendez-vous, leur point central, » était chez un marchand de vin non loin de la rue » des Colonnes : là ils paraissaient prendre le mot u d'ordre d'un homme d'environ cinquante ans, 1) d'assez haute stature, remarquable surtout en ce 1) qu'il tenait constamment son foulard sur sa fii) gure; l'on a cru reconnaître ce mouchard en » chef, l'on est venu nous le signaler. Nous nous n sommes rendus sur les lieux, et nous avons rejj connu qui? M. d'Argent! Il a dû comprendre qu'il 11 y avait encore de l'enthousiasme populaire pour » exterminer les traîtres qui voudraient vendre la H France àl'étranger OU aux partisans de Henri V.» Il est bien superflu de dire que toute cette petite histoire ne reposait sur aucun fait réel, du moins en ce qui concernait M. le comte d' Argent. Le journaliste n'avait sans doute en vue que de faire une mauvaise plaisanterie, de lancer quelques insinuations désobligeantes pour le ministre de l'intérieur, et de saisir un prétexte quelconque de re-
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produire ces menaces d'extermination contre les traîtres, etc.
La lettre écrite au sieur Junier ayant déjà fait connaître les autres incidens de cette journée et ïe rôle des républicains, je m'abstiendrai d'en parler encore.
Au mois de janvier 1834, les sieurs Magnant, gérant du Légilimisle, et Vaillant, signataire d'un sale pamphlet hebdomadaire intitulé U Pilori, touiurent singer M. Rodde. Ils annoncèrent aussi avec emphase leur intention de crier leurs œuvres, et firent un appel à tous les défenseurs de la liberté de la presse. Us se rendirent efFectÎTement, le jour et à l'heure désignés d'avance, sur la place de la Bourse; mais les émeuiiers légitimistes et républicains les laissèrent dans un honteux isolement. Ces deux hommes avaient trop peu de moyens et de consistance pour remuer les passions populaires.
Au commencement de février 1 834, les débate s'ouvrirent à la ebambre des députés sur le projet de loi présenté par les ministres, projet sage, dont loute l'économie se trouvait renfwmée dans ces mots : Nul ne pourra exercer la profession de crievr j^ubîic qu'avec la permission de î'aulorité mnnicipah, qui pourra toujours la refuser et la supprimer.
M, Cabet, malgré la demande soumise à la chambre depuis le 25 janvier pour être autorisé à le poursuivre à raison de deux articles publiés dans
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sodajouriial le Pûjmlaire, l'un intitulé 2a RépMd-que dans la Chamèrej l'autne ayasrt pour titre Ori' mes des H9ês owfUjre l\fmaumdté^ M. Cabetse roontoa le çlus ardent adversaire de la kâ aiouveHe.
A Tappui de son opinion, il produtsait mne masse de paoïapyels onés dans les rues; «et je^liMs ceavenir que toias «obécitaient le blaine. M. Cabet ies at^ tiibuait à la pdLice^ «et c'était en cela «qu'il a^t Uxri, car jamais la poUoe n'an^ (eacouragédes publâoatiaiksiieoe genre; je les Av<ais,ancc»itraine, probîbées4e la manière la plus formelie tant que j'ai cru avoir le tdnoit de ie ifiûre. Aibis (depuis i'époqiae où les ennemis du gpou^eraemeBt aTaient fait consacrer le droit absolu 'de crier «rt de vendre tovebe espèce d'imprimés, plusieurs individifê avaient spéciale SAIT la veBÊe de leurs tEnovres dans ies rues de P^dis, dt tandis que les répulflicaîes abusaient d'un droit pour fomenter le désordre, il s'est trouvé des gens étrangers aux parÉÎs cpii eci ont fait mi objet de ^é(»i]ation d'argent. Quoi de plus Jiaturel? Une mauvaise loi «existait, diacun s'en prévalait à sa n^aniére, :suivant sa passion dominante.
Ces faits ocmstataicDt les vices de la ygislatioflOL existante z «elle avait *en1ei^é au pouvoir tous les moyens d'enckamer îles abus et le scandaie. M. Cabet aurait pu raisonner de la sorte «et reconnaître la néoesâté d'ian changement; maisoe défaite entendait sans doarte (conserver pour ses
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amis politiques le monopole des publications inconvenantes. Il blâmait l'usage d'un droit quand on s'en prévalait en faveur d'une opinion autre que la sienne, mais il revendiquait ce droit intégral au nom de son parti.
Les reproches de M. Cabet portaient donc à faux, car je n'avais encouragé aucune espèce de publication, et, quant à son dire, que dans tous les cas la police était coupable d'avoir autorisé la vente d'écrits oii les républicains se voyaient maltraités, il y avait au moins de l'irréflexion dans le langage de l'orateur, puisque la police ne pouvait plus rien empêcher..'. Certes, lorsque je me trouvais dans l'impuissance d'anéter la vente des libelles séditieux, calomnieux ou grossièrement oulrageans, répandus par les admirateurs de Marat, la même impuissance existait à l'égard des œuvres critiquées par M. Cabet.
Puisqu'il s'agit de mon intervention, en quelque sorte personnelle, dans la publication des écrits par l'entremise des crieurs pubhcs, je déclare que jusque vers le milieu de 1 834, mes subordonnés et moi y sommes restés entièrement étrangers. C'était donc bien gratuitement que les journaux hostiles avaient tant de fois déblatéré contre le préfet de police. C'était avec une criante injustice qu'ils en voulaient faire peser sur moi la responsabilité morale.
Les seuls écrits à la rédaction desquels j'ai con-
couru, et qui furent distribués par mes ordres, parurent après la révolte d'avril ; ils étaient uniquement destinés à rectifier les erreurs propagées dans le peuple par les feuilles hostiles. Ils portaient les titres suivans : Réponses aux journaux. Mensonges des journaux, le Canard, le Canard en colère, le Père des canards, le Canard ressuscité. On y joignait des chansons qui, peut-être, faisaient rire aux dépens des républicains, mais ne les outrageaient pas. Voilà les seules productions dont on peut avec justice m'imputer le tort ou le mérite.
M. d'Argout, ministre de l'intérieur, soutint avec un avantage marqué la discussion du projet de loi, et répondit aux adversaires. Son discours substantiel présentait , dans un cadre fort étendu, les principaux faits propres à éclairer le pays sur les abus dont le pouvoir demandait la réforme. Je ne puis rien faire de mieux que d'en reproduire quelques passages.
Après avoir réfuté beaucoup d'objections et repoussé les reproches des antagonistes, le ministre disait :
« Aucun écrit quelconque n'a été crié par ordre » de la police, si ce n'est le discours du roi à l'ou- » verture de la session, et quelques bulletins de » notre expédition d'Anvers. On vous a parlé de » certains écrits inconvenans , etc. , attribués )> à la police. Eh bien! je repousse cette as-
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n sertion ; }e k repousse de toutes mes forces r effe » «st radicalemeul Fausse, et Je défie mes adver- » salres d'appoi-ter ici la moindre preuve de ce » qu'ils ont avancé.
)i On a parié, par exemple, d'un pamphlet in- » titulé le Roi traité comme il le mérite : eh bien ! H messieurs , le gonvemement est entièrement » étranger à ce pamphlet. M. Ladvocat a publié » un almanach contenant quelques historiettes. Un » spéculateur a jugé utile d'en exlraire un chapitre )) intitulé le Roi maçon, et de le faire crier dans les >i rues. Le gouvernement n'a pn y mettre obstacle, » pas plus qu'il n'en peut mettre à une Foule d'é- )i; crits eriés journellement dans les rues contre le » poi et contre la monarchie.
» Je dirai la niéme chose de tous les écrits, de >» tous les pamphlets que M. Cahet a cités : il n'en »' est aucun que la police ait fait crier. Le préfet de » police a refusé son visa, tant qu'il s'est cru en » droit de le faire, aux écrits hostiles comme à ceux >j Favoi'ables au gouvernement. Cela est précisé- » ment arrivé pour un pamphlet qu'a cité M. Can>ket, et qui avait pour titre, la Potence et les Ser- » ffens de ville ; la police n'a pas voulu que cette »' brochure fût criée, jusqu'à ce quun arrêt de la » cour royale eût prescrit au préfet de poHce de » viser tout ce qu'on lui présentait
)) J'en viens à ce qu'on appelle l'instruction des
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» clasëeS' laborieuses^ aux œuvres qu'on prend )» d'une manière si touchante sous sa proteetkisi : y> eh bien ! voilà ce qu'on crie aujou^rd'hui m^e )} dans les rues : les Débauches du Clergé et Us Per- >i séctUioHS religieuses. (^ crie depuis trofô jours^ua^ ^ petit écrit sur la loi qui vous est présentée ai ce^ >x moment : la tendance de cet écrit , c'est qiie ce » n'est pas la chambre, mais le peuple, qui doit pro-: » noncer sur cette loi : en voici le titre : Le peuple » a versé son; sang en juillet pour la liberté de lai » presse; la Charte Va consacrée; il ne souffrira pas >i gti'on la lui enlève et qu!on le fasse nhourir de faim. » La dernière |^rase est ain^ conçue : i( Vous vous engagez dans une voie périlleiK»e, yy dans laquelle on ne peut reculer uste fois qu'on y :» est entré ; mais le peuple me soyifirira. jamais >x qu on lui enlève ce qu'il a conquis au prix de soni » sang. En retirant les moyei^s d'existence à sixk » mille individus^ vous semez les ém^eutes ; et tant » vai la cruche à l'eau^ etc. n
» Voulez-vous savot^^, messieurs^ la bonne et so- »* lide instruction qu'on donne au peuple? (kà crie : » Discours commencé par Sainte Just y dans la séetncet » dti 9 thermidor, pour la défense de Robespierre. Car » Robespierre joue toujours dans les pamphlets^ » républicains un grand rôle , et je ne crois pas^ » qu'on accuse le gouvernement de faire louer Ko- » bespierre.
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» Opinion de Coulkon, membre de la Convention >i nationale, sur le Jugement de Louis XVI, précédée » de quelques réflexions par A. Uavard. »
» A cet écrit, il y a un préambule qui a pour H but d'insinuer que l'exemple abominable donné » à cette époque devrait être renouvelé. Dans ce » préambule on dît ; " L'opinion de Georges Cou- 11 thon sur le jugement de Louis XVI est du nom- » bre des pièces qu'il faut répandre le plus possible, » Ce discours inculque des principes vigoureux, )t inébranlables. 11 apprend aux bommes la con- »i duite qu'ils doivent tenir dans ces grandes cir- » constances où la patrie est en danger, et ce qu'il M faut faire pour la sauver. >i
» Maintenant voulez-vous savoir quel est l'esprit >} de ce discours de Couthon? c'est que les princes » et les rois sont les ennemis de naissance du peu- » pie, et que le peuple doit les exterminer
j) Ce n'est pas tout, et je ne vous dirai pas tout, }> car la séance serait trop longue ; mais il faut que » je vous produise une citation :
» Opinion de Georges Cavaignac, membre de la » Convention nationale, sur le jugement de Louis XVI.
> Opinion de Noél Pointe, ouvrier armurier, mem- » bre de la Convention nationale, sur le jugement de » Louis XVL
» C'est un des écrits les plus abominables que » l'on puisse citer
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» Voulez-vous savoir encore ce que l'on publie 1} tous les jours dans les rues? OEuvres choisies de
0 MaximiUen Robespierre. Constitulion de la réptibli- •i que française, décrétée par l'Assemblée nationale,
» Savez-Tous ce que l'on crie encore? un Calenn drier républicain, que voici, avec un grand por- » trait de Robespierre dans un soleil. Il est daté de i l'an 42 de la république; car la république a
1 aussi sa légitimîlé.
» Savez-vous les principes qu'on lit à l'article 28 'I de ce calendrier ?
(( Les rois, les aristocrates, les tyrans, quels I) qu'ils soient, sont des esclaves révoltés contre le 1 souverain de la terre, qui est le genre bumain, > et contre le législateur de l'univers , qui est la ) nature. »
» Voulez-vous que je vous fasse connaître quelle 1 est la bonne instruction qu'on donne au peuple i sur la révolution de 93? voici un ouvrage qui ) a quelque célébrité ; c'est celui de M. Laponne- ) raye, qui est bien connu, et voici ce qu'on lit ) dans cet ouvrage : « Naguère encore la Commune ) avait rendu à la liberté un service imminent en ) prenant une part très-active à la journée du ) 31 mai, en prêtant secours à la Convention con- ) ti'e la faction girondine ; mais alors la funeste in- ) fluence de Hébert et consorts ne prédominait pas 1 dans son sein: alors, comme au 1 0 août, l'amour
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M sacrt de la patrie brùlail de sa sainte flamme les
» membres de la Commune
» Depuis ce feu divin , le
» le poignard de Charlotte Corday, en précipitant M Marat au tombeau, avait privé la Commune de >i son astre; elle voguait sans boussole sur une mer » fertile en écueils. D'insensés pilotes la poussaient « à un naufrage certain. >i
Après plusieurs citations du Catéchisme républicain.M. d'Argout ajoute : a Ou a dépassé 1793 de » bien loin dans la diffamation, surtout à l'yard » des femmes. La torreur guillotiuait des femmes, » mais ne lea outrageait pas. La terreur les livrait >i au fer du bourreau , et non aux injures de la » presse. Le bourreau , ayant outragé Charlotte 1) Corday, fut puni par ordre de la Convention.
>i Une question obscène ayantété adress<^e à une » princesse infortunée lors de son jugement, Ro- " bespierre lui-même s'en indigna, et fit périr Hé- » bert, qui, selon lui, traînait la réTolution dans la )» bone.
» Eli bien ! tous les jours on se livre aux diflaw mations les plus ati-oces contre les femmes les » fJus honorabha, et on ontrage avec la dernière « impudents d'honnêtes mères de famille, dont l'u- » nique crime est d'appartenir par les liens du sanç >> à de courageux fonctionnaires qui luttent contre » l'anarehie.
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>) Q y a une cœijuratioBf répobticaine ; elle n'a JA pas besoin d'être prouvée. Les joQFnaiix du parti w l'avoueiity la proclament. Voiei ce que dit Im Tri^ n bune da 1 & jairvieF 4834 r « La classe bous^geoise » avait au cœur le venin qui la corrode ; elle était, » comme aujourd'hui , jalouse des ordres snpé-- M rieurs y mais peu curieuse d'étendre l'égalité aux M prolétaires. . ....►*.•..
>x ...... . Dans la direction de l'Est
» et de l'Ouest, et sur deux, lignes paraUéles, de » Paris à Bayonne, et de Paris à Marseille ^ règ^e
» un long cordon d'associations républicaines
» Il a été publié, distribué et répandu dans cette » étendue de territoire plus de six millions d'écrits
» de toute sorte, depuis trois mois ce que le
» pouvoir saurait si ses préfets' et sa police n'étaient n pas intéressés à lui cacher la vérité; c'est que, )) dans toutes ces associations de plus en pltis étenn dues, toutes les réformes qu'on demande sup- » posent la destruction radicale du principe monar^ n chique b
» En dernâer lietiy conÉinue M^ d' Argout, on se >♦ sert de crieurs publics pour intimider, parce » qu'il y a bien des foi»etionnaâres, même estimaxk blés ,^ qui craignent d'être diffamés
il Si nous avions une disette, si le pain digvenait ^ cher,, st une crise quelconque arrêlait lie travail, »- lancez des crieurs au milieu de kt population mé**
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)) contente, et vous me direz ce qui en arrivera. >i Comment voulez -vous que le gouvernement j) puisse arrêter à la fois les crieurs qu'on répan- » dra dans tous les quartiers pour crier que le gou- » vernement arrête le peuple, le fait mourir de » faim, ou d'autres calomnies de cette espèce?
>} C'est un excellent moyen pour commencer une » émeute sérieuse , parce que ces crieurs ont des M agens qui les soutiennent, et au moment où on >i voudra les arrêter, la rixe, le combat pourra com- > meneer "
Ensuite le ministre Fait les citations suivantes :
« Le Montagnard, par le citoyen Rogeau. En voici » quelques passages :
« H fallait sauver la France à tout prix, il le fal- « lait, dût-on verser plus de sang encore que l'on » n'en a versé !
» Dans cette grande crise, l'homme qui se dis- » tingua le plus fut Robespierre, l'apogée de ia » vertu, le plus grand et le plus éloquent des » bommes. 11 suffirait de dire, pour son éloge, » qu'il a renversé les rois et proclamé l'Etre su- M prême : ces deux phrases renferment l'histoire » de sa vie, qui fut le culte le plus sincère de la
• vertu Nul homme ne mérite plus que lui le
>i titre d'incorruptible La malheureuse jour-
» née du 9 thermidor, où la vertu monta tout en-
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y> tière sur Féchafaud, fut un événement bien fuy> neste pour la liberté.
» Patriotes ! réunissons-nous donc tous aux prin-
i> cipes sacrés de la Montagne Attachons-nous
» pilus que jamais à Tétude des œuvres de Robes- » pierre ; nous y puiserons de nouvelles forces con- » tre la tyrannie. »
» Le Catéchisme des Droits de V homme et du et- » toyerij publié par Ernest Richard, en paraphra- » sant la déclaration de Robespierre, ajoute à son » exagération. Voici quelques citations :
« Demande. De quelle manière faut-il pourvoir » à la subsistance de celui qui manque du néces- » saire?
» Réponse. En forçant le riche à lui abandonner » une partie de son superflu. Et que le riche ne se » figure pas lui faire une aumône : il ne fait que y> s'acquitter envers lui d'une dette sacrée; le riche )) est le débiteur du pauvre
» D. Dans quel cas est-il permis de ne point » obéir à la loi ?
» R. Lorsque la loi viole les droits imprescrip- » tibles de l'homme, lorsque la loi est faite par des » privilégiés et au profit des privilégiés. Dans ce » cas, elle est essentiellement injuste et tyrannique; » elle n'est point une loi
» D. Tous les citoyens sont-ils admissibles aux » fonctions publiques?
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» R. Tous, sans aucune distinction que celle des » vertus et des talens, sans aucun autre titre que » la conOance du peuple. Voilà en quoi diffèrent il les gouvememens populaires des gouvememens i) monarchiques : c'est que, dans les derniers, l'in- » itrîgue, la duplicité, la fourberie suiïisent pour » f^lever aux fonctions publiques; tandis que dans M les fffemiers, les qualités nécessaires pour être
• fonctionnaii'es ou magistrats sont la seule vertu, » le seul talent.
» D. Les fonctions publiques doivent-elles être
> salariées?
» R. Non seulonent les citoyens qui abandon- » nent les douceurs de la vie privée pour exercer » des fonctions publiques doivent être rétribués 1 pai' l'état selon les besoins, mais encore les ei-
> toyens qui vivent de leur travail doivent recevoir » une rétribution lorsqu'ils se rendent aux assemï blées publiques, oîi la loi les appelle
» jD. Dans quelle forme la résistance à l'oppres- » sion doil-elle s'opérer?
ï R. Dans les formes qu'il plait au peuple în- » surgé de lui donner. Le dernier raffinement de » la tyrannie est d'assujétir à des formes légales la
* résistance à l'oppression,
s D. Comment doit-on considérer les fonctions
> publiques?
B R. On ue doit les considérer ni comme des
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» distinctions ni comme des récompenses, mais n comme des devoirs publics. Sous le gouverne- » ment monarcliiqne, ie maître donne les places à » ceux de ses valets qui sont les plus humUes et les 3 plus Tih. Les places données ainsi sont de véri- ■» tables distinctions données à la servilité. Ceux 9 qui les remplissent se dédommagent de leur ab- » jeetion en opprimant leurs concitoyens. Sous un
* gouvernement populaire, les emplois sont donnés » à la vertu el au talent.
B D. Quel châtiment doit être infligé à celui qui
• usurpe la souveraineté ?
> R- Ceux qui usurpent la souveraineté doivent » être mis à mort par les hommes Ubres, s
Je dirai avec M. d'Argout : Oui, voilà quelle instruction on donnait au peuple ! Voilà les théories qu'on inculquait dans son esprit; voilà comment on le formait à la pratique des verLus dont le nom était sans cesse profané ! Toutes ces citations , emprimtées à une très-faible parlie des œuvres démagogiques, ne constituent qu'une fraction imper- <;eplible de publications analogues , répandues à profusion parmi ce peuple que des ambitieux flagornaient!
Si l'on avait maintenant sous les yeux l'analyse des six millions d'écrits versés dans le public pendant un seul trimestre, on y verrait le plus épouvantable assemblage de pitoyables rêveries, de eon-
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seîls fallacieux, de doctrines perverses, de lâches ' et dégoûtantes adulations pour les monstres de 93, et d'excitations sanguinaires. Toute cette fantasmagorie, oîi des hommes sans expérience s'abandonnaient aux égaremens d'un cerveau malade, s'offraient aux regards d'une population déjà trop disposée à secouer le joug des lois , par suite des audacieuses calomnies qui ne cessaient d'atteindre les dépositaires du pouvoir. Comment des efforts aussi persévérans pour corrompre l'opinion publique n'auraient-ils pas égaré la classe la moins instruite, la plus impressionnable et la plus malheureuse? C'est pour son bien-être, c'est en son nom que les novateurs déclaraient agir; il était impossible qu'ils ne fissent pas quelques dupes, qu'ils n'y trouvassent pas des adhérens; et si quelque chose doit étonner, c'est que tant de poison dont on avait saturé le sol de la France n'ait pas produit une fermentation encore plus ardente et plus dangereuse.
La loi sur les crieurs publics, aussitôt son adoption par la chambre amovible, est portée à la chambre des pairs, qui se hâte de la roter... Dès le 20 février, elle est mise en vigueur. Ce fut un immense bienfait pour les amis de la paix publique et de la morale.
Malgré la publication de cette loi, les gérans du Bon Sens et du Pilori essavèrent de faire encore
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crier et vendre leurs feuilles, voulant, disaientils, ne céder qu'à la force matérielle. L'arrestation de quelques-uns de leurs porteurs mit fin à cette tentative de résistance.
Mais des intentions plus hostiles se manifestaient parmi les républicains turbnlens; déjà, pendant la nuit du 20 au 21 février, une bande de deux à trois cents tapageurs avait parcouru les quartiers Montmartre, Montorgueil, et s'élait ensuite rendue sur les boulevards Saint-Martin. Les hommes qui la composaient criaient : Vivent les Lijonnais f à bas la censure ! L'arrivée des sergens de ville fut le signal de leur dispersion.
Le lendemain, le journal la Tribune rend un compte emphatique de cette quasi-émeute nocturne; elle annonce que « des lassemblemeus nombreux » se sout formés ce soir instantanément sur la place j) de la Bourse, la place des Victoires, le boulevard )) Saint-Martin et le boulevard Bonne-Nouvelle. » Ils ont parcouru les rues de Paris, les boulevards, >j aux cris de : Vivent les Lyonnais ! à bas la censure I u Leur nombre grossissait à chaque pas, et ils » étaient plus de six mille lorsqu'ils ont jugé con- » venable de se disperser après cette démonstra- » tion pacifique.
)) La population a donné des marques non équi- « voques de sympathie aux cris de ralliement de
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M ces groupes inaUeudus Nous ignorons si I4
M police a essayé d'interposer son autoiitë. »
l:ln même Lemps, elle racontait le départ du roi pour Fontainebleau, en termes qui préseiitaient Le TOjage de sa majesté comme une fuite pour échapper aux dangers que le séjour de la capitale préseolaît en ce moment.
Malgré le retour presque immédiat du roi, le journal républicain ne craignait pas de soutenir encore que la peur seule avait motivé son absence momentanée.
Dans le même numéro du 21 février, la Tribune publiait une lettre d'un sieur Chitquel, où le signataire rendait compte d'une prétendue visite qu'il m'avait faite, accompagné de l'un de ses amis. Il se vantait de m'avoir traité de goujat, d'avoir été au oioment de me corriger! Fuis il me donnait l'ëpithèle de bangutroulier , aHirmaît que j'avais failli trois fais sam payer un sou à mes créanciers !
J'ignore dans quel but le siew Chuquel débitait ces itt^astures ; ce ûer-à-bras était réellem«it venu pour me parle*; mais comme il se trouvait dans un état d'ivresse à soulever le cœur, mes huissiers l'avaient OMigédié sans la moindre opposition de sa part. Il habitait un petit bouge, rue Montorgueil, où les perturbateurs se réunissaient pour boire et faire du tapage. Il avait le grade de commissaire dans la société des Droits, de l'honune.
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Il était peu agréable de remplir des fonctions I publïquesà nncëpoque où quelque malotru pouvait I eutnigei' de la sorte impiméuient l'un des premiers I magistrats de la cité, et trouvait un journal qui ne craignait pas d'enregislrcF tant de grossières calomnies'. Les chefs de file donnaient l'exemple de ees cmportemens furieux. Ne soyons donc pas étonnés si les révolutionnaires de bas étage traduisaient en saletés injurieuses la haine délirante de leurs précepteurs .
On m'objectera peut-être que je pouvais porter plainte, faire poursuivre les diffamateurs. Eh! oui, sans doute, je le pouvais; mais si j'avais voulu obtenir justice à celte occasion, il aurait fallu la réclamer aussi dans quelques centaines de circonstances à peu près semblables, et me ruiner en frais d'avocats, d'avoués, etc., et même acquitter comme partie civile les dépens judiciaires; car ia plupart du lempa les hommes qui m'attaquaient ne possédaient que les haillons dont on les voyait affublés. C'était sous le nom de ces individus que des gens plus haut fJacés lançaient sur moi leur bave empoisonnée.C'étaienttà leurs intermédiairesouleuES pirête^iioms.
Supposons qae j'eusse fait alors un procès au sieur Chuquet et à la Tribune; que aerait-il arrivé? On eût acquitté le joumal, patce qu'il aurait ailégué sa bonne foi ; le gérant de la Tritnme s& serùt
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défendu en faisant observer qu'il avait reproduit la lettre sans attester la vérité des faits, que la signature Ckuquet s'y trouvait apposée, et que dés lors, connaissant le délinquant, je ne pouvais m'adresser qu'à lui. Ces explications , accompagnées sans doute de tous les sophismes débités en pareil cas sur la haute mission de la presse, sur les services qu'elle rend au pays, sur les droits et le devoir d'un écrivain, sur l'irresponsabilité qui doit le couvrir lorsqu'il agit de bonne foi, sur la nécessité de veiller en sentinelle vigilante à la garde de la morale publique, à la conservation de nos libertés, enlin sur l'incontestable besoin de scruter les actes des fonctionnaires , de fouiller dans leurs antécédens pour savoir s'ils méritent la confiance et l'estime de leurs administrés ; tous ces lieux communs qu'un eOronté Tartuffe, le sieur Plougoulm , osa répéter lors de mon procès contre le Messager pour en faire jaillir l'innocence de mes calomniateurs, auraient justifié îa Tribune d'après la jurisprudence d'alors Ainsi, pour toute réparation , on eût condamné le sieur Chuquet à une faible amende, et peut-être à quelques jours de prison. Belle satisfaction pour moi, partie civile! pour moi, obligé de payer les frais du procès, attendu l'insolvabilité de mon adversaire , plus 1 ,000 ou 2,000 francs d'honoraires à mon avocat! Notez encore toutes les sottises que mes aniagonistes au-
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raient eu la satisfaction de m'adresser avant, pendant et après les débats.
West-il pas vrai que les choses se seraient
I Tiassées ainsi ? J'ai donc bien fait de ne pas exiger
1 une réparation dérisoire et onéreuse.
C'est ici le cas de dire ma pensée sur la marche adoptée par les tribunaux en matière de délit de
I presse, et j'avourai qu'en rapportant l'exemple qui précède , mon but principal était d'y trouver un motif naturel de placer mes r(;flexions.
L'on acquittait presque toujours le gérant d'une feuille quand il mettait en cause l'auteur de l'article incriminé, ou qu'il prouvait l'avoir emprunté à un autre journal. De tels acquittemens constituaient, suivant moi, un déni de justice. Le gérant me paraissait coupable dans ces deux cas, parce que la publicité seule forme le délit; parce que la reproduction de l'article augmente le dommage qu'il cause; il acquiert une consistance propor lionnée au crédit moral dont jouit la feuille dans laquelle on peut le lire ; enfin, parce que trop souvent, comme dans le fait relatif au sieur Chuquet, un homme de paille devenait l'éditeur responsable, mais insolvable, des œuvres d'un ennemi ou d'un méchant.
Quant un journal publie un fait quelconque il devrait en répondre; la publicité lui profite, tandis qu'elle peut ruiner et désespérer un honnête
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honame. Qu'on applique donc enlin la peine du talion à ceux qui spéculenl sur la douleur des ajaUeeh.
Notre législation luxuriante offre tous les moyens de rëpression désirables; mais trop souvent dans son application les tribunaux la méconnaissaient ou la paralvsaiiînt ; ils semblaient oublier que si la justice doit protéger l'innocence, et ai l'autorité doit travailler au bonheiu" du peuple, c'est en réprimant les mauvaises passions , en punissant les méfaits, qu'ils accomplissent plus sûi'ement leur sainte mission. Comment les citoyens jouiraientils paisiblement d'une réputation intacte, d'une aisance péniblement acquise, dans un pays où les magistrats ne veulent appliquer qu'un cbâtiment illusoire à ceux qui portent le trouble dans l'harmonie sociale?
Dispensateurs de la justice, u'oubliee pas que vous êtes les gardiens de l'Uonneur, de la fortune et de la vie des honnêtes gens ; vous fûtes institués pour garantir vos mnciloyeus des attaques des mé- (jians. Laissez parler les lois envers ceux qui les violent. Ils ne forment heureusement qu'une faible minorité, et cette minorité voudrait cependant opprimer la masse des bons citoyens. C'est eu faveur du grand nombre que votre sollicitude doit s'é- Teiller, c'est le grand nombre qu'il faut couvrir de votre égide, et non pas les hommes qui jettent
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la perturbation dans les familles ou dans le pays.
Or, n'oubliez pas que, si une mauvaise action reste impunie, ce. sont les bons qui souffrent, ce sont les mauvais qui se réjouissent. La masse devient alors victime de quelques malbeureuses exceptions; les anarcbiâles, dans l'ordre social comme dans l'ordie politique, acquièrent plus de force par votre faiblesse,
lodulgence, générosité pour le repentir ou l'erreur; humanité pour tous; mais surtout protection pour les gens honnêtes, inoftensil's; pi-otection ef- £cace; et songez bien qu'elle serait iuipuissante si vous a'enchainiez point, par la crainte d'une juste punition, la rapacité et les vices des uns, 1 ambition, la haine et la vengeance des autres.
Comment se fait-il que dans presque tous les procès relatifs au délit de diffamation ou de calomnie, on prenne tant de soin de ménager les agresseurs, et qu'on abandonne sans défense aux attaques de leurs ennemis iniques ceux-là mêmes qui, forts de leur conscience , réclament l'appui des iois? On ne songe donc pas à tout le mal que peut ■fiiire un trait empoisonné? On ne songe pas que î'homme le plus irréprochable peut se voir déshonoré, perdu, ruiné par suite d'une infâme calomnie. Lui donnerez-vous pour fiche de consolation un verdict du jury qui reconnaisse la culpabilité
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du calomniateur et un arrêt qui le condamne à cent francs d'amende? Ah! ce n'esl point là de la justice! c'est la plus révoltante partialité en faveur du coupable, si ce n'est un acte de lâcheté ou de basse complaisance pour des ennemis puissans.
Voulez-vous extirper la calomnie , ce venin de notre état social'.'' châtiez sévèrement le calomniateur, forcez-le à indemniser sa victime. Montrezvous justes envers l'oppresseur en le frappant, et envers l'opprimé en lui faisant accorder un équitable dédommagement. C'est ainsi que vous protégerez utilement les hommes de bien ; c'est ainsi que vous servirez les intérêts de voire pays, et que vous rendrez à la presse elle-même un véritable service, en la renfermant désormais dans le cercle des convenances et de la vérité.
Mais notez bien que je ne confonds pas la difiamation avec la calomnie. La diffamation, suivant l'ordre de mes idées, n'est pas un fait coupable, si on le juge d'après les règles de l'équité, et je ne verrais pas grand mal à ce qu'on effaçât ce délit de nos codes à l'égard des particuliers, comme il l'est déjà à l'égard des fonctionnaires publics. Oui, je ferais volontiers celte concession pour que chacun fût responsable de ses œuvies et qu'on pût les lui reprocher; mais je voudrais que l'on fût cent fois plus sévère dans la répression de la calomnie. Car je regarde le calomniateur , l'imposteur , qui
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(;m]x>isonne méchamment l'existence d'un homme honnête, comme le plus lâche, le plus vil des malfaiteurs.
Cette digression m'a bien éloigné de mon sujet; il faut y revenir.
J'ai parlé d'une bande d'agitateurs qui s'étaient promenés bruyamment pendant la nuit. C'était un balloD d'essai, etce fut le commencement de troubles renouvelés tous les joui's pendant une semaine. Les meneurs espéraientleurdounerla consistance d'une insurrection; ils croyaient que l'exécution de la loi sur les crieurs publics porterait l'irritation dans le peuple, et ils voyaient dans la longue durée de cette crise un moyen de tuer la confiance, de faire cesser les travaux, de priver vingt à trente mille ouvriers d'une ressource indispensable. La misère, les déclamations furibondes au sujet des prétendues atteintes portées à la liberté de la presse, les coalitions d'ouvriers déjà suscitées dans plusieurs professions ; enfin les suggestions de fous genres employées auprès de la classe industrielle, semblaient avoir fait germer assez de haines pour déterminer une révolte. La société des Droits de l'homme en aurait donné le signal dès qu'elle se serait vue appuyée par quelques milliers d'ouvriers. L'on voulait absolument que la loi sur les crieurs produisit dans Paris la même commotion que les fameuses ordonnances de Charles X; les promoteurs de la guerre civile s'in-
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di^aieut en voTanl l'inertie des masses, et rçdoublaienl chaque jour d'activité pour remuer les passions.
Cette fois le bon sens public rendit leurs effort^ impuissans : ils restèrent au milieu de k population avec leurs bandes de tapageurs sans pouvoir en grossir le nombre d'une manière notable, et, •près six joursd'agitationset d'émeutes, ils n'osèrent pas pioclamer la révol(« comme ils le Grent quarante jours plus tard , au sujet de la loi contre les associations.
Ceci explique pourquoi, dès le commencement de ces désordres, on exagérait dans les n*cits publies la force des premiers rassemblemens qui parcouraient nuitamment les rues de Paris ; pourquoi le ■chiffre de trois cents s'i-tait transformi^ sous U plume des rëpuhlicaiiis en un chiffre de six milte: pourquoi l'on distribuait aux sectionnaires et dans tous les quartiers le bulletin de cette imposante et patriotique démonstration -.éviàt^mment c'était pour en provoquer de nouvelles, encourager les imitateurs, stimuler le zèle des émeutiers et fortifier la conrianœ •des révolutionnaires.
En outre, on voulait que les troubles de Paris donnassent un caractère plus sérieux à ceux dont les villes de Lyon et de Saînt-Êlienne étaient en ce moment le théâtre. Or, pour atteindre ce but , il -fallait présentM" comme très-grave Ja situation de la
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capitale aux ouvriers niutious de ces deux villes industrieuses; d« caème qu cm racontait avec beaucoup d'exagération les désordres qui les agitaieut aux républicains de la mélropole. Celte double combinaison offrait l'avantage de seconder par l'influence des fausses nouvelles les anarchistes qui agissaient violemment sur les trois points indiqua.
Les troubles de Lyon avaient pour cause premîèi-e les démêlés entre les maîtres et une partie des ouvriers. C'était la queue de la révolte de novembre 1831, Les questions en litige n'avaient jamais pu être complètement vidées; les ouvriers se montraient d'autant plus impérieux dans leunt exigences, que le souvenir de leurs succès passagers dans la collision de 1831 leur donnait une trop haute opinion de leurs forces. Ils devenaient oppresseurs envers les fabricans, et croyaient pomoii' triompher aisêmeut de la force publique dans une lutte nouvelle. Leur confiance nourrissait ainsi les divisions entre eux et lés chefs d'ateliers, de même qu'elle les disposait à l'insiibordination à l'égard de l'autorité,
La longue fennentation qui résultait de cet état de choses ne pouvait pas manquer de produire une explosion. Les moyens doux étaientineflicaces pour éteindre cette fièvre, pour rétablir entièrement la ■bonne harmonie, et pour réduire à ]a soumisnioa les présomptueux qui bravaient les lois et le pouvoir.
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Tôt OU tard il fallait une lulle à force ouverte ; il fallait une victoire pour imposer le respect des lois. La situation de Lyon présentait, comme on le voit,
beaucoup d'analogie avec celle de Paris Dans
la capitale, comme dans la seconde ville du royaume, les ennemis de l'ordre avaient disposé les esprits de telle sorte, que l'humaine sagesse ne pouvait plus empêcher une guerre entre les séditieux et le gouvernement; une bataille nécessaire, inévitable, décisive, devait anéantir définitivement l'anarchie ou livrer la France aux novateurs.
Les instigations du parti républicain entretenaient avec une fatale persistance les causes de division et d'irritation entre les diverses parties de la population lyonnaise ; c'étaient elles surtout qui rendaient impossible un accommodement aniiablç avec les mécontens. Le comité central des Droits de l'homme et les directeurs de toutes les sociétés démagogiques de Paris n'avaient pas manqué de créer des succursales nombreuses au sein de la grande cité manufacturière. Là ils voyaient cinquante mille prolétaires prêts à les seconder. C'était leur armée d'opération pour tous nos départeraens méridionaux.
Déjà dans plusieurs circonstances, depuis 183f, la tranquillité de Lyon avait été compromise par la suspension des travaux ou par les coalitions d'ouvriers; elle le fut d'une manière plus inquiétante
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au commencement de février 1 834. Cependant l'intérêt commun des travailleurs et des fabrîcans disposait une partie des coalisés à rentrer dans les ateliers ; dès le 1 8 février la fermentation excitée parmi eux commençait à se calmer. Cette amélioration contrariait les sociétés politiques; elles essayèrent, sur des ordres venus de Paris, de prolonger la crise : il y eut alors des rassemblemens sur la place des Terreaux, des démontrations hostiles, des cris de Vive ia république ! mais la force armée intervint; on arrêta une trentaine des perturbateurs, et, malgré les efforts des i-épublicains, les métiers furent remis généralement en activilé le 23 février. Dès lors le calme reparut à Lyon.
Les bommes arrêtés devinrent, comme on le verra plus tard, la cause ou du moins le prétexte de la révolte qui éclata dans cette ville au mois d'avril 1 83 'j.
Tandis que les ennemis de l'ordre échouaient à Lyon, ils parvenaient à faire faire une démonstration plus hostile à Saînt-Étienne les 21 et 22 février; ils assassinèrent un agent de police et blessèrent gravement un commissaire. Des troupes envoyées à la hâte de Lyon rétablirent la tranquillité. On arrêta les chefs de ce mouvement séditieux.
Pendant que ces tristes scènes se passaient à Saint-Etienne et à I^you, le désordre continuait à Paris. Les artisans de troubles cherchaient à les
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, xcnouveler chaque jour , pour les raisons que j'ai l déduites, et, à cet cflet, ils dénientaieut avec assu- L Tance les nouvelles télégraphiques publiées par le [ ^uvernement , sur le rétabHsseinent de la tranquillité dans ces deux villfô.
Les bandes énieutières, plus considérables que le premier jour, portèrent de no»jveau l'agitation et la terreur au sein des quartiers populeux, le 22 el le 23 février. Les scrgeus de ville, toujours à leur poursuite, se virent plusieurs fois al Uqués et maltraitas, inais ils parvenaient cependant à les disperser.
Le 24 , la situation devint plus menaçante. Les révtdiitionnaires étaient parvenus, à force d'instigations, à ameuter sur le boulevard Saint-Martin , à la place de la Bourse et dans les rues adjacente», cinq ou six mille individus, dont la plupart étaieat armés de bâtons et de poignards.
Dès le matin, un de leurs émissaires, nwnlé sur une borne aupiès de la porte Saint-Matin et entouré de nombreux compères, lisait à haute voix les écrits séditieux écltappéa à la verve républicaine, et le journal le Populaire, qui contenait l'article suir Tant, signé Cabet.
(I Moins de quatre ana se sont écoxdés depuis » qire le peuple a versé son sang pour reconquérir u sa liberté, et dans ee court espace de temps la »' charte est violée, la [wesae est mutilée, la gar^
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» nationale est frappée, le jury est menacé, la » guerre tivile ensanglante Paris etLyon , lecaneo) « se montre journellement sur les places publiques; " la seconde ville du royaume est peut-être fou-' M droyèe , brûlée, détruite; soixante mille ouvriers, » soixante mille Français sont peut-être fusiUés, mi- )i traillés, massacrés !
Il Et pourquoi'i" parce qu'ils sont accablés de 1) UavaJl et de misère, parce que les fabrieans veu- » lent réduire leur salaire, iusullîsant déjà pour « nourrir eux et leurs enlans ; parce qu'ils deman-
» dent du pain — Nous ne pouvons vivre, s'é-
« crient-ils ! — Eh bien ! mourez de faira, lui répond » riropitoyable pouvoir! — Nous préférons nous H faii'e tuer ! — Eh bien ! nous vous tuerons ! n
Voilà un échantillon des moyens employés pour i^arer le peuple , voilà quel langage on em|)loyaît, qudies nouvelles on publiait pour l'exaspérer, pour lui mettre les ai-mes à la main.
Les sergens de ville arrêlèi-enl cet orateur et plusieurs autres individus; mais des pierres lancées contre les agens de laforce publique en atteignirent quelques-uns et blessèrent grièvement un ollicier de pais.
Malgré leur zèle et leur dévouement, les pauvres inspecteurs et sergens de ville ne pouvaient jius suflire à la répression du tumulte. 11 fallut appeler une partie de la garnison et de ta. garde munici-
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pale; je fis cerner la place de la Bourse; mais sur ce point aussi les émeutîers voulurent se ruer sxules hommes de la police; ceux-ci se défendirent énergiqucment, et ils eureot même le tort de devenir agresseurs contre des groupes qui ne voulaient pas se disperser ; plusieurs personnes reçurent des coups de bâton donnés sans nécessité. Un officier de paix et cinq inspecteurs, auteurs de ces atiaques, furent immédiatement révoqués par moi.
La troupe se vit également dans la nécessité de repousser par la force les voies de fait des perturbateurs , et malheureusement au milieu d'une mêlée où les baïonnettes de six gardes municipaux furent toiducs, un homme appelé Lechevallier reçut une blessure mortelle, A la suite de ces luttes partielles, la cavalerie manœuvra sans faire usage de ses armes, et déblaya les quartiers obstrués. Vers le soir, toutes les rues étaient débarrassées.
Le 25 je publiai une proclamation, affichée dans Paris, pour inviter les habilans paisibles à ne plus grossir les rassemblemens par une vaine curiosité. Je faisais observer que leur présence au milieu des attroiipemens séditieux les expose à être confondus avec les ennemis de la paix publique, rend la répression impossible et favorise la fuite des coupables au moment où les agens de l'autorité se présentent pour les arrêter. Je les prévenais que des mesures
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rigoureuses allaient mettre fin aux désordres, si les anarchistes osaient encore jeter la perturbation dans la capitale.
Malgré cet avertissement, une soixantaine de républicains s'étaient réunis le 25 au café des Deux- Portes, situé boulevard Saînt-Denîs. L'un d'eux avait apporté douze fleurets démouchetés et des pistolets; un autre distribuait des cartouches.
Instruit de leur rassemblement, je fis cerner le café et arrêter une quarantaine de ces individus. Le lendemain, sur des mandats signés par moi ou par des juges d'instruction, soisante-treîze chefs secondaires de la société des Droits de l'homme, signalés comme les principaux auteurs des troubles qui venaient d'alarmer la capitale, furent mis également SOU& la main de la justice. D'autres arrestations eurent encore lieu, toujours pour les mêmes faits.
Je voudrais qu'il me fût possible d'oublier les injures que les organes des factieux me prodiguèrent à l'occasion de ces événemens; il m'est bien douloureux de me les rappeler. Le dégoût qu'elles doivent inspirer à tout homme qui se respecte me soulève le cœur et ravive mon indignation. Les nouveaux maratistes se vengeaient par des outrages du magistrat qui, au nom de la loi, déjouai I leurs trames criminelles et comprimait leurs mouvemens.
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Le dépit de voir i^cliower (ant é'-efforts portaR jusiyu'au délire la haine qu'ils m'avaient rottée. Ce n'tSlaient plus des adversaires, pas même des eww^ rais, c'étaient des aliéHés furienx, ([ui, dans le paroxisme de leur colère, recherchaient îes ^pithétes les phis flétrissantes, à rirai^ljon des ha^iitu^s de mauvais lieux dont ils emprurïtaicnt le langage l Ils auraient voulu me Toir (égorger, <!l^chrrer «i lambeaux; mais n'osant pas eux-mêmes satisfeîre leurs déairs, ils soufflaient la fureur, la rage, dans l'àme de leurs sicaires, pour les engager sans do«le à leur donner cette patriotique satisfaction. Jamais les plus fougueux libellistes ne s'abandtmBèrent avec moins de retenue à la violence de leur ressentiment Si parmi les auteurs de ces grossières
injures il en esl que le temps, la réflexion el la connaissance de la vérité aient guéris de leurs empitrtcmens frénétiques, ils ne pourraient aujoHrd'hui sans rougir avouer les écarts de leur imagination.
C'est dans ta Tribune que j'ai retrouvé les saletés littéraires dont il s'agit. Les numéi-os des 23, 25. 24j, 27 et 28 février, 1 '% 5 et 1 1 mars 1 834, cmitiennent une collection d'articles qu'il est vraiment impossible de qualifier! Je n'aurai pas le courage de les copier ni même d'en offrir l'analyse. Je me bornerai à dire qu'elle m'appekil assassin, chef d'assassins, chef d'une bande d'assassins, digne chef
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des fnrçals ^chapp^s du bagne et enrôlés SOiis mes ordres; grand coupable, auteur de crimes pour lengiieh on appelait sur moi le ohâliment înflijji* aux malfaiteurs et la vengeance pi^pulaire. Puis cm foisail de moi Bii covpe-j arrêt; puis on afiirmait que je fle m^ ritais que le mépris qui appartient à un chef d'a9»aÊtins, etc., etc.
Supposez que vous ayez sous îes yeux tingt colonnes de journal i-édigées dans ce goût, et vous pourrez toiis former une làée à peu près juste de la violence de celle feuille révolutionnaire.
Croirait-on que le 27 février, c'est-à-dire le lendemain du jour où les troubles avaient cessé , elle insérait un article destiné à défendre les associations politiques, à prouver leur utilité dans l'intét-êt du repos public, et commençant ainsi : c Un M fait remarquable, c'est que de])uis que les asso- )i ciations politiques se sont organisées, les émeutes >i ont disparu. Toutes les excitations de la police » sont restées vaines : les républicains ont constamw ment suivi la direction qui leur était donnée par w tes chefs qu'ils ont élus ! »
Conciliez, s'il est possible, ce tangage avec les faits, avec les bulletins emphatiques adressés depuis six joure aux frères et amis; cherchez, si vons en avez te moyen, à mettre cette all^atton en harmotde avec les autres parties du même numéro. Pour moi, c'est ime tâche que j'entreprendrais vaine-
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ment. Je regarde donc une telle incohérence comme une nouvelle preuve de cet aplomb, de cette effronterie dont les écrivains de la Tribune donnaient chaque jour l'exemple, quand il s'agissait de nier la vérité ou d'alTirmer la réalité d'une chose imaginaire.
J'ai parlé d'un sieur Lechevallier, blessé mortellement d'un coup de baïonnette et d'un coup de crosse, sur la place de la Bourse. Ce pauvre ouvrier mourut le 8 mars, laissant une veuve et deux enfans, auxquels le gouvernement accorda de suite, et avec une grande libéralité, des secours pécuniaires. J'ai eu la satisfaction de concourir à cette bonne œuvre.
L'honnête, le candide M. Eusèbe Salverte, ému à la lecture des histoires lamentables racontées par les républicains, et persuadé que des centaines de victimes étaient tombées sous le bâton des sergens de ville , se chargea du rôle d'accusateur contre l'administration ; il ouvrit une enquête pour recueillir les faits et connaître toutes les atrocités dont les agens de police s'étaient, disaitnsn, rendus coupables. Les trompettes de la renommée annoncè.rent cette grande nouvelle, et pressèrent les citoyens de courir chez M. Salverte pour dévoiler les affreux mystères, les actes de férocité, les massacres dont ils avaient pu être témoins. De même que pendant l'horrible nuit du pont d'Arcole le sang des malheu-
reux patriotes avait rougi les eaux de la Seine , de même les crimes commis par la police les 24 et 25 février avaient ensanglante le pavé de nos rues. C'était du moins ce que l'on voulait persuader au public, et c'était ce que M. Salvertc croyait, lui aussi, sur la foi de quelques républicains.
Mais un examen consciencieux désabusa promptement l'honorable député ; les choses, réduites à leur juste valeur, n'offraient plus l'intérêt dramatique sur l'effet duquel on avait compté pour soulever l'indignation générale contre les infâmes déjà marqués de la main du bourreau'^ et pour obliger le gouvernement à révoquer enGn le préfet de police, solidaire dé tant de forfaits. M. Salverle Ct donc une retraite honorable, et renonça à son rôle d'enquêteur, sous le prétexte que la justice faisait de son côté une instruction plus complète.
Cependant on avait fait trop de bruit de son intervention oificieuse poui- qu'il lui fût possible de garder le silence : il alla donc répeter à la tribune de la chambre, le 6 mars, tout ce qu'on lui avait raconté. Ce qu'il y eut de plus remarquable, de plus piquant dans sa narration, faite d'ailleurs avec un accent de bonne foi, c'est qu'il déclarait avoir l'assurance que plusieurs cadavres gisaient sur le pavé, et s'étaient relevés pour fuir à l'approche des assommeurs.
' Tribune, 1 mars 1834.
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La chambre des di^puU-sse monlra pi-obahLeiuent fort pau seiisibU' aux douleurs faclices dont ou avait promis de lui dérouler le sombre tableau; car la feuille démagogique, citi^e trop souvent par moi» rendait compte ea ces termes de la séance où. M. SaWerte avait parl<i : « La majorité de la cliam- 1) bre a accueilli jjar des murmures, des rires in- }> décens et des plaisanteries ignoblr's, le récit des 1) excès qui ont soulevé d'iadignalion la populatioft » toute entière.
» Il est impossible de le nier, la majorité s'est u montrée éprise d'un fol amour pour les banditt » que le préfet de police arme de bâtons. "
La montagne en formenlalioti accoucba d'une souris, comme dans l'aiVairc da pont d'Aicok, comme dans toutes celles ou les criailleries et les accusations de la presse passionnée ont obligé W hommes impartiaux à vérifier les faits. La masse des citoyens recevait dans ce cas une lumière cer* laine ; mais il n'en restait pas moins des préventions dans l'esprit de ceux, qui regard«jut un joui-nal comme un évangile politique, et dédaignent le soin d'un examen approfondi. Or le nombre de ces per- Spaues est encore, hélas ! bi^u considérable dans notre pays ; leur conliance naive ne veut pas admettre que l'on puisse imprimer et publier ce qui est faxix,.
L'instruction judiciaire, dov;mt laquelk- M. Saivcrte opéra sa retraile, avait ua double olijet : les
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magistrats voulaient savoir ù les ageuâ de police ne mérîlsiieiU pas une puailion quelconque; puis ils voulaient s'éclairer sur la culpabilité ou rinnocence des individus arrêtés. La première se termina par une ordonnance de non lieu, porlani en substance que les actes reprochés aux agens pour la répression des émeutes de février étaient justifiés par la nécessité d'une légitime défense; que plusieurs d'entre eux avaient reçu des blessures, qu'aucun ne méritait le blâme, etc.
La seconde enquête eut pour résultat la condamnation d'une partie des liorames prévenus d'avoir pris une pari directe aux mouvemens séditieux des 21, 22, 23 et 24 février. Au nombre des condamnés se trouvait le e'i&urDugrospré, qui ligure main^ traiaot devant la cour des pairs, au sujet de la révolte de mai 1839.
On y voyait figurer égalenient un sieur Bastjen, que les accusateurs représentaient comme ime victime de la brutalité des agens. Ils soutenaient, dans les feuilles publiques, que ceux-ci lui avaient fendu» la tète à grands coups de bâton; que, liastien étendu à terre, baigné dans son sang, quoique ne pouvant (qïposer la moindre résistance, les assommeurs, armés de leurs massues, se ruaient encore sur lui !.. . Or il a été prouvé, pendant le procès, que cet homme était tombé et s'était blessé à la tète en descendant d'une voiture dite Béarnaise ; il a été
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prouvé qu'il n'avait reçu aucun mauvais traitement; et j'ajoute que la justice a vu sans doute aussi la preuve de la coopération de Bastien aux actes Si^ditieux, puisqu'elle le condamna à un mois de prison ' .
Des clameurs bien plus vives encore et bien plus générales s'élevaient contre la police au sujet de la mort du malheureux Lechevaîlier , et je présume que ce triste événement fut en partie la cause des emportcmens furieux qui me valurent tant d'infâmes épithétes. Nul doute, aux veux de mes ennemis acharnés, nul doute que Leckevallier n'eût été assommé, puhérisi! sous le hâton. On racontait les circonstances, on faisait le dénombrement des coups de bâton; on nous offraitl'image affligeante de cette victime s'eSbrçant d'échapper aux mains sanglantes
de ses bourreaux Que n'a-t-on pas dit, que n'a-
t-on pas inventé à cette occasion? Eh bien! l'autopsie a démontré d'une manière tellement évidente les causes réelles de sa mort, que les feuilles républicaines ont dû elles-mêmes les avouer et les constater. En définitive, il a été généralement reconnu que cet homme, « attiré par une imprudente cu- » riosité sur un point où un conflit trés-vif s'était » engagé entre un peloton de garde municipale et *i les perturbateurs, s'est trouvé emporté inoffensif
' Gazette des Tribunaux, 2 mai 11
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») au milieu d'un groupe qui oe l'était pas, avait )) reçu un coup de baïonnette et un coup de crosse )i dans le veolre; le coup de crosse avait seul causé
la mort. »
Le soin minutieux que j'apporte à l'ectifier les erreurs accréditées sur le compte des agens de mon ancienne administration, à repousser les accusations injustes dirigées contre eus, n'a pour but que deux choses : I''de rendre hommage à la vérité, et, 2°, de montrer dans toute sa vilaine nudité le système odieux de dénigrement, de calomnie, adopté servilement à mon égard par les organes des factions. Mais on voudra bien croire que je ne me préoccupe en aucune manière de la prétendue solidarité qui pesait sur moi. Il faut une ignorance profonde ou une grande habitude des divagations pour oser dire, comme on le faisait, que la conduite coupable d'un agent obscur devait rejaillir sur moi Le préfet de police n'est pas plus responsable des torts que peut avoir un agent que les publicistes républicains ne l'étaient des mauvaises actions, telles que vols, assassinats, commis parles hommes de leur parti. Qu'auraient dit les écrivains de la Tribune si j'avais voulu faire remonter jusqu'à eux les actes criminels de Stevenot et de son complice, qui tous deux figuraient parmi les notabilités de la société des Droits de l'homme , et de tant d'autres républicains des classes inférieures?
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Faut-il rqipeliir que Sleveaot el son anii attaquaient à main arioAe les voyageurs sur la grande route de Sailli-Denis, et volaient dans toute la banlieue?.... iS'est-il pas ridicule, stupide, de prétendre que, si un agent de police avait mérité un cliâUment pour sa conduite, c'était à moi qu'il fallait en atlribuer le ton? Quoi! le préfet de police couvrirait de sa garantie personnelle tous les individus qu'il emploie! ils deviendraient mcurlriera, assassins, faussaires, etl'ondira : C'est le chef de l'administration
que l'on a le droit de prendi'e à partie! Mais,
pour être conséquens, établissez doue une Lcmldable responsabilité dans la personne d'un colonel, à l'égard de toul ce que pourront faire les soldats de
sou régiment Une pareille théorie n'est-eUe
pas irop pitoyable pour mériter une réfuJalion?
Eh ! mon Dieu 1 en réalité, est-ce q.ue le préfet peut voir, peut connaître ijersonnellemenl tous ses subordonnés? Est-ce qu'il u'ignore point, la plunpart du temps, les moyens dont ils l'ont usage, les petitEïS ruses qu'ils emploient pour s'acquitter d'ujoe mission souvent périlleuse? Est-ce qu'il peut entrer dans tous ci-fi détail*, abandonnés à la surveillance des chefs secondaires? Il faudrait que la Providence lui eût donné son ubiquité. Trente préfets, agissant ensemble, ne pourraient pas suflire à 1» tâche que les utopistes irrélléchis voudraient inirposer à un seul.
La vérité est que j'ignorais si les agens chargés de la répression de la place de la Bourse avaient ou n'avaient pas de bâtons ; mais ils ont bien fait de s'en munir pour se défendre, et la seule chose que j'aie peut-être à me reprocher dans ces circonstances, c'est la trop grande sévérité dont j'ai donné l'exemple en révoquant ceux désignés comme auteurs des coups de bâton : ils n'étaient pas coupables ; ils n'avaient agi que dans le cas de légitime défense; la justice l'a déclaré, et, dès lors, je pouvais me dispenser de les punir.
CHAPITRE SIXIÈME
Loi nouvelle sur les asGociations; disonsion. ~ Ogitiiiam de Washlsgloa. ■— Sodété d'action. — HanŒUvres des républicains pour préparer U révolte d'avril 1834. — Protestations contre la loi d'association. — Cïlbert Miran. — MoraiceuseB ffTTcstations à Paris avant \p i3 avril.
Le gouvernement venait de triompher dans la question des crieurs publics, et d'enlever aux factions une arme dangereuse. Mais une autre question encore plus importante, celle relative aux sociétés politiques, restait à vider.
L'e.^périence avait démontré la nécessité d'une nouvelle loi pour remplacer l'article 291 , qu'à force de subtilités on était parvenu à faire considérer comme tacitement abrogé par les réformes de 1830. D'ailleurs, cette disposition, reconnue suffisante dans un temps où le pouvoir, armé de toutes pièces, avait cent autres moyens de réduire ses ennemis au silence, ne répondait pas entière-
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ment aux besoins de notre époque ; et il s'élevait des doutes sur le sens de sa rédaction. L'article 291 défendait les réunions de plus de vingt personnes, mais il ne disait pas si les associations de dix-neuf individus, multipliées sous des noms différens, pour agir dans un intérêt commun, telles par exemple que les sections des Droits de l'homme, ayant toutes une dénomination distincte, obéissant toutes à un seul comité, se trouvaient comprises dans les probibîlions légales.
Ajoutons que l'inaptitude du jury, relativement à l'appréciation des fails en cette matière, s'était révélée dans trop d'occasions pour qu'il ne fût pas nécessaire de recourir à une autre juridiction.
Une loi nouvelle était donc indispensable pour obtenir la répression des délits. Tarder plus longtemps de la présenter aux Chambres, eût élé, de la part du gouvernement, attendu la gravité de la position, une haute imprudence : et si les Chambres avaient repoussé cette garantie réclamée par les dépositaires de l'autorité, .elles eussent implicitement reconnu le droit de conspirer, le droit de former une confédération de tous les républicains et de tous les adversaires de la royauté, et celui de se constituer en corps de nation au milieu de la France, de se poser comme puissance indépendante ayant d'autres principes jwlîtiques et civils que les
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nôtres, une autre bannière et d'autres chefs. C'eût été inaugurer le directoire en face du trône.
Un projet destiné à rassurer contre ces dangers les amis de nos institutions fut porté à la chambre élective le 25 féviier \ 834. L'urgence en était assez vivement sentie pour que l'honorable M. Viennet, avec cette courageuse franchise qui le distingue, ait cru devoir se plaindre, quelques jours avant cette date, du retard que sa présentation éprouvait.
Toute l'économie du projet se trouvait renfermée dans ces trois points : Défense de former des associations, autres que celles commerciales, sans une autorisation du gouvernement; pénalité, deux mois à un an de prison, 50 à 1,000 francs d'amende contre les délinquans ; attribution de la connaissance des contraventions aux tribunaux, de police correctionnelle.
Après douze jours de discussions animées, dans lesquelles M. d'Argout, ministre de l'intérieur, se distingua eacore par des argumentations substantielles, les députés adoptèrent le projet de loi relatif aux sociétés.
La chambre des pairs le vota quinze jours après,' et le 1 1 avril cette loi nouvelle était promulguée.
Je ne crois pas utile d'analyser les raisons alléguées pendant les débats pour en justifier les dispositions ; elles ont trop de connexité avec celles
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développées lors de ki lutte pai-Ieinentaire au sujet des crieurs publics, pour que letir reproduction ne parûl point un double emploi.
Mais j'tîmprunlerai à des hommes que personne ne désavouera conune amis de la liberté, et à nu pays que l'on nous a présenté tant de fois comme modèle, des argunieas capables, suivant moi, de dissiper bien des illusions, et de prouver que partout les démagogues sont animés d'uu néme goik de destruction, frappés d'une même réprobation par les vrais patriotes, les sages, les philanthropes, et partout reconnus impuissans à ëdiGer un oi-dre social.
Les Etats-Unis et Washington seront mes autorités.
L'indépendance américaine, acquise au prix de tant de généreux sacrifices, était sanctionnée depuis long-temps par des traités de paix. Les ennemis extérieurs avaient disparu, quand surgirent au milieu de ces populations affranchies des idéologues, des bi-ouillons, à l'instar de ceux qui firent tant de mal à la France,
Dans les nouveaux Etats américains, aussi bien que dans noti-e vieille Europe, ils s'agitèrent violemment pour substituer à la constitution libérale de leur pays ces vaines maximes, ces rêveries inapplicables aux peuples civiUsés.
Là, comme chez noua, il y avait conflit entre les
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komioes denses^ défenseur&d'iux état de choses qui assurait une liberté exempte de liceuGe^ et les fous ^ voulaient porter jusqu'à l'ÛKipossible les conaéi^nfiea. dtt principe qui lui servait de base ; là^ Cdmme ebez nous, l'ambition, l'ignorance, la papesse, ksr vices, toutes les mauvaises passions se déehaiiiaient pour secouer le joug des loisf là,, comme chez nous, on promettait la dépouille des riches aux hommes ruinés par leur faute, ou qui ne voulaient pas travailler pour s'enrichir par des voies légititimes : les frelons prétendaient sucer le miel des alDeîlle&.
Sur les deux continent, on avait recours aux niémes sophismes pour égarer les esprits , aux mêmes moyens pour conspuer et renverser le pouvoir constitué.
Laissons parler l'illustre Washington et ses amis.
Les anarchistes avaient acquis assez de force, et la position du gouvernement parut assez grave au Ubérateur de son pays, pour qu'il crût devoir en faire l'objet d'une communication à la chambre des représentans.
Extrait du discours de Washington, président des
États-Unis.
Séance du 19 novembre 1794.
« L'effet de cette modération fut loin d'être tel 3) qu'on avait droit de l'espérer. Les manœuvres em-
H ployées pour propager l'erreur ne se Ijornérent M plus aux intrigues isolées de quelques têtes am- )) bilieuses : l'indulgence qu'on mit à poursuivre j) les dt^lits, ou plutôt l'impunité qu'on leur acw corda, fut regardée comme un signe de crainte et > d'impuissance de la part de l'administration. Des >) associations paraissent sur la scène et commen- » cent par faire entendre des menaces contre les
» magistrats chargés de l'exécution des lois ))
( Suit le détail des actes de violence contre les autorités. )
<( Un juge de la cour suprême des Ëtats-Unis me w notifia que : « Dans les comtés de Washington » et Ailegouy, dans les États de Pensylvanie, les >i lois trouvaient de l'opposition, et que leur exé- » cution était entravée par des coalitions trop puis- » santés pour pouvoir être réprimées par le cours w ordinaire des procès légaux, ou par l'autorité du
■» marshal de ce district » Je pesai les moyens
ï) à employer pour comprimer l'explosion Les
ï) amis du gouvernement étaient insultés, livrés à
)) l'ignominie, forcés au silence Céder au dé-
j) lire et à la rage d'une aussi petite portion révol- » tée du peuple des États-Unis, était anéantir le » principe vital de notre acte constitutionnel, qui " déclare qu'ex tout la ma/'orité prévaudra »
Dans la séance du lendemain, la chambre décide qu'une adresse sera présentée au président, en ré-
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ponse à son discours. La discussion s'ouvrit le 24 sur le projet d'adresse ; le 25, M. Marray développe son opinion, et la termine par la péroraison suivante :
<c Nos invisibles ont aussi leurs tortures et leurs » poisons. La presse est pour eux ime roue sur la- » quelle ils étendent constamment legouvemement; x> et le gouvernement aurait succombé cette fois » sous leurs atroces exécutions, sans le patriotisme » des citoyens, fls lancent leurs poisons jusque au- » delà des montagnes. Croyez-vous que ceux qui » manient ces doubles poignards, s'ils n'ont pas » mérité la corde, ne soient pas dignes de voir ex- » pirer publiquement leurs funestes doctrines sur » le gibet de l'infamie ? Ces sociétés sont une érup- » tion dangereuse sur le corps politique américain. »
Un autre orateur dit :
« Tout le monde sait qu'avant la naissance de » ces sociétés, le malaise qu'avait produit V excise j) avait en grande partie disparu ; mais bientôt elles » vociférèrent, d'un bout du continent à l'autre, » que le peuple était esclave. La vérité n'aurait-- » elle pas exigé qu'elles signalassent au peuple le » bien comme le mal ? Point du tout, elles ont con- » stamment trouvé à déchirer et à médire. Elles ^) n'ont d'yeux que pour les fautes légères, et les » ont fermés sur ce qui méritait des éloges. Voilà » ce que ces sociétés ont fait : or, je demande à la
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» chambre : A qui devons-nous de la confiance » et des égards ? est-ce à ces sociétés, ou à l'homme n qui possède TafFection d'une nation enlière? En- » fin, la question est de savoir si nous sontîenj) drons les sociétés ou la constitution de l'État, n M. Ames expose ensuite son opinion, et k motive par un discours dont voici Textrait :
i< Si nous écoutons les hommes qui appartien- >j nent à ces sociétés, ils paraissent afFiihlës de noms » imposans an premier abord. Us se donnent tan- » tôt pour les sentinelles , tantôt pour les défen- » seurs de la liberté ; ils sont les répulilicains par )i excellence ; ils tiennent au gouvernement popu- » laire , afiichent pour les principes un respect bien » plus grand que celui que leur portent les repré- 1) sentans. C'est le fond de ces prétentions , mes- » sieurs, que je cherche ; c'est la doctriBe de ces » hommes et ses effets ordinaires que je vais déve- )) loppcr, et vous prononcerez hienlôt s'ils sont, » comme ils le disent, les amis ou bien les ennemie « les plus redoutables du peuple et de ses instilu-
>i tions Au mihcu de la combustion des dis-
» sension sci^viles, l'ambition, le délire du pouvoir » se combinent et s'emparent d'une grande in- >j fiuence. Tts recnitent des milliers de hras pour » leurs vastes plans dans la classe crédule, igmow ranlc, timide, et parmi leurs pareils en corrup- » tion
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» Remarquez que ces coalitioas redoutables et )) monstrueuses nakront toujours avec plus d'au- » dace sous un gouvernement libre ^ en raison de » la liberté qu'il leur accorde; elles chercheront » toujours plus hardiment à l'assassiner. Sous un >• gouvernement despotique, tous ces crimes ren- » trent dans le néant et la terreur, et là où il n'y » a pas de liberté on ne trouve jamais ces £un>estes » abus. Suivons leur^ progrès : on se forme en » corporations; aussitôt l'esprit de corps prend » la place de l'esprit de citoyen; on court sans » honte comme sans réflexion aux erreurs et aux » excès ; les échecs ne font que fortifier le système, w et rendre les attaques plus acharnées ; les succès » ne les satisfont point , et leur carrière recule à » chaque instant ses bornes. Un de leurs leviers les w plus puissans, c'est la calomnie : là où ils ne peu* » vent dominer, ils jettent la honte et la défaveur ; » là où leurs poignards ne peuvent atteindre, ils » soufflent des soupçons empoisonnés ; et des ru- » meurs vagues , des mensonges odieux, leur for- » ment sur tous les points autant de défenseurs » aveugles qu'ils ont d'ennemis à combattre. Les » voilà formidables : ils infligent bientôt aux ma- » gistrats la terreur que les magistrats leur inspi- » rent en exécutant les lois ; celles-ci oscillent dans » l'État et ne suivent plus leur cours uniforme* » Qui voudrait les soutenir quand on s'assure la
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» proscription en les faisant exécuter? Il faut donc )j que le gouvernement redouble d'énergie; la dou- » ceur, la conQance du magistrat dans le citoyen, » qui faisaient que les lois s'exécutaient presque » d'elles-mêmes, disparaissent et font place à la ter- » reuT; la législation se jette dans le moule de la ï sévérité, et ne s'exécute plus que par une force » additionnelle. Les sociétés et d'autres rassembïe- » mens turbulcns forment un milieu résistant dans >i lequel le gouvernement ne peut se mouvoir qu'a- Ji vec plus de puissance, et cette puissance doit lui
» être déléguée pour sauver l'État
D Sous tous les points de vue, les sociétés qui » luttent contre le gouvernement ou l'avilissent D sont donc exécrables. Non seulement elles le » poussent à la tyrannie , mais elles le précipitent w encore à la corruption. En prostiluant la vérité, « en faisant circuler partout la jalousie et l'intrigue, » elles ont bientôt forcé les législateurs à s'étayer » de nouveaux appuis. Les clubs usurpateurs en- » tretiennent des intelligences dans le sein même » du corps législatif, où ils ont leurs affidés, et >i ceux-ci, au moyen des autres, savent faire réussir ji leurs projets. Le pouvoir des clubs domine, et » celui des citoyens dépérit dans la même propor- T» tion. Les clubs répètent avec triomphe le langage
» de ceux qui les protègent On persécute
n l'homme qui ne tient qu'à ses devoirs; on arrache
MÉMOIRES DE M. GISQCET. 281
» à la vertu l'ëloge qu'elle mérite, et on ne le pro-
» digue plus qu'aux instrumens d'un parti
1) L'égalité devant la loi est précisément ce qui » révolte les tyranneaux qui veulent plus d'in- » fluence que les autres citoyens. Quand la vertu et )> le mérite seuls conduisent aux places, les ambif) tieux et les hommes tarés désespèrent de parvenir » par des routes qu'ils ne pratiquent jamais. Plus » le gouvernement sera pur et libre , plus cette « espèce d'bommes qui y est tolérée, mais sur- » veillée, s'aigiîra contre lui. Ce furent là de tous » les temps les ennemis les plus redoutables des i} états. Leurs fraudes se formeront d'abord un )) noyau de tous les rebuts de la société , de tous n ceux que ronge la lèpre de l'infamie, de tous les » hommes enfin qui sont atteints de la contagion de » toutes les turpitudes, et ces hommes auront \'au- » dace de prêcher la pureté des principes et la ré- » forme. Ces hommes s'attrouperont dans les té- » nèbres; là ils liront leurs formulaires impies, oii j) le nom de liberté se prostitue; là ils manipulen ront leurs poisons, ils aiguiseront leurspoignards, » ils prononceront leurs blasphèmes affreux ; et » bientôt, s'échappant de leurs repaires, ils vien- » €lront faire entendre dans ces tribunes leurs cris M forcenésj peut-être même leurs cohorles liberti- » cides oseront-elles venir, armées de canon, assié- M ger ces murs, et consommer dans ce sanctuaire
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H de la rf^résentation nationale leurs sacrîl^es » fureurs.
)i Peul-on croire à présem que lorsque des
M calomiùes ausâi noires ont gagné clu crédit parmi .:M les citoyeus ; lorsqu'à force de mensonges, on les MM a habitués à ae plus voir dans leurs représeom tans et letu^ magistrale que des voleurs et des n hommes corrompus, que l'insurreclion ne soit » pas l'œuvre de ceux qui ne se sont attachés qu'à » donner du cours à toutes ces rausselès? Qaand » reOervesceoce des passions produit la guwre ci- >i vile, les incendiaires qui ont spéculé sur ces » passions comme sur les jJus méprisables des in- » sti-umcos peuveiH^ls être regardés connue inno- )) cens des explosions qu'elles ont pi-oduites? n
A la suite de ces débats une adresse fut volée, puis la chambre eutière se rendit chez le ^%sidcat pour la Importer'.
Les discours d<Hiton vient de lire quelques passages ne semblent-ils pas avoir éfié in^irés par les scènes qui se sont déroulées so*fâ nos yeux? Ne di- , rait-DB pas que Les démagogues américains de 1 79A :8e sont représentés en France après flSâW, sans avoir jiea changé à leurs utopies ni à leur Joodc de les mettre en pratique? Me soul-oe pas le iHénae
' Cei cita' M, ii janvier il
il eïtroîles du Journal de Paris, en daie des W,
ingage, les imémes actes, les mêmes ii(»imies? Si leBiëg^slftteiu^aiDëricams n'ont pas eu la prescienee fée d'aiwnîr^il ifirai «vmier «pse nos foirioteséiBàBnt 4iB6 pia^gMÛTOfiJiy qn'iils 403111 ioq>iéi^rvdlemeat tout œ que faisaient, ily aiûsnlDtxBa deminsiàde, les^aasn^ Jnâeux,, )k8 éneiçBnién£S et les .syGD|dKa»tes ^qui 4B0tt»eHtcBi pédiLle goureriieniJeat'ileWasbingÉciH^
lia loi idu ilê iaTrii iS34 idcmnait â notice ^uveir^ nement la force légafe de Jariser le idsuDgeFeux: fass-* xseau. des passions enniemies^ «n fiensant feiiBer les ^cAobs conspiratem^, ces inoombrables laboratobas où iermenÉaseikt les fureurs >pévolutionflL»re8«
Dans tcette nourelle stCnotiofi, en présence d'un IKouTorr résolu à ijraTer les haines peur affermir le ttègvne <àes lois, Jes républicains se calmeront^ibi? ^se soumettront41s sans résistance aux ordres de i^awloraté? Nou, ils ne le veulent pas, ils ne ie penffvent pas sans honte «t sans désavouer leurs 4eui^iie&. J^us isdians les voir reooumr aux armes et proclamer ricisurreotioa.
Dans k chapitre suivaint je racomùeraî les indi*tiens et lies oonsëquences de ilaur révolte ;; celui-^i m'^t ><le9tkié 'qu'à «compléiber la série des imachkift^ tions auxApieliies Hs ^nt eu Tcootn^ pour dtspoaer ies esprks à im asmlëvemeat général, et les moyens -employés pour augmenter leurs chances de sucoèd -duns une journée décisive,
Lkm leonnait jla B(K)iâe des Droits de i'buasnmûf
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son organisaiion, ses chefs, une partie de ses actes et l'esprit qui l'animait ; l'on croira sans doute qu'il était impossible de trouver un levier plus puissant dans les mains des factieux, ime phalange plus digne de sa mission exterminatrice.
Cependant l'un des membres du comité, M. Kersosie, conçut le plan d'une autre société plus compacte, moins écrivassière, plus secrète, et d'un dévouement encore plus certain.
Kersosic avait reconnu la difficulté de réunir et faire mouvoir rapidement tous les hommes enrôlés dans les sections, et compris les embarras, les inconvéniens de tous genres résultant de l'obligation de se concerter avec dix collègues : il savait par expérience que la division de l'autorité suprême entre plusieurs chefs égaux crée à chaque pas des obstacles ; que les dissidences d'opinions parmi les sectionnaires ne permettent pas d'avoir en chacun d'eux une égale confiance : il se méfiait des timides, des bavards, des poltrons, et pensait que, pour triompher, il faut surtout des hommes déterminés et non pas des rhéteurs de cabaret. Indépendamment de ces motifs, le désir d'exclure les individus soupçonnés d'appartenir à la police, et peut-être l'ambition de commander seul, le décidèrent à organiser sur des bases différentes une légion nouvelle qui s'appelait société d'action. Ce titre indiquait son but. C'était elle qui devait commencer
Fattaque au moment où l'autorité s'y attendrait le moins. A cet effet, Kersosie restait seul maître de fixer le jour et l'heure du combat. Il pouvait tenter un coup de main en prévenant ses hommes quelques minutes d'avance; il ne communiquait sa pensée à personne et n'écrivait rien. Inutile de dire qu'il comptait sur le secours de tous les révolutionnaires lorsque la collision serait engagée entre sa bande et les agens de la force publique.
La société d'action, organisée en quinturies , centuries, décuries, ne'tarda pas à présenter une masse de mille à douze cents individus. Ceux qui n'avaient aucun grade se nommaient éclair eur s.
Les ordres se transmettaient verbalement du chef (Kersosie) aux quinturions, de ceux-ci aux centti^ rions y puis aux décurions, qui les communiquaient aux éclaireurs.
Les réunions avaient lieu sur la voie publique. Chaque décurie occupait un espace déterminé; les hommes circulaient isolément pour ne pas éveiller l'attention. Kersosie parcourait les localités , donnait, en passant , ses ordres aux chefs secondaires, apprenait de leur bouche le nombre des subordonnés présens à ces espèces de revues, et pouvait ainsi, en peu d'instans, connaître d'une manière exacte les forces disponibles, et donner le signal de a révolte sans que personne s'y attendît.
Cette combinaison habile exposait l'autorité à
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une surprise. Tous les petits postes militaires pouvaient être désarmés, les chefs d'administratioa enkvés, [jeul-ètre égorgés, les rues obstruées par des barricades, et tous les républicains pourvus d'armes et de munitions, avant qu'il eût été possible de leur opposer la moindre résistance; car il faut malheureusement s'y prendi-e quelques heures à l'avance jwur faire marcher ia troupe et former quelques forts détachemens de gaide nationale. Ou n'a pas oubhé que, le 5 juin 1 832, quoique la garnison fût consignée et la milice citoyenne avertie, les révoltés eurent le temps de se rendre maîtres de la moitié de la ville pendant que les chefs raiUtaires faisaient leurs dispositions de combat. De tous les projets conçus par les factieux, celui-ci me parut le plus redoutable, le plus difficile à déjouer, et je mis tout en œuvre pour m' assurer le dévouement dune partie des champions sur lesquels Kersosie se reposait avec plus de confiance.
Malgré le choix sévère qu'il avait fait de ses hommes d'élite, quelques-uns furent bientôt à ma disposition. Dès les premières revues faites par le chef, j'étais assez bien informé pour garantir l'oi'dre public contre les dangers d'une surprise ; je n'en rapporterai pour preuve que l'article pubUé dans une feuille républicaine le 22 janvier 1 834.
« Une nouvelle société de propagande dont la » création est assez récente, voulant se préserver
UÉMOIHES B£ «. GISOTTET. 28?
r du l'accusation de société secrète, et éviter du- 1 moins les ineonvéniens des visites domiciliaires, » a choisi la place publique pour lieu de ses w réunions.
» Il y a quelques jours, le rcndez-Tous a^ait été }i donné à une fraction de cette société prés de la )i porte Saint-Martin; les membres arrivèrent peu )) à peu, se formant en groupes de cinq ou six per- « sonnes, se promenant et causant de la façon la » plus pacifique. La totalité s'éleva bientôt à plus >i de douze cents. Quelques agens de police donn nérent l'éveil, puis vingt, puis trente, puis qua- D rante , dans une progression directe avec le » nombre des propagandistes. La frayeur était an
M comble et l'on donna ordre de faire enlever
H les armes qui se trouvaient à la mairie du sixième )) arrondissement.
i) On s'était figuré que les citoyens qui avaient » l'audace de se promener et de causer sur la voie M publique avaient dessein d'enlever ces armes. On » fut agréablement surpris de voir qu'il ne s'était M agi que d'une revue réglementaire, faite pai' un « homme dont, à la vérité, le patriotisme est connu, T> et dont le nom seul est, pour les braves du juste- V milieu, un assez juste sujet d'efîioi.
» Les républicains, satisfaits de la frayeur qu'ils « avaientcausée, s'étaient retirés paisiblement, sauf
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» à recommencer sur ud autre point de la voie pu- >i blique à la barbe des gisquetaires '. »
Plus le nombre des conjurés augmentait, plus aussi j'avais de ressources pour surveiller leurs démarches. Mais Kersosie, que je désirais faire arrêter, échappait toujours aux recherches de mes agens ; il se montrait peu , n'admettait auprès de lui que ses confidens intimes, payait généreusement la discrétion de ceux qui le servaient, se cachait sous plusieurs noms, avait plusieurs domiciles, passait rarement plus de trois ou quatre nuits consécutives dans le même local, et déployait avec habileté les moyens propres à fanatiser ses champions. Il consacrait en grande partie sa fortune au succès de son entreprise, et réunissait en lui toutes les qualités capables de le rendre fort redoutable comme chef de faction.
Pendant les troubles de février je fis arrêter une trentaine de ses auxiliaires les plus dangereux, sous la prévention de complot , et depuis ce moment peu dejoiirs se passaient sans qu'on en mît quelques autres sous les verroux.
La société d'action, recrutée à peu près exclusivement parmi les seclionnaires des Droits de l'homme, portait d'abord quelque ombrage au comité général. Les collègues de Kersosie ne voyaient
' Journal la Tribuns, S
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pas sans dépit qu'il voulût s'attribuer une espèce de dictature, qu'il se posât comme chef militaire, qu'il enlevât à la sociéu5 des Droits de l'homme les membres les plus courageux , les plus dévoués , et qu'il se plaçât de manière à pouvoir s'attribuer exclusivement le triomphe de la 'cause commune. L'ambition agita les médiocrités; on ne voulut point renoncer au droit de partager les fruits d'une victoire qui semblait assurée, et l'on s'opposait vivement à la formation de cette avant-garde, sous prétexte qu'elle affaiblissait le corps d'armée.
Toutefois, Kersosie ayant fait comprendre l'utilité de sa combinaison pour dérober à la police la connaissance des mesures adoptées, et surtout le grand avantage de pouvoir attaquer à l'improviste, sans avoir rien communiqué d'avance aux instrumcns secondaires , on lui laissa organiser ses bataillons d'élite, sous la condition qu'il se soumettrait à la direction du comité dont il était membre.
A partir de cette époque, il y eut accord parfait entre les meneiu^. Kersosie conservait le commandement de sa troupe; mais l'opportunité de la révolte devait être reconnue , et le moment fixé entre lui elses collègues. Dans cet état de choses, la société d'action, composée d'hommes de choix, était la colonne d'attaque destinée à paraître la première sur le champ de bataille, et à soutenir la lutte jusqu'au moment où le gros de l'armée.
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c'est-à-dire les seclionnalres des Droits de l'homme, Tiendrait se mettre eu ligne.
Le comité central est donc finalement demeuré le chef suprême de tous les ré\olutionnaires conspirant, à Paris ou dans les départemens, la ruine de la monarchie.
Un ordre du jour, écrit tout entier par Ca\"aignac, confirme ce que je viens d'indiquer sur le traité conclu avec Kersosie ; mais il recommande aux républicains enrôlés dans la société d'action de renoncer à celle des Droits de l'homme, pour éviter un douhle emploi, et connaître esactenient les forces disponihles.
Ce même document annonçait la démission de MM. Voyer-d'Ai'genson et Audry de Pu)Taveau (mars 1834). J'ignore si la prudence a seule motivé leur retraite quand ils virent approcher l'époque de la révolte.
Celte époque était fixée. Le comité centi'al avait tacitement décrété l'insurrection pour le moment où la loi sur les associations serait adoptée. Les meneurs mirent à l'avance tout en œuvre pour produire un soulèvement général, ime explosion terrible sur tous les points de la France, à l'apparition de cette loi.
L'on sait déjà que l'arrêt prononcé en décembre 1 R;î3 dans le procès des vingt-sept avait eu pour conséquence de faire considérer comme inaltaqua-
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ble le droit d'associaticHi, s(ms l'empire de Fancienne législation ; dés lors il m'était difficile d'entrarer la prc^pagande républicaine, et j'avais la douleur de voir grossir l'armée réyt)luiionnaire , e'est-à-dire de Toir augmenter les sections des Droits de l'homme j et créer la société d'action, sanspoBToirobteniruaiierépression judiciaire pour le £siit de l'association. Mais toutes les fois que des actes séditieux, o«i des pièces écrites^ faisaient peser sur les affiliés une préyention de complot ou de rébellion, mes agens reoeyai^at l'ordre de les recberdier et de les livrer atu procureur du roi. Ceci explique les arrestations effectuées dont j'ai parlé précédemment, et celles qui eurent lieu en mars et avril, avant la révolte.
Le comité central s'efforçait de remplir avec promptitude les vides que ces mesures produisaient dans les cadres de son armée. La lettre suivante en doline la preuve, en même temps qu'elle confirme ce que j'ai dît au sujet de la jurisprudence à l'égard des associations : on j verra que les républicains ne prenaient plus la peine de nier leur affiliation, depuis qu'elle avait cessé d'être un délit aux yeux des ma^trats.
u A monsieur Roussigné, juge d'instruction.
n Dans les deux interrogatoires qi&e nous avons » subis, le premier devant M. Zangiacomi, et le
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H second devant vous , nous nous sommes décla- •1 rcs membres de la société des Droits de l'homme. » Si notre réponse n'a pas été plus complète, c'est •} que nous avions la crainte qu'une arrestation i) immédiate ne jetât quelque inlerniption dans le ') service des arrondissemens qui sont placés dans
> nos atlributions. Aujourd'hui que cette considé- ) ration n'existe plus, et que nos mesures sont
> prises pour assurer la régularité de notre ser- ) vice respectif, nous vous déclarons, monsieur, ) que nous sommes commissaires de la société des 1 Droits de l'homme , et que nous sommes prêts • à encourir la responsahilité de cette déclara- ' tien. »
Signé ; DRELLIS, commissaire du 2= atrondissemenl; SOLIÉ, — 4= —
ALBERT
Un événement fortuit et bien malheureux, la mort de M. Dulong, qui devint, pour les ennemis du gouvernement, un texte des plus violentes diatribes, fut un nouveau moyen de souffler la haine et le désir de vengeance dans l'âme des républicains. Ce député de l'opposition avait attaqué l'honneur du général Bugeaud dans une phrase prononcée publiquement à la Chambre, et l'on sait que.
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l'honorable général ayant exigé une réparation ou un désaveu, M. Dalong avait d'abord écrit une lettre donnant satisfaction à la partie offensée ; on sait également que, par suite des excitations de quelques aniis imprudous, il s'opposa à la publication de sa lettre, ce qui rendait toute conciliation impossible. Une rencontre eut lieu le 29 janvier ; M. Dulong fut gravement blessé, et mourut le lendemain.
Les révolutionnaires avaient le projet de renouveler, à l'occasion de ses funérailles, les déplorables scènes qui insultèrent aux mânes du général Lamarque. On fit un appel à tous les patriotes, et, pour stimuler leur zèle, la Tribune du 31 janvier publiait les lignes suivana's ; " Point de crainte, » point de pusillanimilé quand il s'agit d'une ma-
» nifestation honorable, digne, sainte, juste
» Mais si le pouvoir s'offense de ce convoi, qui sera i) une protestation contre ses actes, que le pouvoir i> apprenne à respecter une légitime douleur.
» Trop souvent, depuis long-temps, toute réu- » nion nombreuse a été, pour la pensée abborrée » du 7 août , une occasion de déchaîner sa police. w Qu'on nous sache d'avance bien décidés à faire » respecter notre deuil , alors même que ce deuil » est, par la force des choses , une expression de )i haine et de vengeance
» Ilest défendu à la police du château, qui a tué
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jj Dniong, de troubler la paix de ses fiinërailles.... >i qu'on nous laisse du moins honorer et enterrer
» nos morts en attendant le jour oii le
» peuple saura les venger. »
Malgré la jactance de la feuille incendiaire, la majeure partie des sergens de rille se présentèrent, accompagnés de trois cents gardes municipaux, pour faire la police pendant la marche du convoi. On n'osa pas les attaquer celte fois, parce que, d'après mes ordres, ils s'étaient formas en pelotons de vingt à trente hommes. Ces petits détachemens, assez rapprochés les uns des autres pour se prêter un mutuel appui, ont su imposer aux factieux et maintenir le hon ordre.
La garnison consignée, et en partie sous les armes, la garde nationale convoquée, étaient prèles à répondre au premier appel.
Les dispositions prises, et l'attitude de la population, peut-être aussi la rigueur de la saison, peu favorable aux grandes réunions populaires, nous préservèrent ce jour-là d'un mouvement insurrectionnel.
Un autre incident qui mit en rumeur toute la faction, fut le procès intenté à M. Cabet par le ministère public, au sujet des articles insérés dans le Populaire , procès qui se termina, le 28 février 1 834, par une condamnation à deux ans de prison, deux ans d'interdiction des droits civils, et quatre
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mille francs d'amende. Le condamné s'expatria peu de jours après^ pour ne pas subir la peine prononcée.
Déjà M. Cabet avait paru devant le jury en avril 1^33; mais il avait obtenu un verdict d'acquittement. Ce fut à cette occasion que M. Séguier, pre» mier président de la Cour royale, donnant un libre cours à sa brusque franchise, prononça des paroles améres contre lesquelles l'ordre des avocats se hâta de protester ; il en est résulté beaucoup d'aigreur entre quelques membres du barreau et plusieurs magistrats de la Cour et du parqueta Voici comment les choses se sont passées : M^ Marie, avocat^ plaidait pour M. Cabet devant la Cour d'assises, et devait aussi plaider dans une cause civile appelée le même jour à la première chambre de la Cour royale, où siégeait M. Séguier. M** Périn, avoué, privé forcément de Fassistance de M® Marie , demande pour ce motif une remise de la cause: M. Séguier lui répond : a C'est pour la Cour d'à*- » sises que l'avocat nous a quittés; votre climat » vaut bien Cabet^ et nous valons bien la Cour » d'assises. U est déplorable que les avocats s'oc- » cupent des affaires politiques ; ils feraient bien )> mieux de se consacrer aux causes civiles^ c'est n leur affaire. »
Cependant M. Séguier accorda la remise en ajoutant ;
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« C'est pour vous, M« Périn, pour vous seul; 11 car nous savons tous votre manière franche et » loyale de penser, et votre attachement à l'ordre » public'. »
Quelque disposé que je sois à applaudir aux sentiraens qui inspiraient ces paroles , je dois avouer qu'elles me paraissent irréfléchies, et qu'elles portent atteinte au droit du barreau ; elles ont encore l'inconvénient d'exprimer un hlânic et un éloge pour des opinions qui ne sont pas de la compétence des trihunaux.
A partir du mois de mars, le langage, les démarches, les recommandations des principaux membres du comité; le mystère dont ils cherchaient à s'entourer; le soin que plusieurs avaient de ne sortir que la nuit, et de changer de nom; les demiconfidences faites à leurs amis intimes; les cartouches distribuées, et l'ordre donné aux sections de fournir une liste complète de leurs hommes, avec des renseignemens sur leur caractère, sur leur courage, sur l'état de leur armement, me donnèrent la conviction que la révolte était irrévocablement fixée pour l'i'poque où la loi sur les sociétés serait promulguée. Les recherches de mes agens amenèrent la découverte de plusieurs dépôts de cartouches, déballes, de poudre, etc., qui furent saisis.
' Gazette dei Tribunaux, 20 avril 1834.
Je faisais multiplier les perquisitions chez les hommes les plus à craindre, afin d'enlever les armes et les munitions dont ils devaient se servir, et de les mettre eux-mêmes en état d'arrestation, quapd il y avait charge suffisante contre eux. Par ce moyen, j'avais diminué sensiblement les forces de la société d'action et de celle des Droits de l'homme avant le 10 avril, époque où fut adoptée une mesure plus générale, comme on le verra tout-à-l' heure.
Mais je ne veux pas laisser en arrière des faits antérieurs bons à noter.
Le i 4 mars, le journal officiel du parti républicain contenait les lignes suivantes :
« La loi contre les associations sera-t-elle exécu- » tée? Les sociétés politiques qui se sont formées » en vertu de la souveraineté nationale, et d'après » les promesses si belles de la révolution de juil- » let, se laisseront-elles traquer par la police, dis- » perser par le pouvoir, et viendront-elles de leur )) plein gré courber la tête , et reconnaître que les » usurpations progressives de la contre-révolution y> sont parfaitement légitimes, qu'il ne reste plus » aux républicains qu'à montrer un calme stoïque » et à perdre successivement toutes les positions » devant ce despotisme ignoble qui a pris de si » larges coudées, et s'étend à l'aise depuis les lois » Barthe jusqu'aux galériens Gisquet ?..•..» Le même numéro offi^ait à ses lecteurs quatre
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articles sur ce thème, tons écrits sur le mènie ton, avec force accompagneniens d'épîthétes. U L-lait reçu qu'on ne devait point parler de U police sans la conspuer, sans répëter les mots d'igtwble, d'infâme ; sans dire que les agens étaient des échappés du bagne, des misérables flétrit par le bourreau, et autres gentillesses à l'usage de nos bons patriotes.
M. Guizot et M. d'Argout, dans ta discussion de la loi sur les associations, avant dit que , dans la composition de la société des Droits de l'homme, il se trouvait des gens tarés, des ouvriers paresseux, des avocats sans cause, et des médecins sans malades, quelques membres du comité Orcnt paraître le 15 mars la lettre qu'on va bre :
[' Deux ministres ont insulté hier, à la tribune, » tes membres des associations. Bien qu'on pût se » dispenser de relever les injures de deux honimes » aussi justement et universellement méprisés que » MM. Guizot et d'Argout, notre position comme » mandataires de la société des Di-oils de l'homme » nous fait un devoir de repousser les attaques di- » rigées contre elle; et n'ayant pas, comme trois » d'entre nous, le moyen de le faire à la tribune, H nous avons recom^ à la voie des journaux.
» Placés à la tète de la société des Droits de » l'homme , nous apprécions cliaque jour ce qu'il » y a. de moralité, de dévouement dans les hommea » qui la composent. Nous donnons un démenti
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» formel aux deux ministres à la face du peuple ; » nous déclarons infâmes et lâches tous ceux qui, w à leur exemple, abuseraient de la position que » leur fournit la tribune pour insulter des citoyens » dont la vie ne craint i>as l'examen.
H L.ea hommes de cœur de toutes les opinions » s'indigneront de l'impudenLe audace de ces gens » qui, flétris par toutes les bassesses, vils instra- » mens de tous les pouvoirs, insultent à des sentin mens honorables et à des dévoucmens éprouvés.
« Signé : Guinard, Cwaignac,
» BeAUMONT, ReCURT. ))
Les paroles de MM. d'Argout et Guizot ne s'adressaient pas aux membres du comité ; ainsi les quatre signataires de celte lettre n'avaient pas de motifs personnels pour justifier les emportemens auxquels ils s'abandonnaient dans leur réponse. Félicitons-nousqueleshabiludescontractéespar nos républicains, de parler en termes insultans, n'aient pas fait écfrfe chez nousj elles auraient pei"du notre antique réputation nationale de douceur et d'urbanité.
Le 19 mars, M. Landolphe se plaint d'une perquisition que Vigjtobh Gisquet a fait faire chez lui, sous prétexte qu'il estmembre et commissaire d'une société dont il s'honore de faire partie, quoi qu'aient pu dire sur elle k MM. Guizot et d'Argout, dont les
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») noms ne peuvent plus être accolés quà l'épithèie de }) lâche, »
Le 25 mars, six jours plus tard, ce M. Laadolphe fut arrêté au moment où il faisait porter chez lui, par un commissionnaire, un lourd paquetrenfermant cinq cent trente cartouches, qu'il se proposait sans doute de distribuer aux sectionnaircs sous ses ordres.
Le 29 mars, on annonce que l'Union de Juillet s'est réunie la veille en assemblée générale, sous la présidence du général La Fayette, qu'elle a protesté contre la loi sur les associations, et s'est engagée à ne pas s'y soumettre. On ajoutait ce qui suit : k Sans » confier à la publicité des choses qui sont du do- H mainc de la famille, nous croyons pouvoir dire » cependant que plus d'un député était présent à « cette réunion, etqueM.LaQittc, par exemple, n'a M pas été l'un des moins énergiques dans les conseils » à la résistance. »
Je n'airien dit encore et je ne dirai plus rien de cette Union de Juillet, parce qu'elle n'a révélé son existence par aucun fait sérieux, et n'a paru que cette fois vouloir encourager la sédition. Ce n'était pas, à vrai dire, une société, mais seulement une assemblée accidendelle des hommes les plus inarquans de l'opposition avancée et du parti républicain. On sera probablement fort surpris de les voir, dans une circonstance où le pays était menacé d'un
a0reux bouleversement, vouloir faire cause commune avec les ennemis du repos public, avec des gens qui, professant le culte de Robespierre et de Marat, déclaraient la guerre à la bourgeoisie et demandaient la dépouille des riches. C'était pourtant, si le procès-verbal abrégé qu'on nous a donné de cette séance était fidèle, c'était ce qui découlait forcément des efforts tentés pour donnerl'exemple de la résistance. Cet exemple était d'autant plus fâcheux, que déjà la loi à laquelle on voulait résister avait reçu la sanction de la chambre des députas. L'acte auquel d'honorables citoyens attachaient ainsi leur nom constituait une tentative de mutinerie de laminoritécontre la majorité; c'était jeter la perturbation dans les rouages du gouvernement représentatif, et en méconnaître les règles pour seconder l'anarchie.
Le 31 mars, quatre-vingt quinze républicains notables, détenus à la prison de laForce, et presque tous commissaires, chefs de séries, chefs de sections des Droits de l'homme ou de la société d'action, écrivent pour protester énergiquement contre la loi et déclarent ne pas vouloir s'y soumettre. Je cite ce fait, parce qu'il constate l'efficacité des mesures prises par moi pour désorganiser les bataillons républicains. Qu'on juge combien l'absence de tant d'hommes influcns et courageux devait affaiblir leurs moyens. Voici la liste de ces chefs secon-
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daircs, qui, par suite de leur détention, ne purent pas agir pendant les journées d'avril :
Adam, Barthomé, Barthélémy, Bcusselln, Baugeois, Olivier Bonjour, Bouillet, Berreau, Boulet, Brissot, Boulva, Bonnefonds', Brennus, Benoît, Bourdot, Bonnard, Bossier, Bourgade, Brouho, Budingen,Caslel,Catarau,Chilraann,Chalendrier, Contéséne, Clémency, Davoust, Delayen, Droz, Decressonnaire, Deminière, Deslouclies, Dufraisse, Delente, Delorme, Deslions, Delseriès, d'Epinay, Éphraïm, Fauquet, Gurnon, Grouzard, Gossent, GuigtîOt *, Gabreux, GoiJjé, Gauthier, Grellet, Hause, Herbulet ', Janneret, Jeannot, Jules, Eugène l'Héritier, Decouvey,Lottiau, Lebrun, A.-Ch. Leconte, Henri Leconte, Laurent, Leguide, Lesecq, L'hommCj Lion, Landolphe , Monotj Martinault, Manin,Maycr, Marcelle, Mugnier, Petitjean, Petit, Pechoutre, Pascal, Pomin, Rousseau, Russin, Sandos, Sandoz aine, Schirmann, Soalié, Torrês, Taillebert, Terrade, Teiller, Tliarin, Vayron, Vaillant, Vagel, Voinier, Vignerte, Vayeux.
Depuis le 31 mars jusqu'au k avril, voyant ap-
' Le mime qui yïeot d'Stre condamné à dii ans de détention et à la iniTeillaDce perpétuelle pour(x>mp1icilé dons la réToUedulSraai 1839.
^ II Tient d'être condamué à quinze annâes de déceution et à la sur-ïeUloQce perpétuelle pour complicité dans la révolte du 12 mai 1839.
' n vient d'Slre condamné à dii années de détention et à la snrreil- Ince perpâlDelIe pour complicité dans la révolte du 12 moi 1S39.
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jH*ocher le moment de la lutte, je fis enlever et porter à Vincennes toutes les armes à feu qui se trouvaient dans Les magasins des arquebusiers et dans quelques dépots publics exposés au pillage, même celles du Musée d'Artillerie ; je rendis cette mesure aussi générale que possible; on Tétendit même aux armes blanches^ pour ne laisser à Paris que les fusils, sabres^ épées, etc., qui étaient dans les mains de la troupe et de la garde nationale. Les petits postes militaires, trop faibles pour se défendre, reçurent des instructions d'après lesquelles ils devaient se réunir à d'autres postes plus ncnnbreux, 9£n de pouvoir opposer une résistance utile et ne pas se laisser désarmer. Aucune précaution n'était omise pour paralyser la révolte, et rendre la ré* pression plus prompte, plus facile.
Dans ces circonstances graves, une modificatioâi ministérielle vint encore augmenter momentanément les embarras du pouvoir : la chambre ayant rejeté une loi relative au traité conclu avec les Etats- Unis, M. de Broglie quitta noblement le ministère; M. Barthe profita de l'occasion pour se faire adjuger le poste occupé depuis si long-temps par le vénérable Barbé-Marbois. A forces d'instances, il obtint la démission de l'illustre vieillard, et courut le remplacer comme premier président de la cour des comptes. Je sais que M. Bai4>é-Marbois ne se prêta qu'avec regret à cet arrangement où l'égoîsme eu-
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pide de M. Barlhe ne sut pas respecter la douleur, les droitsd'un magistrat presque centenaire. M. Barlhe travaillait poui" lui-même; il s'assurait une retraite brillanle, inamovible; et c'est pourtant le même homme qui, avec MM. Moli! et Moulalivet, m'honora de ses perseculions, parce que moi, qui n'ai jamais rien stipulé dans mes intérêts ; moi, qui me suis retiré pauvre, sans aucun avantage, après cinq ans de services plus réels que ceux de M. Barlhe, j'ai voulu fairti un peu de bien, donner un morceau de pain, sans qu'il en coûtât une obole à l'État et sans préjudice pour qui que ce fût, à deux ou trois employés qui avaient partagé mes fatigues, mes travaux et mes dangers ! Oui, voilà un de mes impitoyables persécuteui's; l'un de ces hommes qui m'ont fait prodiguer des outrages dans leurs journaux et par la bouche impure de l'hypocrite Plougoulm; voilà un de ces triumvirs qui, dans leur haine stupide, ont plongé toute ma famille dans la douleur pour des motifs d'intérêt qui leursontpersonnels. Je les ferai connaître à la fin de mon ouvrage.
Le successeur de M. Barthe fut M. Persil, pour qui je conserve toujours une profondeeslime, parce que c'est un homme de courage et de conscience . Son avènement au ministère redoubla momentanément la véhémence des attaques dirigées contre lui. Un journal disait ; «Persil le brutal, Persil le maniaque,
» Persil, que des avocats ont accusé et ont con- » vaincu d'être un faussaire, etc., est nommé mi- » nistre de la justice, »
M. d'Argout crut devoir également se retirer comme M. de Broglie; M. Thiers lui succéda au ministère de l'intérieur.
Ces arrangemens partiels étant terminés, je soumis à M. Thiers la situation de Paris, et m'expliquai sur la nécessité d'agir vigoureusement sur les chefs et les principaux agens du complot. Je lui demandai l'autorisation de faire arrêter tous les membres du comité et deux cents autres républicains les plus redoutables. Une telle mesure pouvait encore, suivant moi, paralyser la faction et empêcher un soulèvement, parce que les simples sectionnaires, privés de leurs chefs, n'oseraient plus agir. M. Thiers ne crut pas devoir approuver mon plan sans consulter ses collègues. Il pensait avec raison que l'arrestation de tant de personnes notables provoquerait des plaintes universelles et créerait de grands embarras au gouvernement et au pouvoir judiciaire : ce Le complot existe, disait-il, j'en » ai comme vous la conviction morale; mais les » preuves matérielles nous manquent, et vous sa- » vez qu'en l'absence de faits patens, la justice ne » peut rien contre les prévenus. Ils seront néces- » sairement tous rendus à la liberté avant quinze
» jours, excepté ceux que vous trouverez détenteurs m. 20
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» d'armesou de munitions de guerre, circoostance » susœplible de motiver une faible condamnation. )) Ainsi, nous aurons soulevé ccaitre nous Topinion « publique, toute la presse, peul-ètrt^ même la ma- » jorîté de la Chambre, par des actes de ri jjueur qui H paj'aitront inutiles; et les ennemis de nos instin tutions acquen-ont de nouvelles forces. »
Ces consîdëralîons, qui perdent beauconp de leur mérite sous ma plume, et d'autres motifs, engagèrent M, Thiers à surseoir à l'exécution de mon plan jusqu'à ce que le ccnseil des ministres l'ail admis. £n conséqui^ce, on ajourna toute opération pour avoir le temps de réfléchir.
Deux jours plus tard, le i< avril, les ministres étaient réunis chez le roi. On me fit appeler pour donner connaissance à tout le cabinet de la position des choses. A cette date, l'imminence d'une insurrection me sranhlait rendre dangereuse toute espèce de ménagement. J'exposai les faits, etje mis beaucoup d'insistance pour que le ministère me laissât iihre d'agir contre les conjurés avant qu'ils eussent pu descendre en armes sur la place publique.
Plusieurs membres du cabinet m'ayant cteniandc sije pouvais répondre que les nouvelles arreslaticms empêcheraient li révolte, je «déclarai que, dans ma conviction, elle était inévitable. — Alors, à quoi serviront vos mesures préventives? — Elles serviront à rendre le succès facile et peu coûteux lors
du combat; elles épargneront le sang; elles juteront à l'avance le désordre dans les rangs des factieux; le plus grand nombre^ privés de leurs chefs de file, ne paraîtront pas dans la lutte; elles serviront à mettre d'avance «a votre pouvoir tout l'état-major de l'armée ennemie au moment où elle s'apprête à vous livrer bataille. Si vous me laissez carte Manche, je sais persuadé que la r^ession exigera peu d'efforts, peu de sacrifices. Si, au ccmlraire, vous permettez aux républicains composant le comité central et aux ehdTs sous leurs ordres de terminer leurs dispositions, d'exercer dans les classes pauvres et sur tous les points de la ville leur dangereuse influence , si vous leur donnez le temps de se placer chacun à la tète d'une colonne, le soulèvement s'étendra davantage, et la collision sera plus longue, plus périlleuse ; cent cinquante ou deux cents bomr mes auxquels on a l'habitude d'obéir mettront dans la balance non seulement leur valeur personnelle, mais encore leur clieaatelle et le prestige de leur nom.
Les ministres gardaiait le silaice, et il me parut évident que la mmtié au moins du cabinet ne voulait pas accepter la responsabilité d'une autorisation. Cependant M. le maréchsd Soult laissa percer en peu de mots une opinion favorable à mes projets. M. Guiiot leur donna une adhésion suffisante , en faisant remarqua* l'avantage de mettre
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les principaux conjurés hors d'élat de nuire. Quant h M. Thiers, sur qui pesait essentiellement la solidarité de mes actes, il approuvait implicitement les mesures proposées , mais il gai-daît le silence pour laisser à ses collègues toute la liberté d'émettre leur avis.
Je me retirai sans obtenir une réponse catégorique, mais bien décidé à prendre tout sur moi, persuadé que c'était rendre un immense service au pays et au gouvernement. Je fis préparer et je signai de suite cent cinquante mandats contre les . membres du comité, lesquinturions, centurions, commissaires et chefs de sections. Mes agens reçurent Tordre d'opéi'cr ces an-estatïons dés le lendemain au point du jour.
Ces préparatifs étaient déjà faits lorsque, daQS la soirée, M. Thiers m'écrivit pour autoriser et ordonner au besoin l'exécution de cette mesure.
Le 1 2 avril la plupart des meneurs furent incarcérés et mis à la disposition de la justice; si j'en excepte MM. Cavaignac etKersosie, qui se cachaient avec soin, tous les hommes importans, recherchés d'après mes ordres, se trouvaient dés iors dans l'impuissance de seconder activement la sédition.
Nous venons de voir la série des faits accomplis dansParisjusqu'àla veille de l'attentat du 13 avrilj nous savons par quels moyens le comité central avait successivement préparé la rébellion, et eom-
ment j'avais épuisé toutes les ressources à ma disposition pour déjouer le complot.
Mais ce n'était point seulement une insurrection locale que voulaient les promoteurs de la guerre civile , c'était un soulèvement dans toute la France. Aussi ^ tandis qu'ils manœuvraient avec ténacité au. sein de la capitale, ils transmettaient leurs instructions aux républicains de nos départemens pour faire coordonner les opérations de ceux-ci avec les mouvemens séditieux de Paris. Une telle combinaison obligeait le gouvernement à diviser ses forces pour résister à la fois sur tous les points, et n'affaiblissait pas la principale armée révolutionnaire, c'est-à-dire la société des Droits de Vhomme et la société d'action.
Les associations départementales organisées à l'instar de la société mère (celle des Droits de Vhomme) étant toutes soumises à la direction du comité central , reçurent l'ordre de protester à l'avance contre la loi destinée à les proscrire. On leur rerecommanda de joindre à leurs protestations la menace et l'engagement d'une résistance. On espérait sans doute intimider les députés ou 1q pouvoir. On essayait de donner le change sur l'opinion publique, et de présenter les clameurs ne deux cents petits clubs comme preuves de la réprobation universelle.
Les coryphées trouvaient encore par cette com-
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binaison le moyen d'engager leurs auxiliaires dans une voie révolutionnaire; ils pensaient que les actes d'une résistance matérielle suivraient la menace.
Ne soyons donc pas surpris d'avoir vu paraître en peu de jours tant de protestations qui semJilaient calquées sur un seul modèle. De même que l'on avait fait coaliser, trois et quatre mois avant cette époque, les ouvriers de toutes les professions, sous im même prétexte et d'après un même plan , de même on faisait parler un langage uniforme à tous les républicains de France.
La longue kyrielle des protestations commence par les républicains du Jura . Laissons parler le Patriote Franc-Comtois, journal publié à Besancon, et rédigé par un sictu" Miran :
tt L'association républicaine du Jura avait appelé » sur le plateau de l'Ermitage, à Arbois, tous les H associés résidans, et dans cinquante-deux cantons I) du Jura, où l'association est organisée, les difféu rens chefs et représenians des comités et sections.
» A dix heures, une grande foule de citoyens » étaient réunis sur ce plateau, où, sur l'ordre des » chefs du comité central, ils se formèient en sec- » lions et se déployèrent sur luie seule ligne faisant » face à la ville
« Le citoyen Miran, qu'accompagnaient plu- » sieurs cliefs de sections de l'association de Be-
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« ssfflçon^ témoigna, dans une allocution improTi** » sée aux associés du Jura, la sympathie des repu-* » blicains bisontins. «..«^
)) La résolution suiyante a été adoptée :
)) Art. r*". L'association républicaine du Jura » déclare protester contre toute loi qui interdirait » le libre exercice du droit d^association.
» Art. 2. Elle déclare en outre qu'elle entend » continuer comme par le passé^^ et que son asso- » ciatio£i reposera sur les mêmes bases »
Malgré mon désir de ne pas aggraver la position xi'un malheureux, je ne saurais passer sous silence les faits qui concernent le sieur Miran , qui figure dans ce récit comme (Hrateur et narrateur.
Cet homme était regardé comme le chef du parti r^ublicain dans son département; le journal rédigé par lui avait la couleur de la Tribune ; c'est assez dire qu'on ne se faisait pas faute d'exalter les vertus républicaines , la pureté des hommes et des principes. Miran avait ainsi usurpé une grande ixH finence auprès des patriotes, et jouissait d'une assez haute considération pour que M. Gamîer-Pagès, à qui personne ne refusera beaucoup de tact et d'esprit , ait cru devoir répondre de la manière suivante à un compliment que notre personnage hii adressait : « Quand un long et pénible voyagé ne » m'aurait procuré que l'avantage de cc^naitre nn
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» si honorable citoyen, je ne regretterais pas de » l'avoir entrepris '. »
Tout allait donc au mieux pour Miran.
Mais l'ardeur de son zèle patriotique le compromit à l'occasion des événemens d'avril 1834. On dirigea des poursuites contre lui pour publications séditieuses, et pendant le cours du procès les magistrats de Besançon soupçonnèrent que l'accusé n'avait pas des antécédens bien exemplaires; on fit des rccbercbes ; on m'écrivit, et l'on apprit bientôt que le grand citoyen Miran s'appelait Gilbert: et l'on trouva, d'après les rcnseigneinens judiciaires recueillis à la préfecture de police, où il en existe une précieuse collection dont je parlerai dans mon dernier volume, que ce même Gilbert avait les annotations suivantes :
1" Traduit pour faux en écrilure de commerce devant la cour d'assises de Paris le IG juillet 1813; acquitté.
2° Traduit de nouveau pour escroquerie, à l'aide de faux commis pendant qu'il exerçait la profession de limonadier, et condamné à six ans de travaux forcés, le 26 avril 1 81 7.
Exposé et marqué le 8 août 1 81 7.
3° Gracié le 21 décembre 1822, à la recommandation de M. Francbet, à qui l'on m'assura que Gil-
' Journal de Paris, 21 mai 1834.
bert avait rendu des services dans Taffaire des malheureux sergens de la Rochelle.
4*^ Le 1 6 juillet 1 828, condamné par défaut à six mois de prison pour publication d'un journal sans déclaration, et à cinq ans pour outrage à la morale publique. Gilbert forma opposition , mais ce jugement fut maintenu.
5** Condamné pour vol à six ans de travaux forcés le 1 9 mars 1 829 : mais cet arrêt fut cassé.
6° Poursuivi en 1 834 pour faux en écriture authentique, à l'occasion de son second mariage; poursuivi en outre comme complice d'une tentative de révolte à Arbois, et pour excitation à la haine du gouvernement par ses publications furibondes.
Cette dernière prévention lui valut une condamnation à cinq ans de détention, prononcée par la cour des pairs; quant à la première, celle relative à un faux en écriture authentique , elle lui valut un arrêt de la cour d'assises des Vosges, qui l'envoya pour vingt ans au bagne.
Ce sont là les peccadilles du gérant du Patriote Franche omtois. Il était à l'audience de la cour d'assises de Besançon à l'occasion d'un procès contre lui pour délit de presse, lorsque ces renseignemens arrivèrent au ministère public; Gilbert essaya de nier son identité; mais on le fit déshabiller, et l'on reconnut sur son épaule l'empreinte de la marque; alors il fut complètement démasqué.
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Les républicains de Saône-«t-Loire se réunireat' ' comme reiix du Jura, et protestèrent à peu prèa dans les mêmes termes.
Les membres du comité central du département du Rhône et les chefs de sections lyonnaises déclarent qu'ils ne reconnaissent à personne le droit ni le pouvoir d'abolir les principes d'association ; ea conséquence, ils annoncent que leurs sociétés continueront, etc.
A la suite de ces protestations, nous voyons venir celle de la société démocratique du Havre, qui déclare avoir la volonté d'employer tous les moyens en son pouvoir pour résister;
Celle de la société de Vesoul;
Celle de la société des Droits de l'homme de Cormeilles et communes environnantes, avec engagement de i-ésistcrj
Celle de l'association dijonnaise , qui se déclare prête à repousser les attaques;
Celle de la société populaire de Nevers, qui veut repousser la force par la force;
Celle de la société des Droits de rhonww de la Seine-Inférieure; elle résistera;
Celle de cinq cents républicains de Conches et communes en\ironnantes ;
Celle de l'association d'Indre-et-Loire;
Celle de l'association répidjlicaîne de Caen; elle repoussera les attaques ;
Celle de ht société républicaine du Bas-Rhin ; eHer iMisistera;
Celle de kl société à^DroiUde V homme à Romans;
Celle de douze cents r^prnblicains réunis sur fai montagne d'Aiguë, prés de Beaune, pour s'opposer à l'exécution de la loi sauvage ;
Celle des mntuellistes de Lyon, prcmiettant 4e résister;
Ceiie de la société de Besançon ; elle résistera ;
Celle de la société républicaine des Deux-Sèvres f
Celle de l'association de Saint-Âmand; elle promet de combattre :
Celle de la société des Droits de Vhomme d'ABbi;
Celle de ta société des Droits de f homme d'Épinal ; elle veut repousser la force par la force;
Celle de cinquante-sept secticms des Droits de ïhomme de Montauban.
Bornons là cette nomenclature, pour ne pas offrir des détails fastidieux par leur uniformité.
Il ne suilkait pas d'avoir obtenu tant d'adhésions au projet de résistance, c'est-àwlire au projet de ré^ Tolte ; il fallait concerter avec tous les républicains de la France un plan d'opérations simultanées. Or, il est des questions difficiles et dangereuses à traiter par correspondance. D'ailleurs l'événement était prochain ; on n'avait pas le temps d'écrire. Le co^ mité central aj^la donc auprès de lui des représentans de toutes ces associations pour délibérer
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ensemble sur ia marche à suivre et arrêter toutes choses de vive voix. Ils arrivèrent à Paris, et le 31 mars on nous annonça, dans les termes suivans, le résultat de leurs délibérations :
<( La r(!union des délégués des associations de » Paris et des commissaires représentant le comité )i général de la presse déparlcmentale a voté l'a- » dresse suivante »
Cette adresse contenait les passages que je vais citer :
« C'est pour cela que toutes les associations doi- » vent résister par les divers moyens dont elles M disposent.
« S'il ne s'agissait que d'un duel entre un parti j} et la police, elles pourraient preudi'e conseil de n telle ou telle circonstance; mais quand il s'agit » d'un grand intérêt public, le devoir de tous est )i tracé.
» Aussi bien, il ne faut pas seulement celte fois » combattre l'ennemi du dedans ; la loi contre les » associations est un supplément au projet des forts M détacbés, commandé par la sainte-allianco; c'est M un ordre émané d'elle, c'est un véritable acte d'in- » vasion.
» Cette loi a été jugée ainsi, même par les dépu- » tés de l'opposition la moins énergique ; par les » écrivains de toutes les nuances, dans les ateliers, H dans les casernes.
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» L'armée souffre de n'être employée qu'à sou- » tenir les complots de ces rois qu'elle brûle de » combattre
» En résistant à des attentats qui blessent tous » les sentimens généreux et tous les intérêts légi- » times, les associations peuvent donc compter sur » le concours et les sympathies de tous. . . •
» Que les associations se réunissent, s'étendent, ^ se multiplient donc, au lieu de se dissoudre ; que ^ les sociétés existantes proclament la résistance à
> ce projet d'oppression ; qu'elles en donnent j> l'exemple. »
Le 3 avril, on publie un nouveau document qui se termine ainsi :
n Membres et délégués des associations répjin- » dues sur toute la surface de la France, encore » remplis des impressions que nous avons reçues i> de nos commettans, nous ne laisserons pas con-
> sommer ce nouveau sacrifice à de misérables in- » térêts dynastiques. Dans cette pensée, nous en- ^ gageons nos concitoyens à se concerter pour » défendre les associations existantes, à en for- » mer de nouvelles, à provoquer et organiser le » refus de l'impôt, à combiner en un mot contre
> un gouvernement usurpateur tous les moyens D que leur inspireront les circonstances et leur cou- » rage. »
Voilà comme on parlait alors ! voilà comme les
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ennemis de nos institutions pouvaient faire ptibîiqueinsnl des appels à la lévolte, sans même avoir à craindre les tribunaux. Cet exemple suffit pour ^re apprécier la situation du pays et l'audace que l'impunité avait donnée aux factions. N'est-ce pas dans de semblables faits que l'on trouve la justiGcatiou la plus éloquente des lois nouvelles contre lesquelles s'élèvent encore tant de réclamations? Ces lois n'étaient -elles donc pas nécessaires pour protéger les paisibles citoyens, quand les mauvaises passions avaient acquis ce degré d'ocaspération, et pouvaient impunément porter la hache dans notre «diOce social ?
Je teriainerai ce chapitre par la reproduction de quelques pièces qui serviront de corollaire à tout ce qu'on vient de lire.
La lettre suivante, quoique d'une date fort antérieure aux événemens d'avril, me parait devoir trouver place ici, parce qu'elle est honorable pour la mémoire de Carrel, parce qu'elle présente le tableau Gdéle des divisions intestines du parti répul>Ucain, confirme tout ce que j'ai dit à cet égard, et trace exactement la ligne politique suivie par le
Ifational.
B Paris, 5 septembre 1833.
» Je TOUS aurais écrit, mon cber Petetin, il y a » plusieurs jours, si je n'eusse voulu voir, avant » de vous écrire, madame Korn, à qui j'ai pu seu-
SÉSIHBES DE H. «ISQCXT. Sf9
9 lement kier faire Hia visite. On me communî- 3'<pxe aujourd'hui, en l'absence de Pâjulia, qui est
> en ce moment à Londres, la lettre où vous tous ^ informez de moi avec une bienveillante inquié- -» tnde; je suis charmé d'avcMr i vous satisfaire ^ mot-même.
» Il est vrai que j'ai été surpris et comme étourdi » de la lettre que vous m'avez écrite pendant le se-
> jour de Cavaignacà Lyon. Parfaitement ionocent
> de l'espèce de tndûson dont vous m'accusiez, j'ai
> voulu attendre le retour de Ciavaîgnac, pour jsa- 3 voir de quelle lettre il pouvait être questioa, a^ « tendu que je ne lui en ai remis aucune qui ait pu » exercer l'influence dont vous v&us plaignez. Ca- 3 vaîgnac, au moment de partir, vint me demimder » des lettres pour vous et quelques personnes de » Lyon, ne voulant pas, disait-il, paraître faire un » voyage en concurrence du mien. Je ne pouvais n refuser ces litres ni à un motif si amical^ ni à la » personne de Cavaignac^ après quelques explka- » tions qui me l'avaient montré êinciretnent revenu M de quelques exagérmtiom. Quant à des projets po- » sitifs ou seulement éventu^, je n'en ai aucun, et 9 si une seule ligne de moi a pu me prés^oter >i comme initié à des tentatives, cette ligne a été » supposée. Cavaignac n'en est pas capable; on a N du vous tromper ou se tromper en attachant un JB j^ns mystérieux à des phrases banales. Cavaiçnac
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» a pu faire ou dire à Lyon beaucoup de choses » sur lesquelles je n'ai pas été consulté; mais, dans « aucun cas , il n'a pu parler en mon nom et au ji sien.
» J'ai appris de lui, il y a quelques jours seule- » ment, et par suite des questions que votre se-
» conde lettre me porta à lui faire
* qu'il y avait eu à Lyon quelques
ï réunions, dans lesquelles vous n'aviez pas paru. » Ce que vous pouvez savoir enfin, il me l'a avoué. » Je me suis fait nommer les personnes; je n'en » connais qu'une seule, par le bien infini que vous » m'avez dit d'elle : c'est M. Séguin. J'ai dit à Ca- » vaignac que je serais toujours disposé à admettre » comme vrai tout renseignement sur la situation I de Lyon qui me serait ccrliGû par M. Séguin et » par VOUS; mais que je tiendrais malgré moi pour » suspecte toute information que vous n'auriez pas s contribué à recueillirj et qui ne me serait pas ga- » rantie par votre présence dans toute réunion inj> time , dont l'objet serait de nous faire tenir de » semblables informations. Bien que je vous fasse » parvenir cette lettre par une autre voie que la B poste, je suis forcé de ne dire ici que ce que vous » pourrez à moitié deviner. La dlflicuité de sup- B pléerparlacorrespondance au besoin que j'aurais * de causer à fond avec vous d'une multitude de > choses, m'oblige à une réserve que, j'espère, vous
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ï n'interpréterez pas aussi mal que mon petit mot » de recommandation à Cavaignac.
» Votre position à Lyon est fort délicate; lanô- » tre, ici, ne l'est pas moins. Nous luttons contre M la mauvaise opinion que donnent de notre parti s ses divisions intestines. La presse de gauche ne jj fait rien pour nous aider, et, soit jalousie , soit » timidité, elle nous relègue dans un isolement dé- » plorable, et où les dissentimens entre les deux n seuls organes avoués de l'opinion républicaine » dégénèrent en ridicule. Vous avez pu vous aper- I) cevoir qu'en conser\'ant sa ligne, le National s' esl > vu forcé de dissimuler beaucoup de petits mé- » comptes qui naissent de ces divisions. La Tribune a a fait de son côté bien des pas vers nous, et le ') dernier incident, qui est né de celte brochure sur » le général La Fayette, dont vous vous indignez 1 justement, sépare, je l'espère, la Tribune des ex-
0 trêmes brouillons. A la distance où vous êtes, vous H ne devez rien comprendre à tout ceci. La presse a ne peut pas tout dire; nous sommes forcés de cacher ') les misères des gens qui s'appellent républicains
1 comme nous, et avec lesquels nous sommes, bon gré t malgré, en solidarité. Croiriez-vous que cet article '» sur le général La Fayette, que vous reprochez » aujourd'hui à la Tribune, a valu à Marrast un Il duel avec un de ces imbéciles furieux , qui a I) trouvé que ce n'était pas assez de traiter La Fayette
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I) tfe^ratid coupable? Aujourd'hui lesmémeshommes )) m'écrivenl pour me sommer, sous peine d'un » prot^ès en police correclionDcllo , d'insérer dans u le National leur réponse à la lettre d'Amald » Scheffer. Cela fait pitié; mais s'en plaindre et B jeter les hauts ciis, c'est exciter les ricanemens 8 du juste-milieu, qui vous dit : Nous l'avions bien M prévu; et qui peut-être a l'honneur de suggérer u secrètement toutes ces turpitudes. Nous sommes, ti comme tous les partis, poussif par notre fatalité. >i Nous avons une monarchie à i-enverser; nous !a B renverserons, et puis il faudra lutter contre d'aup très ennemis. J'ai pensé long-lemps qu'en se sé- » parant nettement des furieux, on amènerait à soi H les honnêtes gens du j uste-milieu ; mais ces hon- 0 nêtes gens nous en veulent, et attendront, pour 'I se rapprocher de nous, qu'ils ne puissent nous i> être bons à rien, et nous embarrasser, au con- V traire, en nous demandant de les proléger. Plus I) nous allons, plus les difficultés de la tâche s'ac- ') croissent. Ne me croyez pas découragé, cepen- 1) dant ; je n'entre avec vous dans tous ces détails n que pour obtenir de vous que vous ne vous met- •> liez pas l'esprit à la torture pour expliquer, par ') des changemens à votre égard, ou par des tergi- » versations de conduite, ce qui, à la distance où » voïis êtes, ne se comprend pas toujours bien. Le ■} gros de la besogne se fait, après tout, dans les joui^
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» nauxj et il me semble que le Précurseur, le Peuple » Souverain et le NcUùmal sont toujours les trois » organes imporCans du parti raisonnable* et s'enr » tendeait assez bien. J'aurais à me {^Laindre cepen- » dant d'un article de M« Vassars sur la question » des associations, où notre situation parisienne » était très-mal appréciée ^ comme tous l'avez dit » fort bien dans vos notes, mais qui, de plus, n'é- » tait pas , je crds , dicté par nn sentiment bien- >) veillant à Végard du Naiional.M. Vassars n'a pas » su de quelle générosité a usé le National à l'égard » de ces prétendus patriotes des Droits de Vhamme » en ne publiant pas les choses ridicules qu'ils me » pressaient d'insérer en leur nom dans le National. }) Je finis, mon chez Fetetba, en vous réitérant » l'assuranoe de mon invariable attachement, cette » trop longue et trop indéchifi&'aUe épitre.
M Tout à vous de cœur.
» Signé : Carrel. »
Dans les épancfaemens de l'amitié, Carrel nous fait de précieuses confidences : il nous révèle que la Tribune elle-même ne semblait pas encore assez emportée dans l'opinion des furieux patriotes de la société des Droits de r homme. Un autre document, saisi à Lyon après la révolte d'avril, affirmait que les sections parisiennes avaient condamné Gavaignae à taorlj comme scspect de modérantisme , et
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que Cavaignac dut se retirer à la campagne pendant un mois entier, pour laisser calmer la haine que sa pretendue modération inspirait ! Je ne produis pas cette pièce, parce qu'elle manque d'authenticité ; mais le fait qu'elle mentionne m'a été attesté par quelques-uns de mes agens secrets. Que seraient devenus les amis du Nationl si la république eût triomphé? Carrel n'eût pas même été un girondin auprès de ces enragés montagnards, qui trouvaient la Tribune et Cavaignac trop modérés. Mais je me demande comment on peut conserver une opinion républicaine lorsque, avec le talent et le caractère de Carrel, on Juge sainement la situation de ce parti ; lorsqu'on avoue la nécessité de combattre après la victoire les insensés qui voudraient traîner la république dans la fange. C'est évidemment ce qui serait arrivé. On aurait vu les vainqueurs se diviser en fractions ennemies, qui n'auraient pas tardé à s' entr" égorger, jusqu'à ce que la plus furieuse eût exterminé toutes les autres Je répéterai : Quand on envisage les choses avec justesse , comment peut-on étie républicain?
Extrait d'une lettre saisie à Paris , rendant compte d'un hanqitet à M. Garnier-Pagès par les patriotes lyonnais.
« Lyon, 30 octobre 1833.
'(••.. i . Dimanche dernier, une voix
tài
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» amie a relenti aux oreilles des républicains de n Lyon, et leur a prophétisé l'approche de leur déli- •B vrance. Tu sais que, lorsque tu étais ici, le ban- » quet qui devait avoir lieu en l'honneur de » M. Garnicr-Pagés n'avait pu avoir lieu. Dans ce M moment les mouchards ont été dupés, et dimanji che dernier plus de quatre cents républicains, n parmi lesquels je figurais, se sont réunis à Vaise, » par mot d'ordre donné secrètement pour tenir le » banquet, à la tète duquel était digne de figurer » l'illustre Garnier-Pagès, qui nous a adressé ud }) discours plein des sentimens les plus patrioliii ques. Il a enflammé tous les esprits d'un noble >j enthousiasme, et, au bruit des plus vifs applau- ■a dissemens, il nous a exhortés à saluer la liberté, » qui ne saurait difierer à nous sourire. C'est aux » braves Parisiens à donner le signal, et la seconde ») capitale volera sur leurs pas, et peut-être elle a « montré qu'elle n'en était pas indigne.
» Tu me feras le plaisir de me faire connaître
» quelles sont les pensées des nobles Parisiens!
n Les esprits se disposent-ils à un coup d'éclat? »
Ce fut, je crois, à la fm du banquet dont il est question dans cette lettre que M, Garnier-Pagès adressa une allocution si flatteuse à l'excellent pa- Iriole Gilbert Miran,
J'ai parlé d'une tentative d'insurrection faite à Lyon le 19 février; voici une pièce qui confirme
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ma version : c'est une lettre écrite, sous le nom de Nivoie , par ud sieur Tiphaine, qui plus tard fut condamné à un an de prison par la Cour des pairs :
«Lïon, 19 février 1831.
» Toujours même position... . Fatigués d'unpa- » reilëlatdc choses, etcraignantqueceretardd'agïr n ne vienne inspirer du dégoût et de la méfiance » au peuple, nous primes sur nous, hier soir à dix » heures, d'essayer le grand coup : dès lors, au » nombre de dix-huit, nous arrêtâmes que le lenw demain matin nous nous présenterions sur dif- » férens points de la ville, eu appelant les citoyens » aux armes, et qu'aussitôt en nombre suOîsant j) nous agirions énergiquement. Notre plan, bien n concerté et mûri par une nuit entière, allait rece- » voir son exécution; le quartier-général était éta- » bli, lorsque le comité que nous avions accusé » d'inertie, et en dehors duqueLnous devions mar- » cher, instruit de notre intention, vint en arrêter » l'effet. Aussitôt il se forma, nous lit appeler, et " après nous avoii' donné des communications et )) des instructions dont la majorité fut satisfaite, n nous nous rendîmes à ses instances, parce que » nous avons reconnu dans sa conduite prudence, » union, courage, et nécessité dans sa manière )) d'agir, que par ignorance, nous avions traitée de )j faiblesse, de peur.
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» Il est tellement vrai que le succès n'aurait pas » couronné notre entreprise , c'est qu'avant d'être )) mandés par le comité, plusieurs des nôtre par- » courant la ville comme ils en avaient mission, » furent réclamer l'appui des sections, qui leurrén pondirent: Nous sommes prêts, où est l'ordre du » comité? Et, sur la réponse que nous agissions » sans lui, refus formel
}) Les ouvi'iers ne veulent pas travailler , mais Ils j) ne veulent pas commencer; ils disent : C'est aux » républicains. Ils se trompent. Au surplus, encore » quelques jours , et le besoin les guidera où le paît triotisme et le devoir auraient dû déjà les conduire.
» Les groupes que nous avons formés chantent M la Marseillaise sur ia place des Terreaux. Us » viennent à l'instant, huit heures, d'Être refoula M dans les rues adjacentes, à la place de l'Hôtel-de- » Ville; ils en finiront un jour
>' Une grande fermentation règne dans toutes les
» populations des villes voisines ; quarante mille
)) hommes nous entourent; si ce sont des esclaves, » ils se battront; ils ne seront pas invincibles M combattus par des hommes libres.
» Salut et fraternité. Signe : NivosE. »
La Glaneuse, journal rédigé par le comité républieain de Lyon , publiait les articles dont je vais offrir quelques extraits :
Le 6 mars 1834-. i< Francs-maçons, mutuellistes, » unionistes y ferrandimers , concordisles ^ sociétaires » des Droits de l'homme, de l'Union, de l'indépen- » dance, et tous les membres d'une multitude )i d'autres sociétés publiques ou secrètes , ont )j appris avec la plus vive indignation quelle nou- >i velle atteinte nos gouvernans veulent porter
» contre la liberté Une résistance sérieuse va
» donc s'engager entre les gouvernans et les » citoyens loisqu'il faudra exécuter celte infâme .. loi
)) Chaque citoyen cherche les moyens de pro- » tester vigoureusement contre les projets de nos » gouvernans; en voici un qui parait obtenir l'ap- » probation de beaucoup de citoyens : il consiste à » refuser dès à présent tout impôt, et, afin d'engager » ceux d'entre les riches que le patriotisme n'émeut » pas , on est disposé à refuser au terme procliatn le » paiement des loyers. >i
Le 18 mars. « Ministres, députés, la Providence )) vous avait sans doute désignés du doigt pour n fournir au peuple un puissant enseignement.
» Ce peuple, contre lequel vous épuisez votre )i rage impuissante, a maintenant compris que, >i lorsque rheuredel'insurrection aura sonné, ilne H devra déposer les armes qu'après avoir assuré sa » victoire, dont on ne saurait désormais lui arra- » cher les fruits.
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» Souteneurs de la monarchie, prenez vos ébats; yy gaudissez-vous daus celte fange que le pouvoir u vous a pétrie d'or et de boue; répondez par la » force brutale au peuple qui vous demande du » pain!
» Lorsqu'il sera las de vos humiliantes provoca- » tions, i} laissera retomber sur vos têtes les fers dont » vous l'avez chargé Et tout sera dit. »
Le 23 mars. " Oumers, persistez dans les
» résolutions que vous avez prises ! Citoyens, con- « tinuez à vous tenir serrés ! que l'union , la con- B fiance soient plus entières que jamais!
« Ecoutez la voix de la Tribune, car il est impos- B sible que nous disions rien de mieux. : « En gé- » néral , l'opinion publique se fait trop esclave des « lextes de la loi; elle n'a réellement de puissance » que lorsqu'elle s'appuie sur des principes de moy> ralité.
» Celle dont l'on frappe les associations en est » totalement dénuée
B En pareille circonstance, que ne doivent donc » pas faire les simples citoyens, les l'épublicains B surtout? La résistance devient une obligation sacrée
B et un besoin à la fois La résistance est donc
» une chose commandée par le devoir et par la né" » cessité, personne n'y saurait manquer.
» Par quel moyen doit-elle se manifester et s'ac-
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» complir? chacun s'avisera de sa propre position, » et le parti répondra pour tous,
•» Les voies leur sont ouvertes lai-ges etnom-
n breuses.
» Nous en connaissons de plus d'une sorte, les D un(!s pacifiques, les autres insurrectionnelles.
» Quand l'Étal est jelé dans le chaos par les chefs » eMa;-m^Mics, chaque citoyen rentre dans les droits de » son individualité, et la guerre civile est déclarée par y lepouvoir lui-même.
» Qui empêchera aussi (jucle peuple ne se
0 lève par masses ? Envahir la place publique est » la sauvegarde la plus précieuse du droit d'asso- » ciation! Quand le droit est violé dans la légalité, » c'est dans les faits qu'il faut en puiser de nouveau » la source »
Un autre journal de Lyon, l'Écho de la Fabrique,
disait le 1 6 mars : « La loi Barthe est donc un
« brandon de discorde et de guerre civile ; le pou-
» voir sème donc des orages Eh bien .' qu'il re-
» cueille des tempêtes. Mais il y a plus, ces Iravail- « leurs qui ne s'occupaientque d'industrie, dont les M réunions étaient toutes de pacîQcation, ces hom- N mes qui s'inquiétaient fort peu que 20,000,000 H de liste civile fussent mangés par un homme » ayant nom Charles ou Philippe, n'arrêteront pas » leur haine sur les premiei's instrumens de leurs « persécutions, sur nu commissaire central; ils re-
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» wmable peut-être, et juillet pourrait bien donner >» une seconde fois à l'Europe le spectacle d'un » drame aussi glorieux et plus fécond en résultais » que celui de 1830. >>
Le 30 mars , le même journal s'écriait : « C'est )} quelque chose de bien honteux que les effrontés » mensonges^ les lâches calomnies et les grossières M imputations^ qu'à la face du pays^ les amis du » tr^e de par les pavés de la grande semaine nous » jettent à la face pour nous imposer leurs décrets » de violence
» Rien aujourd'hui ne semble plus devoir ar- » réter ces hommes dans cette fatale voie qui plonge » un peuple au fond d'un creuset révolutionnaire, M et l'en fait sortir baigné de sang dans ces cruelles )) guerres qui déciment les familles..... et impri- » ment le sceau de l'infamie et de la réprobation }) nationale sur le front de toute une famille de
» rois ! ! ! Mats bientôt la lutte aura commencé
)) puisse j quand V heure sera venue, le châtiment nath teindre que les coupables !
» Aujourd'hui, déjà, tous les journaux indépen- » dans ont retenti d'imposantes manifestations » contre l'odieuse loi que nos seigneurs et maîtres » se préparent à nous imposer comme un lot » éternel de misère, d'ignorance et de servitude. » C'est le dernier cri d'alarme de la presse; c'est le
, » qui vive aupeuple ! le peuple a répondu. Il voulait » la paix, ou lui a répondu par un cri de guerre : ï eh bien ! soit ! il est prêt au combat. Mais écoulez, » vous qui lui jetez un insolent défi : dès qu'il aura » tiré Vépée, il jettera derrière îut le fourreau.
» L'association muluelliste saura
» prouver, dès que le temps aura commandé, qu'elle » peut encore se lever comme un seul homme, elle » et les nombreuses associations qui, comme nous
> l'avons déjà dit bien souvent, sont venues signer » au même pacte d" alliance. »
Extrait d'une lettre écrite par un sieur Cuvellier à ses parens habitant Saint-Amand.
« Je crains fort que la débâcle arrive avant
» ce temps-là (le terme de quinze jours dans lequel » il espérait obtenir une place); car je sais, et j'en » suis instruit par un des chefs du comité, que le » jour n'est pas éloigné; il est fixé, mais il n'en » veut rien dire , parce que c'est du secret que * dépend le succès de l'affaire. La semaine derw nière il a été distribué des armes et deux cent » mille cartouches ' ; le gouvernement le sait, et ne » peut en découvrir aucune. liier trente-deux
> mille autres cartouches ont encore été distri-
' Il y a une grande exagération dans ce chiffre ; les distributions de cartouches ne se sont pas ËJcvËes à vingt mille, et j'en ni fait saisir à peu près cinq mille.
» buées; aujourd'hui il va en être distribué, je » n'en sais pas le nombre. Mais je sais que le jour 1^ n'est pas éloigné, et qu'en quatre heures d'horloge 1^ quatre-vingt mille républicains seront sous les » armes et donneront sur tous les points à la fois.
> On sonde l'esprit des troupes de Paris et des en- 1^ virons , et moi je suis chargé de sonder l'esprit 1^ des soldats d'un régiment et d'un escadron de » cavalerie résidant à Paris. N'en parlez à qui que 1^ ce soit de suspect. Vous voyez que je suis bien 1^ instruit, et que, si je n'écris pas plus long, c'est » que je crains les écrits. Toutes les troupes que » l'on craint on les remplace par d'autres nou- ^ velles. Enfin le jour n'est pas éloigné. Voilà ce
1^ que je sais On m'a dit que c'est proche, trés-
» proche Si vous voulez vous instruire de ce
1^ qui se passe à peu près dans l'esprit des républi-
> cains et le bruit sourd qui annonce un grand 1^ orage, lisez et réfléchissez sur le journal la Tri- » bune : vous y verrez le véritable état des choses 1^ qui se passent ici dans le plus grand secret. 2> Enfin je vous dirai pourtant que le 8 ou le 9 » toutes les munitions nécessaires seront distribuées, » quoiqu'il y en ait déjà plus qu'il n'en faut. «
Lettre du comité central de Paris au comité républicain
de Lyon.
a Paris, 20 mars 1834.
» Citoyens , on s'accorde généralement à penser
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w que la loi sur les associations aura pour résultat M de détruire la société des Droits de l'homme, ou n de la rendre secrète; néanmoins cette société ne » renoncera ni à son nom ni à son organisation, » et avisera au moyen de se poser d'une manière » plus imposante; nous tous ferons connaître ces H moyens. Pour le moment, ralliez autour de vous îi vos sectionnaires; prenez ou faites-vous accorder » un pouvoir discrétionnaire , afin d'agir avec plusde » promptilude et d'ensemble à l'instant de la lutte, qui » parait très-rapprockèe.
)i U serait urgent de nous envoyer un déltigtié » iuTcsli de votre confiance, connaissant vos moyens » et votre position. La direction que le comité cen- » tra! doit indiquer aux comités des départcmens H dépendant de la connaissance exacte des difficultés » de localité, vous ne sauriez nous donner à cet M égard des renseignemeos trop détaillés et trop » minutieux. Nous insistons sur ce point, et nous M faisons remarquer qu'un envoyé remplirait mieux M ce but qu'une correspondance écrite.
» La gravité des circonstances qui captive tous H nos momcns ne nous a pas permis de vous écrire » plus tôt , et vous ne recevrez désormais de nos » lettres que dans les cas d'urgence.
>j Salut et fraternité.
i) Signé : Cavaigjîac et Astbuc. »
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Proclamation dont un grand notnbre d* exemplaires ont été distribués aux ouvriers et aux militaires à Lyon le 8 awil 1 834.
« Citoyens, l'audace de nos gouvernans est loin » de se ralentir ; ils espèrent par là cacher leur fai- » blesse; mais ils se trompent; le peuple est trop >j clairvoyant aujourd'hui; ne sait-il pas d'ailleurs » que toute la France les abandonne, et qu'il n'est D pas un homme de conscience, dans quelque posi* » tion qu'il soit, manufacturier ou prolétaire, ei- » toyen ou soldat, qui ose se proclamer leur dé- » fenseur?
)) Citoyens , voici ce que le gouvernemant de
>j Louis-Philippe vient encore de faire Par des
M ordonnances du 7 de ce mois , il a nommé plu- D sieurs -courtisans , ennemis du peuple , à des » fonctions très-lucratives. Ce sont des sangsues M de plus qui vont se gorger de l'or que nous avons » tant de peine à amasser pour payer d'écrasans D impôts* Parmi eux se trouve Barthe le ren^t,
M qui est aussi nommé pair de France! Ainsi
ji on récompense les hommes sans honneur , sans » OHiscience, et on laisse souffrir de misère tous ji ceux qui sont utiles au pays , les ouvriers, par >) exemple, et les vieux soldats ! Pourquoi nous en » étonner? Ceux qui sont purs et braves^ ils ne ché- » Tissent l'existence que parce qu'elle leur donne
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>i la faculté d'aimer et de servir leur patrie; c'est w pourquoi aussi on les emprisonne, on les ast) somme dans les rues ou on les envoie à Alger ! H Ce n'est pas là ce que ferait un gouvernement na- » tional, un gouvernement républicain.
» Mais l'acte le plus significatif de la royauté, )> c'est la nomination de Persil au ministère de la
') justice! Persil, citoyens, c'est un pourvoyeur
n d'échafauds C'est Persil qui a voulu faire
0 rouler les (êtes des hommes les plus patriotes de
n la France C'est Persil qui a eu l'infamie de
Il dire le premier qu'il fallait abolir les associations I) et détruire le jury!!! Eu le prenant pour mi- I) nistre,laroyautcadonc adoptétoutes les pensées, I) toutes les haines de cet homme, elle va donc leur ') laisser un libre cours!.... Pauvre France! descen- 't dras-tu au degré d'esclavage et de honte auquel ') on te conduit?
)) La loi contre les associations est discutée en » ce moment à la Chambre des pairs. Nous savons n tous qu'elle y sera immédiatement adoptée; nous ») la verrons donc très-incessamment placardée ') dans nos rues ! . . . Vous le voyez , citoyens , ce » n'est pas seulement notre honneur national et > notre liberté qu'ils veulent détruire, c'est notre I) vie à tous, notre existence qu'ils viennent atla-
1 quer. En empêchant les sociétés, ils veulent em- » pécher les ouvriers de se soutenir dans leurs bc-
» soins, dans leurs maladies, de s'entr'aider surtout j) pour obtenir l'amélioration de leur malheureux ^) sort.... Le peuple est juste, le peuple est bon; w ceux qui lui attribuent des pensées de dévasta- » tion et de sang sont d'infâmes calomniateurs : » mais ceux qui lui refusent des droits et du pain » sont infiniment coupables...
» Ouvriers, soldats, vous tous, enfans de l'héroï- » que France, soufïrirez-vous les maux dont on » vous menace ? consentirez -vous à courber vos » têtes sous le joug honteux qu'on prépare à votre » patrie ? Non, c'est du sang français qui coule dans }) vos yeines, ce sont des cœurs français qui bat- » tent dans vos poitrines : vous ne pouvez donc ^) être assimilés à de vils esclaves. Vous vous enten- » drez tous pour sauver la France et lui rendre son » titre de première des nations. ... »
Je m'arrête dans mes citations. Celles qui précèdent corroborent surabandamment l'exposé que j'ai présenté des ressorts que les républicains ont fait mouvoir pour exciter la'population à la révolte.
Maintenant qu'on a vu en abrégé les principaux faits précurseurs des événemens d'avril, il me sera permis de les raconter dans le chapitre suivant, sans avoir besoin désormais d'en rechercher la cause..
CHAPITRE SEPTIÈME
Révolte de Lyon.-^Troubles à Saint-Étienne, à Ghàlons, à Arbois, à Paris.—Tentatives de révoltes dans beaucoup d'autres villes.— Révolte du 13 avril 1834 à Paris.— Arrestation de Kersosie.— Combats rue Transnonaln. — Assassinat de M. Bailliot. — Armes pillées.— Nombre des morts et des blessés.— Nombre des prisonniers. — M. Thiers pendant la nuit du 13 au 14 avril.
Me voici enfin parvenu à l'époque des événemens d'avril 1 834. Nous allons voir le dénouement de ce long drame qui avait pour acteurs trente mille républicains et pour théâtre la France entière.
La multiplicité des intrigues, la complication et la marche rapide des événemens , la progression des dangers, ne laissaient entre eux aucun intervalle où le pays, spectateur de tant de scènes pénibles, pût reposer son attention ; la péripétie ne s'arrêtait jamais : des émotions nouvelles et toujours plus vives succédaient sans cesse à d'autres émotions.
Si les faits que j'ai groupés n'ont pas dévoilé
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qui dure six jours consécutifs, pendant lesquek les insurgés se sont constamment défendus avec une persévérance, un courage dignes d'une meilleure cause.
D'après un plan habilement conçu, ils se rendent maîtres de tout l'intérieur de la ville dans l'espace d'une demi-heure, et s'y l'etranchent avec autant de promptitude que d'intelligence. Ils établissent partout des postes et des factionnaires; s'emparent de plusieurs églises où ils font sonner le tocsin sans interruption; arborent le drapeau rouge; organisent de suite deux fabriques de poudre ; font imprimer et afficher de nombreuses proclamations annonçant queiarépubliqueestproclaméeàParis, que le roi est en fuite, que l'insurrection aëclaté simullanément dans les principales villes du royaume, que la troupe s'est jointe au peuple, que vingt mille patriotes sont en marche du Dauphiné et doivent arriver sous trois jours à Lyon. Ils s'expriment toujours d'une manièreà constater qu'Csagissent dans l'intérêt seul de la république et sous l'inspiration du comité central, dont ils reconnaissent la suprématie.
Tout cecise passait dans la journée du 9, et, malgré l'activité, la résolution des généraux Aymard, Fleury et Buchet; malgré le sang-froid admirable, le dévouement ^héroïque d'une garnison composée de plus de vingt mille hommes, les insurgés n'a-
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voient guère perdu de terrain, et déjà la troupe comptait trente-sept hommes tués ou blessés mortellement et cinquante blessés.
Il est vrai que la manière d'attaquer les barricades devenait meurtrière pour les troupes : elles marchaient dans les rues l'arme au bras ; on faisait pleuvoir sur elles une grêle de balles et de projectiles lancés des toits de chaque maison , et^ tandis que les militaires se voyaient assommés, assassinés, ils avaient la générosité de ne pas répondre au feu de l'ennemi, dans la crainte de faire d'innocentes victimes. Beaucoup de femmes se mettaient aux croisées, et c'est surtout pour ne pas les atteindre que la troupe ne ripostait pas. Cependant la plupart de ces femmes ne regardaient dans la rue que pour donner des avis aux rebelles , pour leur dire où il fallait tirer. Puis , quand les braves soldats étaient parvenus à détruire les barricades, non sans avoir perdu du monde, et entraient dans une autre rue, les insurgés les reconstruisaient immédiatement; de telle sorte que les défenseurs de l'ordre faisaient* des efforts inouïs et subissaient tant de pertes douloureuses sans rien changer à l'état des choses.
L'habileté des chefs militaires reconnut promptement l'inefficacité et les dangers de ce système : on employa dès lors pour vaincre la révolte les mêmes moyens auxquels les insurgés avaient recours pour la soutenir.
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A cet égard je crois devoir pi-oduire deux passages empruntiia aux rapports adresses par le général Buchet et le général Aymai'd.
Extrait du rapport de M. h général Buchet sur la journée du 9.
i< Cette diflicile joiirûëe rae donna la mesure des « moyens de l'ennemi, et me fit comprendre ceux » qu'il fallait employer; il ne s'agissait pas de se u Mncer étourdiment dans les rues , d'enlever des « barricades, de passer outre et de poursuivre. Je M suis convaincu que les insurgés comptaient sur u cette témérité, qui nous aurait coulé un moiudË » infini, louten nous jetant divisés dans des diffi- » cultes inextricables. Les femmes se présentaient Il aus fenêtres pour nous voir, etaussitùtqu'ellesse » retiraient, les coups de fusil arrivaient sur l'inu -dication qu'elles donnaient; les pierres, les tuiles w tombaient en quantité. On aurait enfermé les >i fractions de troupes dans les barricades et as- » sommé les soldats du haut des toits. JVous ne pouu vions compter le noml>re de nos ennemis, mais 'j l'attaque était partout. *
Extrait du rapport de M. h général Aymard au ministre (le la guerre.
« Il n'est plus douteux que l'iusurrection, orga- » ni sée de longue main .... n'ait choisi son champ
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JD de bataille^ U est tout à son avantage. Le solddip i) à découvert «t revêtu d'un unifoorme qui le aj^ » ffxûe à ses coups , cherche ^en vain un ennenû JD t[iû le harcèle sans ^ compromettre I et qu'il ne D pourrait même reconnai^e^'il descendait dans la » xue. U y est atteint par une grêle de halles, de D pierres^ de matériau^ qu'on fait pleuvoir sur lui. x> Le terrain qu'il a gagné au prix de son sang , ii V n'en est pas le maître. An retour il retrouvera le$ » noMemes dangers . L'intrépidité ne suffit plus contre » un tel ennemi. Gomme lui, il faut pénétrer dani » les maiscms et sur les toits ; le désavantage sera » encore pour le soldat; ce ne sera que par la force, » avec peine, et souvent au moyen de pétards, qu'il » pénétrera dans les maisons ouvertes à ses adver^ » ^ires.Sous l'impression d'ime terreur profondei » les hahitans n'osent lui témoigner de sympathie ; » ils tremblent devant les misérables dont ils sottt » connus et doni ils redoutent la vengeance.
» L'intelligence du soldat saisit promptement le » caractère de cette guerre jle rues^ decarrefaui»! » de lucarnes. X^e général Bucbet la xlirige mec » autant d'ac^vité que de prudence. U marche pas » àpas, s'empare des maisons qui commandent jbes ju mes dans lesquelles il a pénétré, oppose barrica» ^ iles à barricades et assure ses communications^ Jki
Pans les journées des lûet 11 avril l'insurj^eo tkm^e maintientsuf tous les poinjts envahis le 9i
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en outre, elle parvient à cerner presque entièrement la garnison par le soulèvement delà Guillotiére, de Vaise, de Saint-Clair et de Saint-Just, ce qui coupe les communications avec Paris, l'Est et le Midi, De plus, elle s'empare du fort Saint-Just, abandonné par la troupe; elle y trouve deux pièces de canon, que les insurges conduisent sur la terrasse de Fourvière, position formidable qui domine toute la Tille; là ib commencent un feu d'artillerie dirigé sur les troupes occupant les quais et la place Bellecour.
En même temps ils envoyent des bandes de trois, quatre et cinq cents hommes , parcourir les communes environnantes, exciter les habitans à la révolte, recruter tous ceux disposés à les seconder, faire des réquisitions et enlever les armes; ee qui leur procure un renfort de cinq à six cents fusils. Mais il faut rendre cette justice aux populations des campagnes, c'est qu'en général elles résistent aux suggestions des rebelles et s'efforcent même quelquefois de les chasser.
Du reste, l'insurrection conserve son caractère purement politique, et l'on cite peu d'exès commis soit contre les individus, soit contre les propriétés. Les chefs s'opposent énergiquement aux désordres et aux violences qui ne peuvent que compromettre leur cause dans l'opinion. On rapporte même plusieurs traits dignes d'éloge : ainsi le sieur Rêver-
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chon, pendant qu'il commande la révolte de Vaise, déclare qu'il fera fusiller les pillards ; Lagrange , l'un des membres du comité républicain lyonnais, et l'un des hommes les plus braves parmi les révoltés, s'interpose pour empêcher sa bande d'assassiner un agent de police ; Gauthier sauve la vie à im sous-lieutenant ; et un autre chef détourne la carabine d'un insurgé qui voulait faire feu à bout portant sur le courrier Soulliard.
Cependant quelques malfaiteurs, comme il s'en trouve toujours dans les grandes villes, ont pillé plusieurs casernes, plusieurs maisons habitées par des officiers; l'un d'eux a même volé une somme de 4,000 francs appartenant à l'économe de l'église de Fourvière, et plusieurs objets consacrés à l'exercice du culte.
Voici l'une des proclamations qu'ils firent afficher dans la ville :
« Citoyens,
» Le fort Saint-Just a été enlevé par les républi- » cains; ils y ont trouvé deux pièces d'artillerie » qu'ils ont de suite établies sur le plateau de Four- }) viére, et de là plusieurs coups chargés à mitraille w ont été tirés sur la place Bellecour, qui ont fait » retirer les troupes qui y stationnaient, et toutes » les parties de Lyon de l'autre côté de l'eau, à » l'exception de l'église Saint-Jean, sont en notre )> pouvoir; en outre, il nous arrive, *poiu* seconder
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» nos efforts et défendre la sainte cause de la li- » bertr, des patriotes de divers endroits; ainsi le 1) courage des républicains qui ne se ralentit jamais, ji nos forces qui s'augmentent, celles de nos enne- » mis qui s'atTalblissent, nous donnent l'intime con- » viction que, redoublant d'efforts, la victoii-e est à » nous.
)) La cause que nous soutenons est celle de l'bu- « manité, du bonheur de notre patrie, de la sécn- )) rite de l'avenir .Nous sommes bommes : nous avons B dû réclamer la jouissance des droits naturels, >i sans lesquels la vie ne^t que privations et amer- » tume : on nous les a refusés, nous avons donc )) raison de combattre pour les obtenir.
» Sans doute qu'il doit être pénible que le sanç » coule pour abattre la tyrannie ; mais ce sang ne )» peut point retomber sur nous, car nos ennemis >) ont d'abord assassiné avant que nous ayons songé » à prendre les armes.
)i Nous sommes républicains, et nousenconnais- » sons toutes les vertus. Point de violence sans que » la nécessité le réclame ; tous les bommes sont nos » frères, nous ne connaissons pour ennemis cpie n des adversaires armés. Les droits de chacun , nous » les connaissons, et pour nous ils sont sacrés. Pour w nous il n'y a qu'une devise : liberté, égalité pour y) tous.
s Que tout citoyen contribue à la défense com-
«r mtme, chacun selon ses moyens. Que ceux qui ne » peuvent offrir lé secours de leurs bras donnent x> les sectrars de la subsistance à ceux chez lesqfodii xf le besoin se fait sentir. A cet eiSet, dessouscripyf tions sont ouverte» au eafé Suisse, place de l» » Visitation ; déjà bon nombre de citoyens ont cobk >) couru à cette œuvre ph Ban thropiqueeH de patrie-' » tïsme. Notis aîmon? à penser qu'aucune personne » ne sera sourde à cet appel, que tous saurcmt ap- » précier que, dans les circonstances où nous nonB » trouvons, on serait coupable de ne pas com- )) prendre que c'est un devoir.
» Courage, persévérance! de Fissue du combat » dépendent les destinées de la nertioiY entre Tesda^ yt vage et la liberté : nous n'avon» pas à diôisir. » Ânatbéme aux tyrans. »
Le 12 avr3^ tes troupes enlevèrent, an noHîea dtme grêle de balles, le fauiK)urg de Vaise et la Guillotiére, et chassèrent les insurgés de Fintërieur de la ville en leur faisant subir de» pertes notables . Mais ils se défendaient toujours vigouremement dans le quartier Saint-Paul, le quartier Saint-Jvst^ les faubotu^ Saînt-GcOTges et de la Groix^oisisse^ ainsi qu'à Fourrière.
Tous ces points où ils étaient en force tombèrent au pouvoir de la garnison pendant la journée du 43 et dans la matinée du 14.
Dès lors la révolte était vaincue.
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Cenl trente-un militaires, dont un eolonel, douze officiers, perdirent la vie dans ces funestes collisions, et cent quatre-vingt douze furent blessas.
Les insurgés ont eu environ cent soixante-dix tués. Quant au nombre des blessés, il est impossible de le connaître. Une vingtaine de personnes inoffeusives ont également été victimes de leur imprudence ou de méprises aussi déplorables qu'impossibles à éviter dans la confusion que produisent de semblables événemens.
Plus de quatre cents républicains, arrêtés presque tous les armes à la main, étaient prisonniers. Parmi eux l'on comptait plusieurs légitimistes, notamment le sieur Genest, gérant d'un journal avant la couleur de la quotidienne, et un prêtre, l'abbé JVoir, qui mourut à l'hôpital à Paris pendant les débats du procès devant la Cour des pairs.
Je crois devoir transcrire ici l'une des observations qui terminent le rapport adressé à la Chambre des pairs sur les attentats d'avril :
« Les partis vaincus à Lyon ont adressé de » graves reproches à la garnison ; mais nous sommes » heureux de pouvoir déclarer que l'instruction )) démontre l'injustice de ces reproches. Les mili- » taires, attaqués par la révolte, se sont défendus » avec une patience et une modération égales à » leur courage
)) Témoin de leur conduite, le conseil municipal
» de Lyon, organe électif de la population, leur en a » officiellement témoigné sa gratitude. Une sous- » cription ouverte à Lyon même, pour ceux de ces » militaires blessés ou les familles de ceux qui » avaient succombé, a produit une somme im- » portante, témoignage irrécusable des véritables » sentimens de la population, qui a su comprendre )) que la cause de ses maux était dans la révolte, et » que ceux qui l'ont comprimée avaient droit à la )) reconnaissance publique. »
La ville de Lyon avait beaucoup souffert ,• cependant la population paisible voulut, par des sacrifices d'argent et par des témoignages publics d'intérêt, prouver sa sympathie, son admiration pour nos braves soldats, secourir les blessés et les fa^ milles de ceux tombés victimes de la rébellion. Un pareil trait fait certes le plus grand honneur à la seconde ville du royaume.
Croirait-on qu'au milieu d'une affi^euse collision
où six mille insurgés arboraient le drapeau rouge
avec l'inscription : Société des Droits de rhomme ,
une poignée de légitimistes aient osé paraître avec
une bannière verte? Nouvelle circonstance à noter
comme preuve de l'accord, au moins tacite, entre
eux et les républicains. Mais comment les amis de
Charles X pouvaient-ils s'aveugler au point de croire
que le peuple se battrait pour eux et leur abandon-^
nerait les fruits de la victoire ?
ni. 23
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L'intervention de quelques alisoiullsles dans l'insurrection lyonnaise me semble, au surplus, pouvoir seule expliqutT le fait suivant :
La Gazette du Lyonnais , daas son numéj-o du 13 juillet 1834, annonçait que Charhs X avait fail remettre 800 francs au bureau d£. ce journal pour les ouvriers victimes dans Us journées d'avril.
Il est sans doute fort louable de secourir l'infortune, quelle qu'en soit la cause, mais la pensée politique que rëvL'le la générosité ])arciinouieuse de l'ex-roi, et la preuve qui en dtîcoule d'une complicité indirecte dans les malbeureux événemens siu"venus, me paraissent considérablement afîaibiir le mérite de cette bonne action.
Le roi Louis-Philippe lit preuve d'une noble lil>éralité envers la ville de Lyon, 11 accorda un secours de 250,000 francs pour Indemniser les familles dont les propriétés avaient souffert, et commanda des travaux pour une somme égale aux fabricans de soieries.
D'après la disposition des esprits et en raison de tous les actes préparatoires, il était diflicile que le soulèvement de Lyon ne réagit pas sur les villes environnantes où les républicains avaient organisé des clubs sous la direction du comité lyonnais, lequel était lui-même soumis à l'influence et aux ordres du comité central de Paris.
Le 10 avril, à la réception des nouvelles deLyon,
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les patriotes de Saint-Étienne se réunirent en sections et décidèrent un mouTement pour le lendemain.
Le 1 1 1 dés huit heures du nxatin, un rasseia*-blement de trois à quatre mille individus, marchant sur cinq de front et sans armes, déSyia devant rhôtol de ville. Les chants républicains étaient interrompus de temps à autre par les cris de : Vive la ligne ! à bas la police ! à bas les gendarmes ! à bas le gouvernement !
De nombreuses tentatives se faisaient alors auprès des ouvriers employés à l'extraction de la houille, pour les déterminer à une cessation de travail et les entraîner sur la place puUiq'ue. En même temps quelques bandes se présentaient chez les citoyens et enlevaient les armes.
Vers quatre heures du soir, le désordre devînt plus grave ; les perturbateurs attaquai^it les mili** taires isolés, et se présaitaient en armes par déta*^ chemens de cinquante à cent hommes. Us vou-^ lurent s'emparer de la manufacture d'armes ; la troupe et la gendarmerie, arrivées sur les lieux, forent accueillies par une grêle de pierres et des coups de fusil qui blessèrent grièvement quelques miJUtaires. Ceu:x-<^i ayant riposté, la cavalerie fît une charge qui mit en fuite les agresseurs, s^ès quoi la ligne détruisit les barricades.
Depuis ce moment, les rebelles battus et disper^
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S ne purent eflecluer que des tentatives partieUes : ^ils pillèrent quatre boutiques d'arniuries, cherchèrent inutilement à enfoncer les portes de l'église Sainte-Marie, et blessèrent encore plusieurs soldats; mais l'éncpgie des autorités et de la garnison les réduisità l'impuissance, les meneurs furent arrêtés, et dés le 1 2 ils étaient découragés. Quelqties coups de fusil, tirés la nuit sur les militaires, vinrent seuls troubler le bon ordre jusqu'au moment où l'on connut la répression complète de la révolte à Lyon.
Des tentatives de même natm^, promptement comprimées par la fermeté des magistrats et le courage de la troupe, troublèrent aussi la tranquillité de Grenoble, de Vienne, de Saint-Symphoriend'Ozen, de la Roche-Toîrin et de Viileurbaune, dans les journées des 1 0, 1 1 et 1 2 avril. Les républicains avaient formé des bandes et construit desbarricades.Ils criaient : Aux armes ! vive la république ! imitons les braves Lyonnais ! volons au secours de nos frères! etc. Mais leurs exploits se bornèrent à de mauvais traitemens contre les agens de la force publique, à des coups de fusil tirés nuitamment sur les soldats, et au pillage de quelques boutiques d'armuriers. La promptitude des mesures répressives n'avait pas permis à ces révoltes partielles de prendre un caractère bien sérieux jusqu'à l'époque où les nouvelles apprirent lea succès
décisifs de la troupe contre les insurgés lyonnais, ce qui étouffa les derniers germes d'agitation.
Un mouvement plus sérieux éclata les 10, 11 et 1 2 avril à Châlons-sur-Saône. Les républicains voulaient s'opposer au départ des troupes qui se rendaient à Lyon. Un rassemblement considérable, composé en partie d'hommes armés de fusils, sortit de la maison où se tenaient les séances de la société des Droits de l'homme, s'établit sur le pont de la Saône et y construisit une barricade ; en même temps d'autres individus parcouraient la ville en criant : Aux armes ! sonnaient le tocsin aux deux églises^ se faisaient livrer les clefs des barrières, et, après avoir forcé la porte de la maison commune du faubourg Saint-Côme, s'emparaient des fusils qui s'y trouvaient en dépôt.
A l'entrée du pont, deux lanciers furent entourés et désarmés ; le commandant de la place, rencontré sur le même point par les rebelles, fut terrassé et maltraité gravement ; on lui arracha son sabre, ses épaulettes, et on se disposait à le jeter à l'eau, lorsque l'arrivée d'une compagnie de voltigeurs lui sauva la vie. Cette petite troupe , animée par l'exemple d'un commissaire de police fort courageux, détruisit la barricade et dispersa les rebelles. Les sections des Droits de l'homme, organisées dans la plupart des communes voisines de Chalon-sur-Saône, avaient été prévenues de se tenir prêtes
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à agir au premier avis. Cet avis leur ëlait parvenu le 1 1 au matin; des cris : Aux armes! se Drent entendre dans toute la banlieue, et des rassemblemens se formèrent à Saiut-Desert, Moroges, Gambles, Saint'Jean des Vaux etGivry,où les séditieux sonnèrent le tocsin. Des bandes armées, etqiii presque toutes avaient pour cbefs des présidens de section des Droits de l'homme, marchèrent sur Châlong; mais, apprenant que la révolte y était comprimëe, elles se dispersèrent sans commettre d'actes d'hostilité.
Des scènes analogues se passèrent à Arbois. Les H et 1 2 avril, une vive agitation se manifestait dans la ville ; le 1 3, un rassemblement de trois cents personnes entoure la malle-poste au moment de son arrivée; un voyageur descend de la malle, annonce le succès des insurgés à Lyon, et reproche à la foule qui l'écoute de n'avoir pas encoi-e proclamé la république. Les cris : Aux armes! vive la république ! répondent aussitôt à cette provocation ; le rassemblement se grossit, enveloppe et désarme un poste de vingt-huit soldats, aprèsavoir blessé Toffr cierqui le commande; on outrage le bnste du roi et l'on jette au feu les drapeaux tricolores qui l'entourent.
L'hôtel de ville , où les autorités s'étaient réunies, est forcé. Le maire est menacé, frappé, et sommé, au nom de l'insurrection , de livrer les ar-
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mes qui sont à l'hôtel, et, sur son refus, on s'empare de smxante-quin2e fusils. Les séditieux s'in*stallent à l'hôtel de ville ; c'est de là qu'ils expédient leurs ordres et les détachemens chargés d'aller dans les communes voisines sonner le tocsin et enlever les armes. La plupart des autres soldats sont désarmés dans leurs logemens ; on établit une fabrique de cartouches ; on construit des barricades ; on intercepte les dépêches des autorités publiques; le tocsin retentit sans interruption , et des coups de fusil sont tirés sur la maison du maire. Le 14 au matin, un détachement de cent insurgés se rend à Poligny pour enlever les poudres du dépôt ; mais on avait eu la précaution de les* expédier la veille pour Lomf4e-Saulnier.
Cependant les chefs des séditieux réconnaissent la fausseté des nouvelles données la veille par le voyageur sur la position de Lyon , et ils apprennent que des forces imposantes s'avancent; ils abandonnait la ville dans la soirée du 1 4, et déclarent l'association républicaine dissoute.
Marseille faillit devenir le théâtre d'événemens tragiques comme Lyon. L'on pourra juger, par les citations suivantes, que là aussi l'on attendait, pour proclamer la république, l'issue de la lutte engagée dan» la seconde vilfe du royaume ; là aussi les meneurs du parti démentaient dans feurs feuilles le^ nouvelles qui ne leur étaient pas favorables, et pu-
3G0 MËMOIBES DE M. GtSQEET.
bliaient des bulletins imaginaires pour rallier à leurs sections les hommes dispostis h se joindre au parli vainqueur.
Déclaration du maire de Marseille.
<t Dès que la nouvelle des événemens de Lyon se )) répandit, uns grande fermentation se manifesta H dans la ville ; les républicains , qui depuis long- >i temps se préparaient à un mouvement, procla- » mèrent bautement leurs projets et leurs espé- » rances. La police nous instruisit que des émisw saires avaient été envoyés immédiatement dans « toutes les directions pour attirer à Marseille les i> membres de la société des Droits de l'homme. En » effet, on ne tarda pas à voir nos rues parcourues » par une foule d'étrangers à figure sinistre, dont )> la présence ne fit qu'augmenter l'effroi et la con- » stemation.
n Parmi ces étrangers se trouvaient cent cinn quante membres de la société républicaine dite la il Cougourde. La terreur que celle soudaine appa- » rition inspirait à la population paisible fut telle, w qu'un grand nombre d'habitans se bâtèrent de
» faire des provisions de toute espèce
w Le 1 1 au matin, les sections de la société des » Droits de l'homme furent constituées en perma- • nence, et les plus fougueux anarcbisles de Mar- » seillc, secondés par les étrangers, demandaient à
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» grands cris le commencement de l'attaque ; les » chefs ne voulaient en donner le signal que sur Ta- )) vis d'un succès positif obtenu par les insurgés de » Lyon. Ils attendaient cet avis avec une grande » confiance, car ils disaient, et c'était leur convic- » tion , que de nombreuses cohortes républicaines » accouraient de toutes parts au secours de leurs » frères de Lyon ; ils comptaient en outre sur la dé- » fection de l'armée.
» Les meneurs de la conspiration étaient établis » une partie au bureau du journal le Peuple souve- » rain.... l'autre occupait le cercle Pythéas... Des >) vedettes républicaines furent placées, dès le 1 1 , » dans toutes les rues de la nouvelle ville pour épier » tous les mouvemens de l'autorité
» Cette disposition fut maintenue pendant trois » jours; c'était un camp ennemi établi en face de » l'autorité, ayant pris toutes ses dispositions, pré- » paré ses moyens d'attaque , et épiant le moment » favorable pour l'exécution.
» Le 1 2, de dix à onze heures du soir, le soulève- » ment parut décidé... Une grande partie des chefs » avaient endossé une espèce d'uniforme de marin, » et , réunis à une foule de sectionnaires , dans le » cercle et devant l'entrée, ils firent entendre plu- » sieurs fois le cri : Aux armes ! Les mêmes ap- » prêts continuèrent le lendemain 13.»
Les publications faites par le journal te Peuple
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goHverain ne poliraient cpi'auf^enter le péril d'une telle situation; on en jugera parles extraitssuivans :
'( Les r«^publicain9 marspillais, que la presse or- » léaitaise s'est toujours plu à faire passer pour des » espèces d'ogres , ont montré dans cette circon- » stance critique ce que le pays peut attendre de
» leur sagesse et de leur magnanimité Et nous
» avoDS le bonheur de pouvoir déclarer à nos amis u et à nos ennemis que le parti républicain parlera » et agira comme un seul homme dans les épreuves » qu'il lui reste à traverser.
» Que nos concitoyens se rassurent sur les con- » séquences que pourraient avoir à Marseille les M événemens de Lyon ! Des patriotes éproavés [et » purs veilleront sur les intérêts de la propriété et » du commerce comme sur ceux de la liberté. Tout » leur fait espérer que le changement politique qui » semble se préparer n'entraînera aucune collision n sanglante , aucune injure aux personnes, même )> les plus compromises. S'il arrivait malheur, ce » serait la faute du pouvoir et non la nôtre; car, » nous le jurons par l'étoile de juillet, la républi- » que, à laquelle nons avons voué nos cœurs et no- » tre vie, sera aussi grande, aussi magnanime, » aussi instruciive pour les peuples, que la révolu- » tionde1830 »
Deuxième article,
« Les deux fractions de la société des Droits de }) Vhomme et du citoyen, s'étant réunies sous la di- » rection d'un comité central, ont voté la protesta- » tion suivante :
(( Considérant que la loi sur les associations ou- » trage à la fois la justice et la liberté ;
» Considérant qu'elle condamne l'homme
y> de la misère et du travail à vivre craintif et so- » litaire auprès de son âtre sans feu et de sa famille » sans pain ;
» Considérant enfin qu'elle a pour but de satis- » faire aux exigences oppressives de la sainte-al-
» liance
» Arrête ce qui suit :
» La société des Droits de Vhomme et du citoyen, » de Marseille , s'engage sur l'honneur à désobéir » et à résister à la loi , pour n'obéir qu'à sa con- )) science. »
Troisième article.
« P. S. Minuit. — Point de nouvelles officielles.
» On mande de Lyon, par voie tout-à-fait extraorj> dinaire :
« Le peuple est maître de la ville ; une masse coni> sidérable de patriotes de Saint-É tienne et autres » environs de Lyon sont venus se joindre à leurs » frères, et ont dû combattre la troupe avant d'en-
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n trer à Lyon ; la Iroupe occupe les forts et encore » une partie des quais, où une artillerie formida- » ble la protège. Le nombre des morts est consi— » dérable et le earnage affreux. Le télégraphe est » démoli. La troupe est divisée d'opinion et prête » à se tourner du côté du peuple.
)i Un bataillon du 21' de ligne, en garnison à 1) Grenoble, vient de partir précipitamment pour » Lyon.
» Des troupes sont également parties d'Avignon.»
Numéros des 13 et \U avril, — Observations sur les journées des 12 e( 13.
i< Les l'épublicains marseillais ont eonstammeat » gardé, dans cesjournées danxiélé et d'épreuves, » une attitude que leurs adversaires eux-mêmes
»i n'ont pu s'empêcher d'admirer Républicains
» marseillais , ne gâtez pas votre propre ouvrage ! y Si la crise actuelle ne vous donne pas une vic- » toire immédiate, elle vous l'assure pour un pro— jj chain avenir... L'aveuir est à nous; ne le retar- >) dons pas par l'abus du présent. »
Le rédacteur, après avoir rapporté les dépêches télégraphiques, cherche à établir qu'elles sont vagues et contradictoires, et il ajoute :
« Les dépêches les plus curieuses à connaître » n'étaient pas les dépêches olUciclles, menteuses » comme tous les actes du pouvoir, mais bien les
» dépêches confidentielles, que l'autorité marseil- )} laise n'a eu garde de publier.
» Notre dépêche arrivée par voie tout^à-fait exy> traordinaire a été jusqu'à présent la seule qu'aient » justifiée les faits ou probabilités. »
Puis vient cet autre article :
a On nous écrit d' Aix , 1 3 avril , deux heures » après midi :
« Nos autorités sont dans la consternation ; elles » s'attendent à un mouvement décisif de la part des » républicains. Les postes ont été doublés; trois » cents hommes ont bivouaqué dans les casernes » toute la nuit; des patrouilles très-fortes circu- » laient dans la ville
» Les patriotes s'organisent; ils sont disposés à y> sacrifier leur vie pour le triomphe de la liberté. » Comptez sur notis.
y) Deux compagnies du 55* de ligne sont parties » ce matin à deux heures pour Lambesc^ où les pa- » ttiotes ont, dit-on, coupé la ligne télégraphique.»
Postscriptum extraordinaire du Peuple souverain.
« On ofire de parier que toutes les dépêches ci- » dessus sont fausses (celles publiées par l'autorité), » et que depuis le 1 1 Paris est en pleine insurreC'^ » tion. Des barricades sont élevées dans presque » toutes les rues.
» Le télégraphe est détruit.
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)! L'exaspération du peuple est à sou comble. >> Louis-Philippe est assiégé dans les Tuileries, d'où >} sa f^ume et ses filles sont parvenues à s'évader.
» Toutes les communications sont intei'ceptées.
» Les troupes s'ébranlent et commencent à symt) pathiser avec le peuple.
» A Lyon les ouvriers sont toujours maîtres ; ils i> reçoivent des renforts de tous les environs. »
Si, malgré ces provocations au moins indirectes, et les dispositions du parti , il n'y a pas eu d'attaque ouverte, il faut l'attribuer aitx mesures prises par les autorités , et surtout au bon esprit et à la ferme contenance de la garde nationale et de la garnison.
Les cbefs des séditieux, désespérant du succès de toute tentative, en apprenant d'ailleurs l'issue des événemens de Lyon, donnèrent leur démission, et, après quelques vaines clameurs, le calme fut rétabli à la Gn de la journée du 14-.
A Clermont-Feri'and , plusieurs notables r^ublicains avaient préparé les esprits à un mouvement insurrectionnel qui devait éclater simultanément après le vote de la loi sur les associations; aussi la révolte de Lyon donna-t-elle Ueu à une tentative qui pouvait avoir de graves conséquences. Le 13 avril , vers buit beureg du soir, au moment où la garde montante défilait devant un piquet de cette même garde, un lieutenant qui commandait un pe-
lolaa proféra, en agitant ^n saJbre, le cxi de : Vive la république ! qui fut auscilôt répété par quelques vcub: ; jaais, grâce à J'iuterveutian du maire H 9lu% sages mesures qii'il adopta, cette provocation n'eut aucxuue suite.
Dans la plupart des villes de garnison des tenta*tives étaient faites auprès des soldats pour les en*rôler dans les sections républicaines, ou les porter à la révolte contre les officiers. Des écrits provocateurs se distribuaieut dans les casernes ^t les corps de garde; les viUes de Perpignan , Dijoa^ Êpinal, furent particulièrement témoins de ces coupaUes excitations; maisi beuxmiaement^ partcmt ks militaires ont repoussé les embaucheurs et ont déployé un courage à toute épreuve pour réprimer la sédition. U me faut cependant signaler une exception bien fâcheuse.
Quelques sous-officiers appar testant aux régimens de cuirassiers en garnison à LunéviUe, écoutant les suggestions d'un de leurs camarades nommé Thomas, prirent la résolution d'attaquer par la force le gouvernement.
Thomas avait conçu le projet d'enlever les trois régimens de cuirassiers qui alors se trouvaient à Lunéville , de se porter sur Nancy, où il espérât l'appui d'un autre régiment de la mén^ arme et le concours des républicains non militaires, puis de marcher siu* Paris, en ralliant au drapeau de la
révolte les garnisons des villes où il passerait.
Dès ie milieu du mois de mars, Thomas avait communiqué son plan à deux maréchaux des logis du 4*^ de cuirassiers, les sieurs Bernard et-Tricotel, qui l'avaient adopté, et il agissait avec autant d'audace que d'activité ponr obtenir l'adhésion de tous ses camarades.
Le 15 avril, informé des événeraens de Lyon et de Paris, que les journaux républicains représentaient, malgré les annonces officielles, comme tournant à l'avantage des insurgés, Thomas décide avec ses complices qu'il est temps d'agir.
Une réunion de tous les sous-oificiers de la garnison de Lunéville est indiquée pour le lendemain au champ de manœuvre; maïs, dans l'intervalle, les conjurés ordonnent à leurs pelotons de préparer les selles et les porte-manteaux. Un émissaire est envoyé à Nancy pour engager les républicains à se tenir prêts. Thomas et Bernard réunissent, le 16, un grand nombre de sous-officiers; ils les haranguent, leur représentent que l'avancement est impossible depuis la suppression des sixièmes escadrons, et disent qu'il faut renverser le gouvernement, proclamer la république. Us terminent en proposant de faire monter les régimens à cheval pendant la nuit, de les porter sur Nancy, sur Metz et de là sur Paris.
Les sous-ofllcicrs du 1 0* de cuirassiers refusent
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de s'associer à la révolte; mais la majorilé de ceux des 4' et 9' approuve la proposition de Thomasj en conséquence , on prend la détermination de monter à cheval à minuit, d'arrêter les officiers et de marcher. Mais à leur retour aux quartiers les conjurés trouvent leurs colonels et les oITiciers réunis daus les cours et des piquets exlraordinaîres sous les armes. Les chefs du complot furent immédiatement arrêtés. C'étaient tous des hommes jeunes, bien élevés, pleins d'ardeur, ayant devant eux un hcl avenir, mais ambitieux, impatiens d'arriver à des grades supérieurs. Nousen retrouverons huit au nombre des accusés qui parurent devant la Cour des pairs, et nous ne pourrons nous défendi-e d'un sentiment d'intérêt en voyant leur attitude toujours calme, leur défense toujours mesurée, au miHeu des scènes orageuses et des emporlemens furieux de leurs co-accusés.
M. Deludre, alors député, était prévenu de complicité dans ce complot; l'accusation lui reprochait de s'être rendu à Nancy au commencement d'avril pour conférer avec Thomas. M. Deludre s'était fait admettre comme simple sectionnaire de la société des Droits de l'homme ; sa réception eut lieu chez un traiteur. Cité d'Orléans, n° 3, à Paris le septidi 27 nivôse an 42 , conjointement avec celle de deux ouvriers menuisiers et d'un ouvrier typogiaphe. Mais le député républicain avait obtenu m. 34
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un avancement rapide, puisque le 27 pluvioge an 42 ( 1 13 février 1 834) les sections l'avaient élu membre du comité central en remplacement de Vignerte.
La prévention résultant de tous ces faits, forli- Gée encore par la fuite de M. Deludre, le Gt condamner comme contumace à la déportation par la Cour des pairs.
Cependant les déclarations de Thomas semblaient devoir écarter le cliof d'accusation relatif à la conjuration de Lunéville. Voici comment le sous-officier s'en est expliqué en ce qui concejnc M. Deludre.
« Lorsque j'ens formé le projet d'insurger la )i garnison de Lunéville, je m'adressai à une per- » sonne de Nancy que l'on m'avait désignée comme i) professant les mêmes opinions que moi, pour là- )) cher de me pi-ocurer par son moyen un chef n dont le nom et la position sociale fussent à mûme )i d'iiispirei" la conHance et de diriger l'insurreci> lion que je voulais préparer. Cette personne me » répondit que la question était trop grave pour » qu'elle pût la décider elle-même , et qu'elle me j) ferait voù" M. Deludre, auquel je fis les mêmes » ouvertures. Je crois devoir dire dans son intérêt » qu'elles parurent beaucoup le suïprendre : il me » dit qu'il ne trahirait pas ma confiance, mais ilne >i me cacha pas tontes les difficultés qui s'opposaient » à l'exécution de mon projet. Je pei-sistai dans ma
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«résolution, et lui ayant nommé quelques gênén raux de l'opposition que j'aurais désiré voir se n mettre à la tête de notre mouvement, ii me ré- H pondit qu'il ne pouvait assurer qu'ils conseotîs- « sent à cette démarche, mais que, dn reste, il « pourrait me fixer là-dessus à une époque rap- )) prochée. Quelques jours après il me fil prévenir M qu'il avait fait les démarches que je lui avais de- H mandées, mais que le caractère bien connu des n personnes que je lui avais désignées pour se mel- I) tre à la tête de l'insurrection ne permeltait pas >j même de leur en faire la proposition. J'ignore » si M. Deludre a fait les démarches que je viens n de raconter, ou si ce n'est pas pour me refuser -» qu'il a pris ce prétexte. Depuis cette époque je 7» n'ai point vu ni entendu parler de M. Deludre. n
Je terminerai la nomenclature des troubles dans les départemens par l'indication d'une tentative de révolte faite à Auxerre, où les séditieux avaient mis le feu à un télégraphe. Mais ils connurent le même jour la répression de l'insurrection à Paris, et rentrèrent dans l'ordre.
Voyons maintenant ce qui, sur ces entrefaites, se passait à Paris.
Quand la nouvelle de l'insurrection lyonnaise parvint dans la capKale, les hommes à la veille de prendre les armes eux-mêmes firent éclater les transports de joie qu'eSle leur causait.
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Le 1 1 avril, îa Tribune, commefilant les détails publiés par le journal ofGciel sur la révolte de Lyon pendant la journée du 9, soutenait que le gouvernement s'était bien gardé de publier les nouvelles telles qu'il lesavait reçues, ctdéclarailqu'unegrande partie de la garde nationale lyonnaise s'était mise du côté du peuple 'et se battait avec lui contre les troupes, et que celles-ci avaient été contraintes de quitter la ville pour occuper les hauteurs.
Il est à remarquer que la garde nationale n'existait plus à Lyon depuis 1 831 ; le journal républicain affirmait donc un fait matériellement impossible. Maïs je n"ai pas besoin de dire quelle intention motivait cette allégation fausse.
La Tribune ajoutait : » Une agitation sourde » mais profonde a régné aujourd'hui dans la capi- )) taie ; le courage des Lyonnais inspire à tous les » hommes de cœur une vive admiration et une )> sympathie qui ne peut pas être stérile.
11 II parait qu'aujourd'hui on s'est battu à Di- " jon
» Le Mercure Ségusten et les lettres arrivées au- » jourd'hui de Saint-Étienne annoncent que la » fermentation là plus vive régnait dans cette ville. . . )j Qui sait l'influence qu'exercera sur une popula- 3) tion ainsi disposée la nouvelle du combat de » Lyon?
H Les populations de Beaune, de Chàlons et de
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» toute la Bourgogne ne peuvent manquer de pren- » dre à cœur les événemens de Lyon »
Le 1 2 avril, la même feuille continue, comme de raison, à argumenter sur ce thème :« Aujourd'hui, B dit-elle, point de nouvelles de Lyon; ce silence est » pour le pouvoir le plus triste des augures ! Le » marëchal Soult devait partir pour Lyon, mais la H crainte d'un mouvement à Paris l'a retenu.
» Ce qui résulte de toutes les rumeurs, de tous » les renseignemens , c'est que le peuple est resté >i maître du terrain, qu'il a fait acte de souverai- » neté, que les troupes se sont peu à peu découra- » gées, et qu'une trêve de quelques heures a été H demandée et ohtcnue par le général,
i> Ces faits sont immenses!... »
Elle assure que plus de trente mille citoyens ont pris part à l'insurrection, que la bataille a été terrible, que le nombre des morts et des blessés est efirayant.
Le 13 avril, elle insérait les détails ci-après, inventés pour stimuler le courage des républicains que l'on savait devoir courir aux armes ce même jour : .
Instirreclion de Lyon.
« La victoire du peuple se confirme. Les minis- » très ont jeté aujourd'hui le cri d'alarme à laChamn bre des députés et à la Chambre des pairs ; ils ont
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» annoncé des mesures extraordinaires, et ces pan rôles ont répandu la consternation parmi tous 1 les racnabi'es des deux chambres.
» M. Thîers a déclaré que dans la journée du 9 n le général Aymard, après un combat acharné, a » été obligé de placer les troupes dans des positions » de simple obserTation.
» Les Lyonnais sont donc maîtres de la ville : ils » ils y (Mit proclamé un gouvernement provisoire » et la république. Sur toutes les routes de Lyon » les communications sont interrompues.
» Le peuple a pris les armes à Châlons, à Beaune ; » il s'est rendu maître des autorités.
» Les populations des environs de Lyon manifes- » tent la plus vive sympathie.
» De toutes les campagnes voisines on accourait M pour porter du renfort aux insurgés.
>i Mais le plus grand secours est arrivé de Saint- M Etienne, d'où sont partis dix raille ouvriers ar- » mes.
> La troupe a montré beaucoup d'hésitation d'ai) bord , et l'infanterie n'a point été vigoureuse . » comme on l'avait dit,
» C'est l'artillerie surtout qui parait avoir mi- • trailléavec le plus d'acharnement.
» Au reste, ce qui fait que le général Aymard H s'est reti-anché dans les casernes et les forts dé-
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» tachés^ c'est que les régimens ont déclaré qu'ils » ne voulaient point prendre l'offensive.
» Jeudi matin y le général a publié une procla- » mation aux soldats^ dans laquelle il les félicite » de leur valeur; mais ces paroles n'ont point rendu 1 à la troupe Fénergie que n'auront jamais long- » temps des Français réduits à égorger leurs frè- » res î
» Le gouvernement est dans la plus vive anxiété : » la dépêche arrivée aujourd'hui au ministère lui » annonçait un rapport du général Fleury, qui » commande l'artillerie et le génie; ce rapport a » été intercepté.
» A Dijon, le peuple s'est emparé de toutes les » dépêches ministérielles ; il est maître de la ville.
» Sur toute la ligne de Paris à Lyon Ùinsurrec- » tion est flagrante.
» Le 48^, qui était en garnison à Orléans, a reçu i> ordre de marcher sur la Bourgogne. Deux autres 2> régimens ont été dirigés à marches forcées sur le » Dauphiné. »
Insurrection de Béfort.
« Le 52^ régiment, qui est en garnison à Béfort, » s'est insurgé et a proclamé la république.
)) Cette nouvelle est arrivée à Paris par une let- » tre de commerce, et un député a vu dans le»
» mains du ministre de l'iiitérieur la dc^pèche qui » la lui annonçait,
w Ce soir, des groupes nombreux se sont formes )) dans divers quartiers; une foule considéi'able a » parcouru les rues en chantant le chant du dé- I) part et en criant : Vivent les Lyonnais! à bas » Persil !
» Aucune patrouille n'a empêché cette manifes- » lation, qui a été fort vive, et qui s'est repétée 1) dans plusieurs endroits différens.
ji Ce matin, le général Bugeaud a cru devoir as- » sembler les officiers et quelques sous-olEciers de H deux régimens de la garnison de Paris ; il leur a >j raconté les nouvelles de Lyon suivant le dire du » ministère. Le régiment d'artillerie, leur a-t-il dit, n s'est couvert de gloire. Le gouvei'nement sait ce » qu'il vous doit, et si les répubbcains remuaient » ici, souvenez-vous qu'il faut tout tuer à la baïon- » nette : point de prisonniers, point de quartier! )) Ces paroles atroces ont été accueillies avec indi- >! gnation par la grande généralité des militaires qui )i étaient présens.
)) Il n'y a pas un genre de provocation que ces » gens-là ne se permettent.
» Un événement fort grave vient compliquer la * situation intérieure de la France :
» A la première nouvelle de l'insurrection lyon- » naise, il parait que le roi Charles-Albert a en-
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» valii la Suisse; ainsi nos frontières sont mena- » cées, et le pouvoir nous donne à l'intérieur la B guerre civile! d
Ces bulletins, où tout était faux , ne pouvaient pas manquer d'exalter l'ardeur des républicains. On devait bien penser que le contenu serait promptement démenti; mais cette considération ne pouvait pas mettre obstacle à leur publication, puisque ce que l'on voulail, c'était de produire une explosion immédiate dans Paris à l'aide de ces inventions. Ai-je besoin d'ajouter que les faits relatifs au 52= régiment n'étaient pas plus vrais que tout le reste ? Dès le 1 G avril , le colonel et les officiers écrivirent pour repousser énergiquement les injurieuses allégations de la feuille révolutionnaire.
Malgré les arrestations faites d'après mes ordres le 12 avril au matin, ceux des chefs de la société des Droits de l'homme que mes agcns n'avaient pu saisir, notamment Kersosie, donnaient les ordres d'insurrection pour le lendemain 1 3 avril ; les sections étaient convoquées, et la société d'action devait être passée en revue par Kersosie entre raidi et quatre heures; on avait décidé que le soulèvement aurait lieu à huit heures du soir.
Informé de ces dispositions, et après m'ètre concerté avec M. Thiers, j'invitai le général Darriule, commandant de la place de Paris, à faire consigner
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toute la garaisoQ pendant la journée du dimanche i3 avril, et à l'aire Unir dans chaque caserne une partie de la troupe sous les armes, prête à marcher. Je fis augmenter le nombre des soldats occupant les postes établis à chaque ministère et sur d'autres points delà ville; la garde municipale eut ordre de se tenir toute entière à ma disposition, et d'envoyer un fort pquet à la Préfecture de police, afin d'érre en mesure d'agir immédiatement au premier acte de la révolte.
Je donnai connaissance de la situation des choses à M. le maréch^ Lt^u , commandant supérieur de la garde nationale , et sous les ordres duquel les troupes étaient également placées en temps de ti'ouble; je le piiai de tenir en haleine toute la garde nationale, d'ordonner que la moitié au moins des légions fût prête à se réunir. M. le général Jacqueminot voulut bien venir en conférer avec moi, et m'annoncer que toutes les mesures réclamées étaient prises; que les gardes nationaux se tiendraient chez eux, tout habillés , de manière à n'avoir plus qu'à prendre leurs fusils pour courir sur les points de réunion.
Le général Darriule ne fut pas moins empressé, moins ponctuel, que dans toutes les autres circonstances, à obtempérer aux désirs de l'autorité civile.
Je trouve ici une occasion toute naturelle de payer un juste tribut de regrets à la mémoire de
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l'illustre maréchal Lobau. Sa bienveillance ponr moi ne s'est jamais démentie, même pendant qne de lâches courtisans me persécxitaienl. Le patriotisme du mai'échal Lobau , la noble indépendance de ses sentimens , sa franchise brusque et toute militaire, mettaient encore plus en relief les heureuses qualités de son cœur. C'était nn de ces braves, un de ces types formés à l'école de l'empire, un digne ami et un compagnon d'armes de Napoléon. Quelle doukui' pour les bons citoyens de voir disparaître avec cette effrayante rapidité les glorieux débris d'une époque qui dota notre pays d'une gloire impérissable!
Le générai Darriule et le général Jacqueminot, qui sont encore. Dieu merci, eu position de rendre d'importans services à la France, méritent aussi de ma part un souvenir reconnaissant : le plus bel éloge que je puisse en faire, c'est de dire ipi' ils étaient en tout et pourlout les dignes compagnons dumaréchal Lobau, etque leur loyauté, leur amour du bien public, les recommandent à la haute estime du pays, La vive satisfaction que me faisaient éprouver mes rapports avec eux. a bien souvent adouci les désagrémens de ma position.
Les mesures de précaution ordonnées pour la journée du 13 avril, l'état d'épuisement où mes arrestations avaient réduit le parti i-évolutionnaire, et l'exactitude des renseignemens qui me parve-
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naient de minute en minute , me donnaient une entière sécurité sur l'issue de la lutte prête à s'engager. Une seule circonstance était de nature à éveiller quelques inquiétudes : depuis long-temps les républicains avaient employé toute espèce de movens de séduction auprès des sous-officiers et soldats composant la garnison de Paris, et je savais que leurs instigations avaient inspiré de mauvais sentimens à plusieurs militaires; j'avais fréquemment signalé ce danger au ministère, et j'insistais pour le prorapt éloignement des régimens qui déjà étaient restés plus d'un an à Paris, parce que le séjour de la capitale exposait évidemment les soldats 3 y contracter de mauvaises habitudes, à former des liaisons suspectes, à être circonvenus par les ennemis de l'ordre; d'où découlait, suivant moi, l'urgence d'opérer un changement dans la garnison.
On n'attachait pas toujours à ces avis toute l'attention qu'ils méritaient, et, soit par ime grande confiance dans la ûdélité de la troupe, soit par suite de la faveur dont jouissaient quelques officiers supérieurs, on avait conservé à Paris deux ou trois régimens un peu plus long-temps que le délai d'usage; il en étaitrésulté que les républicains avaient formé des intelligences avec un bon nombre de sous-ofliciers. Si j'en excepte le 35° régiment, les séditieux croyaient avoir séduit assez d'hommes dans chacun des corps de la garnison pour espérer
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une diversion favorable a leurs desseins, ou au moins quelques actes d' insubordination au moment du combat. Ils se trompaient , je suis heureux de pouvoir le déclarer ; mais leur jactance, leurs illusions, qu'ils prenaient pour des réalités, n'étaient pas moins susceptibles d'inspirer des craintes au pouvoir. D'ailleurs, les tentatives corruptrices produisirentquelque effet sur l'esprit dessous-officiers, puisque dans la matinée du 1 4 avril il fallut en renvoyer ou plutôt en faire arrêter vingt-trois d'un seul régiment. Ils engageaient les soldats à la désobéissance si on les appelait pour réprimer la sédition, et leur recommandaient de lever la crosse en l'air quand on les ferait marcher contre les rebelles. Les soldats indignés signalèrent eux-mêmes à leurs officiers ces instigations, et demandèrent l'expulsion de ceux qui s'en rendaient coupables , ce qui eut lieu sur-le-champ , après quoi on ne vit plus hésiter un seul militaire à remplir son devoir.
Ce n'était pas sans motif, comme on le voit, que les républicains nourrissaient quelque espérance de ce côté et que moi j'avais conçu des inquiétudes.
Tous les avis reçus dans la matinée du 1 3 avril conQrmaient l'annonce d'une insurrection pendant la soirée; à deux heures, j'appris que toute la société d'action était éparpillée sur les boulevards, depuis la place Saint-Antoine jusqu'à la rue de la Paix. Kersosie avait déjà commencé son examen ;
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il marchait lentement sur les contr' allées des boi]lerards, toujours suivi de près par plusieurs de ses hommes les plus déterminés; il s'arrêtait de temps en temps pour communiquer à voix hasse ses instructions aux chefs secondaires ; il apprenait de leur bouche le nombre des sectionnaires présens à la revue, c'est-à-dire placés aux environs, dans les rues latérales; indiquait le poste qu'ils devaient occuper au moment de l'attaque , recommandait le silence, la prudence jusque là, et les quittait en leur répétant : A ce soir !
J'appelle à l'instant auprès de moi l'officier de paix Tranchard, qui connaissait de vue Kersosie; je lui communique en substance mes rensei^etnens. Kersosie, lui |dis-je, est en ce moment sur ie boulevard du Temple, il ne tardera pas à pa^fier à la Porte Saint-Martin. Courez -y avec une forte escouade d'agens, enlevez Kersosie coûte que coûte j c'est le plus grand service que nous puissions rendre au pays. Tranchard réunit de suite une vingtaine d'inspecteurs et se rend au pas de course à la Porte Saint-Martin, en dispersant son monde de manière à n'être pas remarqué ; précaution indis- ■ pensable, car tous les républicains qui circulaient sur ce point étaient autant de sentinelles vigilantes; s'ils avaient aperçu unseul uniforme, une seule 6gure suspecte , ils auraient donné l'éveil , et leur chef eût encore échappé.
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Kersosie ne tarde point à paraître,- Tranchard se précipite sur lui, l'enlève à bras-le-corps, et l'emporte, aidé de ses subordonnes , qui épiaient le moment de seconder i' officier de paix; ils se dirigent à la hâte avec leur prisonnier vers le poste de garde nationale établi à la mairie du sixiome arrondissement. Kersosie veut faire résistance ; il s'arme d'un pistolet, on le lui arrache des mains. Alors il crie de toutes ses forces : A moi, républicains! à moi! je suis le capitaine Kersosie! Sauvez la républitpie! Ses hommes n'étaient pas encore armés ; ils accourent par petites bandes dans la rue Saint-Maptin pour délivrer leur commandant ; mais les agens les tiennent en respect et arrivent au poste, où ils déposent Kersosie ; on le fouille, et on trouve sur lui une somme de huit cents francs et un plan de Paris. Informé presque in^médiatement de cette importante capture, je fais jartir au galop un fort piquet de cavalerie de la garde municipale, avec ordre de ramener de suite le prisonnier pour le déposer à la Conciergerie; j'étais fort impatient de le savoir eu lieu sûr, et je craignais que les républicains n'eussent déjà attaqué le poste où il était provisoirement détenu. J'envoie de l'infanterie e( tous les sergens de ville disponibles pour garder la rue Saint-Martin, seconder la garde à cheval et repousser vigoureusement les tentatives qui pourraient être faites pour enlever le captif. Grâce à ces précautions, et
grâce surlout à la promptitude avec laquelle mes ordres furent exOculés, Kersosieneput pas échapper. On vint m'annoQcer au bout de dix minutes son arrivée à la Couciergerie. II était alors quatre heures de l'après-midi. Eu ce moment je présidais le conseil judiciaire de la Préfecture, composé d'avocats, au nombre desquels GguraientftDI.Parquin, Duvergier et Bruzard; d'avoués, de notaires et d'employés supérieurs. La séance ayant élé levée à quatre heures et un quart , plusieurs de ces messieurs me demandèrent en prenant congé de moi si rien ne me préoccupait sérieusement ; ils avaient remarqué que pendant le cours de la discussion j'avais reçu plusieurs rapports et donné à la liâle des ordres confidentiels; l'un d'eux m'adrcssant la parole disait : — Vous devez commencer à vous reposer, monsieur le préfet, car malmenant lout est bien tranquille. — Oui, rpéliquai-je, tout est tranquille ici , mais vous entendrez tout-à-l'hcure la fusillade dans les rues. — Comment! mais ce n'est pas possible; vous paraissez si calme! — Messieurs, vous verrez tout-à-l'heure si je vous dis la vérité. — Je ne doutais pas que l'arrestation de Kersosie ne fît devancer l'heure de l'insurrection ; déjà le cri : Aux armes ! s'était fait entendre dans quelques
l'UCS.
J'avais eu à peine le temps de communiquer ces nouvelles au ministre, lorsque j'appris que l'on
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commençait les barricades rue Maubuée. M. le général Jacqueminot se trouvait en cet instant dans mon cabinet ; je le prévins que l'on construisait des barricades. Le général, sans me laisser le temps d'acheverma phrase, prend son chapeau et se rend au pas de course à l'état-major, d'où il se hâte d'expédier des ordres dans toutes les directions à la garde nationale.
De mon côté, je fais partir deux détachemens de garde municipale pour aller faire une reconnaissance sur le théâtre de l'insurrection, et détruire les barricades si les rebelles ne sont pas en force pour les défendre. D'autres détachemens de cette brave troupe sont dirigés sur la place du Chàtelet, la place de Grève , le marché des Innocens, pour garantir ces quartiers et resserrer les révoltés dans un espace étroit.
Cette première expédition obtint tout le succès que je pouvais en attendre ; les gardes municipaux enlevèrent et démolirent deux barricades qui déjà barraient la rue Saint-Martin, et prirent un drapeau arboré sur l'une d'elles pai' les séditieux, portant l'inscription suivante : Société des Droits de l'homme et du citoyen, sixième arrondissement, deuxième quartier, et reconnurent beaucoup d'autres barricades qui déjà obstruaient toutes les petites rues aboutissant à la rue Saint-Martin, entre l'église Saint-Merri et la rue Michel-le-Comte.
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Attendu i'insuiEsaiice de ses moyens pour débarrasser toutes les localités, la petite troupe se replia et revint à la place du Chàtelet. Dès lors aussi, ne roulant pas exposer la garde mUDÎcipalc par des opérations partielles impuissantes pour vaincre la révolte, je lui recomniandai d'attendre les ordres de l'état-major, et de ne plus agir que d'après les instructions de l'autorité militaire supérieure, afin qu'il y eût de l'ensemble dans les mouvemens de la troupe et de la garde nationale.
Quelque activité qu'on eût mise à convoquer la miUce citoyenne et à faire marcher les différens corps de la garnison, les insurgés, avant d'être sérieusement attaqués, eurent le temps de se retranchci- dans les localités comprises entre la rue Saint- IVlartin et celle du Temple , bornées au sud par la rue Saint-Merri et au nord par les rues Jean-Robert et des Gravilbers. La rue Beauboiu'g était le point central de l'insurrection. Le choix de ce quartier, composé de rues étroites, tortueuses et garnies de maisons ayant plusieurs issues, annonce que, dans la pensée des chefs, il y avait une certaine expérience de la tactique militaire.
Trente-quatre barricades construites en moins d'une heure protègent les rebelles ; chacune d'elles est défendue par une bande d'honinaes armés. D'autres bandes font ouvrir les portes de toutes les maisons, entrent dans celles habitées par' des gar*
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des nationaux, et forcent les citoyens, le pistolet sur la gorge, à livrer leurs armes; ils pillent quelques boutiques et se procurent par ces moyens cent soixante-dix-liuit fusils , trente-cinq sabres et quarante jâstolels.
Quelques hommes circulent parmi eux, leur distribuent de l'argent et répandent à profusion des imprimés qui contiennent les articles de la Tribune. Ils font placarder sur beaucoup de points une proclamation ainsi conçue :
« Elle est enfin rompue cette trop longue chaîne n de tyrannies humiliantes, de perfidies inlames, I) de trahisons criminelles ! Nos frères de Lyon nous >i ont appris combien est éphémère la force hru- » taie des tyrans contre le patriotisme répnbUcain. » — Ce que les mutuellistes ont commencé avec n tant de succès, les vainqueurs de juillet hésitefi raient-ils de l'achever? laisseraient-ils échapper }) une si belle occasion de reconquérir cette liberté » chérie, pour laquelle le sang français a tant de » fois coulé? — Citoyens, tant de généreux sacrin fiées ne seront pas rendus stériles par une lâcheté » indigne! Aux armes, républicains! aux armes! »
Des cris de : Vive la république ! vivent nos frères de Lyon! vivent les Lyonnais I à bas Louis-Philippe! à bas le tyran! annonçaient la présence des insultés sur tous les points occupés par eux.
J'ai expliqué comment, dès la veille, j'avais fait
arrêter les membres du comité central cl la plupart des chefs secondaires. L'arrestation de Kersosie venait en outre de priver les républicains de l'homnie le plus capable de les commander. .
Les notabililés en sous-ordre comprirent de suite l'immense portée de ces mesures; les sectioanaircs, ne voyant plus à leur tète ceux qui devaient les diriger, n'allaient pas en masse grossir les rangs des insurgt^s. On reconnut l'urgence de réorganiser immédiatement un comité directeur, afin de suppléer autant que possible à l'absence des têtes de colonne et de pouvoir appeler au combat tous les hommes affiliés aux sociétés révolutionnaires. A cet effet, quelques membres influens restés libres se réunissent à six beures chez une femme Marlin, blanchisseuse, rue des Fossés-Saînt-Germainl'Auxerrois, et, tandis que leurs amis barricadaient le quartier Beaubourg, ils délibéraient, eux, sur le moyen de se constituer en comité central; mais je reçus promptementavis de leurivunion, et je les fis tous arrêter à six heures un quart.
Sur les cinq heures, une patrouille de la septième légion, escortant les tambours qui battaient le rapjjel, et commandée par le major Bertrand, le lieutenant Brunel et le sous-lieutenant Vaugermé, eut à essuyer le feu des insurgés au carrefour des rues Michel-le-Comte et Grenier-Saint-Lazare; le tambour Joumîer fut tué, l'adjudant-major blessé.
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Une forte patrouille de gardes municipaux à pied, arrivée au même lieu pour soutenir la garde nationale, eut également à souffrir du feu des insurgés; un garde municipal fut tué et plusieurs
A huit heures du soir la garde municipale enleva la bari'icade qui fermait la rue Saint-Martin à la hauteur de la rue Maubuée ; les insurgés la défendirent vivement; un d'eux resta mort sur la place. Lors de cette attaque, des coups de feu, partis de la rue Maubuée, blessèrent giièvcmcnt M. Chapuis, colonel, et Cbalamel, adjudant-major de la A' légion de la garde nationale , qui se pi'ésen-; talent, à la tête d'un fort détachement, pour détruire les barricades. Un soldat faisant partie de leur colonne reçut une blessure mortelle.
A la même heure, un autre détachement de gardes nationaux et municipaux enlevait une barricade formée en équerre rue Saint-Martin, en face de la rue aux Ours; les insurgés la reprirent; mais à minuit la garde nationale et la troupe de ligne s'en emparèrent de nouveau et ne la quittèrent plus.
A huit heures et demie, la garde nationale, secondée par des gardes municipaux, débusqua les insurgés retranchés derrière une barricade au carrefour des rues Transnonain et Chapon. Un garde municipal fut tué rue Chapon. Les insurgés repa-
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im-ent bienlôl à cette même barricade et la conservèrent jusqu'au lendemain.
Les 32*^ el 3.î' r^imens de ligne se rendirent maîtres, vers les neuf heures, de plusieurs autres baixicades rue du Poirier et rue Saint-Merri. Toutes ces opérations militaires avaient pour but principal de resserrer les séditieux dans un petit espace et d'entourer complètement le quartier occupé par eux.
Ce fut également vers les neuf heures que les républicains des onzième et douzième arrondissemens, dii'igés par quelques chefs de section, se répandirent dans le quartier Saint-Jacques, tu'isèrent les réverbères, obligèrent les citoyens à leur livrer des armes, dépavèrent quelques rues, conslruisirent trois barricades rue Saint-^Iyacinlhe et rue d'Enfer, et pillèrent une boutique où se trouvaient des fleurets, des pistolets et des épées.
L'insurrection pouvait aussi prendre un caractère sérieux sur ce point; mais informé que le plus grand nombre des séditieux étaient réunis au cafë des Sept Billards, nie des Mathurins-Sainl-Jacques, je fais partir sur-le-champ des commissaires de pobce accompagnés de sergens de ville et de gardes municipaux, qui, d'après mes ordres, vont cerner le lieu de la réunion. Les portes et les votets dn café des Sept Billards étaient fermés , mes agens forcent l'entrée et s'emparent de soixante-deux in-
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dmdus dont les intentions révolutionnaires n'é-' taient pas douteuses ; on les amène tous sans aucun retard à la Préfecture de police. Parmi eux figa-' raient vingt-quatre sectionnaires ou diefs de secv tion de la société des I>roits de l'homme et plusieurs étudians. Au moment de leur arrestation, ces ré^ publîcains avaient jeté sous les tables environ trois cents cartouches, des pistolets, des cannes à épëe^ un uniforme de garde national^ des paquets âp capsules et un couteau-poignard, qui furent saisis» Pendant qu'on les conduisait à la prison du dépôt , ceux de leurs amis placés dans les trois barricades dont j'ai parlé désarmaient les gardes na-tionaux qui marchaient isolément, et assassinaient le malheureux Bailliot, jeune homme plein d'avenir^ chef d'^escadron à Tétat-major de la garde nationale* Chargé de porter à la mairie du douzième arrondissement un ordre du marédial Lobau, il veut traverser la rue Saint-Hyacinthe ; les misérables, cachés derrière la barricade, et protégés par robscurîté, le laissent approcher et lui tirent à bout portant sept à huit coups de fusil. La victinwî chancelle sur son cheval; un bon citoyen, nonuné Gaudron, loueur de voitures, court à lui, le reçoit dans ses bras, et, secondé par un commissionnaire, ri le dépose tTabord dans son écurie, puis chez le sieur Hanneton, marchand de vin, ou on lui donne les secours t^pie son état réclame; maïs ces secours
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deviennent malheureusement inutiles, le brave officier avait été atteint de trois coups de feu par derrièrej trente heures plus tard il fut enlevé à une famille respectable et à des amis qui le chérissaient.
Deux minutes après l'assassinat de M. Bailliot, un détachement du 5" léger, commandé par le capitaine Henrîon, arrivait sur la barricade, mettait en fuite tous les misérables à qui elle servait de retranchement, et faisait entrer dans la maison de IVt. Royer-CoUard tous les matériaux qui la composaient. De son côté, M. Janet, capitaine de la 12° légion, ayant avec lui dix gardes nationaux, s'emparait de la troisième barricade et arrêtait un des rebelles, nommé Cahuzac, membre de la section Marat.
A partir de ce moment les insurgés disparurent de ces quartiers, et les nombreuses patrouilles de troupe et de garde nationale qui en sillonnèrent les rues ne leur laissèrent plus aucun moyen d'y recommencer leurs exploits.
Dans la soirée, quelques faibles bandes s'étaient montrées dans la rue Saint-Honoré, la rue Montmailre, la rue Neuve-Saint-Eustache; elles avaient désarmé un factionnaire et brisé toutes les lanternes sur leur passage; mais, vivement poursuivies, elles disparurent sans oser attendre la troupe.
Vers dix heures du soir, les insurgés se trouvaient enfermés et en quelque façon bloqués dans
le quartier Beaubourg. Les généraux Tourton et Lascours occupaient, avec les 5*" et 6® légions de la garde nationale et plusieurs bataillons de troupes de ligne, les rues Saint-Denis^ Saint-Martin, depuis les boulevards jusqu'aux quais; le général de Rumigny était à la Bastille et le général . Bugeaud à l'hôtel de ville, ayant sous leurs ordres plusieurs régimens et plusieurs légions. Toutes les communications des rebelles avec le reste de la ville étaient interceptées.
Conformément aux instructions du maréchal Lobau, les quatre généraux que je viens de désigner se réunirent pour concerter un plan d'opérations simultanées ; mais ils jugèrent prudent de ne pas engager leurs troupes pendant l'obscurité, dans les rues étroites restées au pouvoir des insurgés.
La nuit se passe donc en observation. Les insurgés avaient placé des sentinelles à chacune de leurs barricades, et criaient qui vive ? à toute personne qui se présentait ; ils ne voulaient recevoir d'autre réponse que le mot citoyen. Ce fut chez les marchands de vin des rues Beaubourg, M aubuée, Montmorency, dont ils avaient envahi les boutiques de vive force, qu'ils établirent leurs principaux points de réunion pendant la nuit.
Les succès obtenus par les défenseurs de l'ordre dans la soirée du 1 3, les forces imposantes dont ils
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ee voyaient entourés, et la répuffnance que la population avait manirest(*e pour leur cause, jetèrent Je découragement parmi eus. Cependant on leur f faisait encore espérer l'appui de quelques régimens prêts, disaient les meneurs, à se joindre à eux; ils comptaient également sur le secours de leurs amis. Plusieurs rebelles essayèrent de traverser les lignes de troupe pour s'enquérir du véri table état de choses et pour hâter l'arrivée des renforls; mais presque tous furent arrêtés au passage. Ne recevant aucun secours, ils éclatèrent en imprécations contre leurs chefs, qui, api'ès les' avoir entraînés à la révolte, les abandonnaient au moment du danger.
Avant d<! narrer les faits accomplis dans la joui^ née du 14, il me faut compléler la série des évé- Demens antérieurs.
La veille, en exécution des ordres du ministre, je fis cerner, vers les dix heures du soir, les bureaux de h Tribune, saisir les papiers, apposer les scellés, et arrêter toutes les personnes troitvées sur les lieux. M. Marrast n'y était pas, et c'était lui principalement qu'il importait de mettre sous les verroux, parce qu'il était alors seul chaîné de la direction de celte feuille incendiaire, véritable Euménide, qui mettait ses fureurs au service de tous les ennemis du gouvernement.
Le lendemain la publication de la Triiwne fut Bttspendite ; M. Marrast prit la furte et alla se ca-
eher k k campagne; mais^ dès le iS^ je découvris Sd retraite et je le fis arréDer^
Le 13 avrîi, à onxe heures du sosr, M. Thiers entra dans non cabinet; mous raturâmes un mo^ ment sur la situation des insurgés, et je lui coni« munîqnai les derniers rensdgnemens qui me parfenaient. U me i^uîtta pour dler vovr le général BngeaxidàrhÂtei deviBe. M.Tbt^rsëtaitàdieval; on jeime faonune doué des phi» heureuses qualités, AL de VareiUes, auditeur au conseil d'état, qai Tenait souvent travailler à nmn cabinet pour son in« atraetion, aoeompagnah le ministre.
Aprte Tarrivée die M. Thiers à Fhotdi ^ ville, le {général Rageaud jugea convenable de feire en«tevcr «ne barricade établie rue 6eoffiHTf4jangevin, feîsant équerre s«r la rue Sainte-Avoy^ ; eHe pou<vast gêner la marche des troupes lors de l'attaque projetée pour le lendemain, <m favoriser la retraite des insurgés. M. Thiers, qiaoique revêtu de scm costume de ministre, tpri fesposast plus que touC autre aux balles de Teuftenri, voulut assister à cette expédition militaire ; il masrchaît à côté du génémt Bugeaud, ayant auprès de lui M. de Vareillcs.On erieva la bearfcade, mais elle coàta malheonreosement trop cher : le capitaine Gilbert , du 3Î* régiment, ainsi que trois militaîres, furrtrt twës, et M. de Vareilles reçut une balle qui lui brisa l'épaule. Il succomba, le 7 juin, à ceWe grave blessure*
396 MÉHOlfiES DE M. GISQDET.
Le 14 avril, à cinq heures du matin, les généraux Bugeaud et Lascours, commandant les 1" et 3"= brigades, firent marcher les troupes sous leurs ordres, dans le hut d'une attaque générale et simultanée.
Une colonne de cent vingt gardes municipaux et une compagnie duGI* régiment de ligne, soutenue par un autre détachement de la garde municipale , fut dirigée sur la rue Saint-Martin, avec ordre d'attaquer en même temps toutes les petites rues barricadées aboutissant à la rue Beaubourg.
Une autre colonne , composée d'une compagnie de votigeurs du 32° régiment et des 3^ et 4° bataillons de la 9' légion de la garde nationale, commandés par le colonel Boutarel, et appuyés de trois compagnies de troupes de ligne, opérait de la même manière par les rues Bar-du-Bec, Sainte-Avoye et du Temple.
En même temps le 35' régiment s'avançait en colonne par la rue Saint-Martin. Un détachement de la garde municipale, l'ayant rejoint, fut dirigé contre les barricades de la rue Beaubourg par la rue Grenier-Saint-Lazare. Le 2° bataillon du 35° régiment reçut l'ordre d'entrer par lame de Montmorency; d'autres compagnies marchaient par les rues Jean-Robert et du Cimetière-Saint-Nicolas, et le commandant Rabaudy débouchait par la rue Aumaire dans le haut de la rue Transnonain.
Enfin, le général Tourton, ayant sous ses ordres
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le 1 " bataillon du 5/i' régiment de ligne, et les 4', I 6° et 8^ bataillons de la 2° légion delabauUeue, occupait la rue Saint-Martin depuis la rue Saint- Merri jusqu'à la rue de Montmorency, et con- I courait avec les troupes à l'attaque par les rues Maubuëe et autres. L'action étant commencée sur tous les points à la fois, les insurgés défendirent d'abord leurs barricades, faisant feu en même temps deplusieursmaisons qu'ils occupaient. Mais bientôt leur feu est éteint par celui des troupes ; ils sont contraints d'abandonner les barricades avancées pour se retrancher dans celles du centre, où ils ne tiennent pas davantage; puis ils se réfugient dans les maisons, se cachent dans les greniers, et se sauvent par-dessus les toits en abandonnant leurs armes et leurs munitions.
Ils sontdëlogés detous les points, et disparaissent complètement après une lutte pénible, beaucoup plus dangereuse pour les militaires que pour les rebelles , parce que ceux-ci , embusqués derrière leurs retranchemens , avaient le temps de fuir, de monter dans les maisons , d'où ils tiraient encore parles fenêtres, tandis que les assaillaiis, frappés, assassinés par des ennemis invisibles, renversaient les barricades et s'avançaient dans les rues.
Après avoir profité de tous les avantages de leur position pour multiplier le nonJjre de leurs victimes, quand ils ne pouvaient plus tuer leurs con-
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(àtoyens sans danger pour eux-mêmes, akirs les insurgés employaient la ruse pour échapper au châtiment : ils venaient fraterniser avec les solda t3> les féliciiaient de leur vicloire, et débitaientquciques mensonges pour faire croire qu'ils avaient été euxmêmes mallrailés par les factieux; ou bien ils se calmaient; ou liieii encore ils s'esquivaient par les toits, escaladuieut les murs de cours, de Jardins, et se trouvaient, grâce à la protection de quelques complices et à la parfaite connaissance des localités, hors d'atteinte avant que les agens de La force publique eussent pu pénétrer dans l'intérieur des habitations.
La troupe avait beaucoup souffert eu égard à la courte durée de la lutte; la garde municipale comptait trois hommes tués et vingt-quatre blessés. Deux capitaines du 35" régiment étaient hors de oombat; l'un d'eux, le capitaine Rey, fut tué d'un coup de feu tiré par un soupirail; les soldats étaient exaspérés , ils voulaient venger sur les assassins la mort de leurs officiers et de leurs camarades; mais les assassins, barbares et lâches tout à la fois, échappaient, comme je viens de le dire, après leurs exploits de brigands, à lajuste punition qu'ils méritaient, et quelquefois des habitans inoflbnsifs, des citoyens honnêtes, dévoués à l'ordre, devenaient Tictimes de la colère du soldat.
C'est ce qui malheureusement est arrivé rue
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Transaonain. De limestes mépiises coûLèrenl la TÎe à beaucoup de personnes innocentes; et quoique les factieux doivent avoir la plus grande pari de responsabilité de ces malheurs, puisque leuis actes ont seuls créé cet état de confusion où l'instinct du militaire ne peut pas toujours distinguer le coupable, l'on ne doit pas les déplorer avec moins de
douleurni en éprouver un chagrin moins profond.
Je n'auiai pas le courage de décrire les scènes cruelles dont le récit a causé tant d'émotion; elles furent l'objet d'une enquête solennelle ordonnée par la Cliambre des pairs, et l'on sait que cette enquête eut pour résultat d'atlt^nuer une partie des faits reprochés aux soldats et d'apprécier les motifs d'excuses. Parmi ces excuses je citerai la déplorable résistance qu'opposèrent plusieius habitans de la maison rue Trausnonain, n° 1 2, à l'ouverture de leurs portes , ce qui obligeait les militaiies à les briser à coups de fusil, et les autorisait à regarder comme des insurgée les personnes trouvées dans les appartemens. Je citerai aussi les coups de feu, ou au moins le coup de feu tiré sur la troupe par l'une des croisées de cette maison;
et je rappellerai que le désir de vengeance dont les vainqueurs se montraient animés n'était que trop légitimé par les actes dont ils avaient tant souftèrt. Notons enfin que l'esprit de parti a singulièrement
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dénaturé et exagéré les faits, pour se donner le droit de récriminer avec plus de force.
Néanmoins le rapport de M. Girod (de l'Ain) avoue que vingt-neuf personnes présumées étrangères à la révolte ont perdit la vie dans cette affreuse collision. Plusieurs d'entre elles ont été frappées involontairement par les balles que les soldats tiraient dans les rues et dans les fenêtres pour répondre au feu des insurgés; d'autres furent atteintes dans l'intérieur des appartemens par les coups de fusil tirés pour ouvrir les portes j et d'autres enfin ont été frappées par les soldats en fureur qui les prenaient pour des rebelles. Répétons que l'on ne saurait trop gémir sur tant de malbeurs ! Puisse au moins cet épouvantable exemple des calamités inséparables d'une guerre civile en préserver à jamais notre pays, et ramener à de bons sentimens les bommes assez aveugles, assez égai'és, pour désirer le retour de ces orages où l'on voit des Français égorgés par la main de leurs frères !
A six heures et demie du matin, pendant que le combat était encore engagé, les ducs d'Orléans e( de Nemours, accompagnés du maréchal Lobau, des généraux Pajol el Darriule, arrivèrent dans la rue Saint-Martin; des coups de feu furent tirés sur les princes, un des soldats qui les accompagnaient reçut une balle dans son schako. On cerna et l'on fouilla de suite deux maisons d'oii les coups étaient
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partis , mais les auteurs de cet attentat parvinrent à se soustraire à toutes les recherches.
A sept heures le feu avait cessé, la force publique triomphait sur tous les points. Ce résultat avait coûté aux divers corps de là garnison et à la garde nationale seize hommes tués et quarante-huit blessés. Les insurgés ne comptaient que quatorze morts et une douzaine de blessés.
Le nombre de ceux arrêtés les armes à la main/ ou porteurs de munitions de guerre, ou dans des circonstances qui constataient leur coopération à la révolte, excédait le chiffre de quatre cents. De nouvelles arrestations faites par mes ordres après l'événement portèrent le total à cinq cents, en outre de tous ceux déjà sous les verroux avant la révolte.
D'après un relevé fait avec soin, les insurgés avaient pillé dans cent quatre maisons : cent quatrevingt-cinq fusils, quarante-sept pistolets, trentesept sabres et une certaine quantité d'épées, de fleurets. La moitié environ de ces armes fut retrouvée entre leurs mains ou dans les maisons qu'ils avaient envahies. Des perquisitions opérées par mes agens amenèrent aussi la découverte de beaucoup de cartouches au domicile des hommes arrêtés. On en trouva près de mille cinq cents dans les chambres de deux insurgés tués rue Beau^bourg.
Ici se termine la pénible collection des actes de m. 26
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révolte aceorapKs par les rëpublicains en avril 1 834. QuMquc Ifts faits aient en beauronp de çraTÏtê, ils étaient loin de répondre à l'aitente 4es mmeors, M de prt^senler cet enâestbie de soulèvement dont îb espéraienicmiTrirlesoldela France, celle force d'explosion qu'ils croyaient capable de renverser l'ordre élabU.
Les républicains voulaient livrer un assaut gênerai cl terrible ; leur prvsomption allait a^ez loin pour croire qne le pays se rangerait en masse sons leur bannière, et leur jactance, qui dénote la plus aveugle ignorance de l'esprit public on le jugement le plus faux, pouvait bien inspirer la crainte aux paitûliles Itabitans trop mal placés pour connaître le fond des choses : nos démagogues avaient pour maxime d'épouvanter en faisant beaucoupde tapage, de sup[»léer au nombre et à la force réelle par l'audace , et de comprimer par la terreur tout ce qui leur faisait obstacle.
Ils ontdéployé leurs moyens, ont usé et abusé de la longanimilé du pouvoir, de la douceur de nos lois, de l'iudulgence de nos magistrats, pour recruter dans la population tous les hommes, tous les instrumcns décidés à les soutenir; et pourtant, le jour de la grande ba(aille dont ils menaçaient le pays avec tant de fanfaronnade, on les a vus réduits à leui's proprt'S rcsourccs; ils ne purent mettre en liyuc (juc de faibles bataillons d'ouvriers égarés,
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trompés par leurs funestes suggestions, etquelques bandes d'émeu tiers.
Cette épreuve qu'ils ont faite de kurs forces a mis à nu leur isolement honteux au milieu de la nation , et la réprobation dont ils sont frappés par la masse des honnêtes gens.
Après les avoir vus à l'œuvre le jour de la lutte matérielle y il est permis de se demander comment cette fraction si minime de la population, comment ces jeunes fous ambitieux, secondés la plupart du temps par des champions qu'ils rougissaient d'avouer pour leurs amis politiques, ont-ils pti faire tant de bruit, causer tant d^agitations , tant de malheurs, et préoccuper si long^temps une na^ tion de trente-quatre millions d'âmes:? La dolutîoii de ce problème^ trouve dansFinsi^saneede notre législation de 1830 pour assurer xme répression efficace deSu délits politiques , et dans l'exemple de la révolution de juillet; parce que les républicains ne voulaient absolument y voir que le triomphe des six mille combattans Parisiens , tandis que cette grande et noble victoire était réellement l'œuvre de toute la France.
Espérons que la leçon de 1 834 aura pour jamais dissipé les illusions; espérons que les hommes ca-pables d'apprécier sainement les causes et les effets renonceront enfin à ces théories impossibles d'une liberté sans frein, d'une égalité sociale et d'un gou-
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vemement démagogique , dont ils poursuivent l'application depuis notre régéniîration politique.
Dans la séance du 1 4 à la Chambre des députés, les ministres donnèrent connaissance des tristes tvénemens qui venaient de se succéder : M. Guîzot fut vivement applaudi lorsqu'il disait que les insurgés n'étaient pas des adversaires, des ennemis, mais des assassins, et lorsqu'il déclarait au nom du gouvernement la volonté d'agir avec vigueur pour anéantir la révolte.
L'anarchie vaincue, il restait au gouvernement et aux magistrats le devoir de punir les auteurs et les instigateurs de la rébellion. L'on trouvera dans le chapitre suivant les faits qui se rattachent à la répression judiciaire; c'est une nouvelle période qui commence, une nouvelle siirie d'incldens quelquefois dramatiques, suscités par le même esprit de sédition, dont j'ai maintenant à faire l'historique.
CHAPITRE HUITIÈME
vm
La Chambre des pairs constituée en cour de justice pour juger tous les accusés d'avril.— Calomnies publiées par les républicains sur ce qui se passe en prison. — Gervais de Caen.— Défenseurs choisis par les accusés. — Procès inddenteL — Manœurres des républicains auprès des témoins et auprès des gardes nationaux. — Accusés sortis sur parole et qui vont à TOpéra. —Ministère des trois jours. — Discussions au sujet de l'amnistie.— Émeute de la Porte-Saint-Martio. Procès contre U RéfàrmatBW sur ma plainte. — Débats devant la Cour des pairs.— Évasion des principaux accusés parisiens. — Condamnation.
Le pouvoir avait trix)mphé de tous les combattans que les clubs révolutionnaires lançaient sur la place publique ; par leur défaite, Tanarchie se trouvait comprimée , mais non pas étouffée ; elle s'agitait encore violemment sous la main du vainqueur ; elle pouvait^ dans un avenir peu éloigné y renouveler la lulite et les déchiremens qui venaient d'ébranler le corps social, si le gouvernement n'avait pas su profiter de sa victoire. Nos honunes
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d'état comprirent la grave responsabilité qui pesait sur eux ; ils comprirent que, si, après tant de douloureux sacrifices, tant de généreux efforts de la part des bons citoyens, les artisans de troubles par^ venaient à réorganiser leurs phalanges, à reproduire les scènes cruelles dont tant de familles déploraient les conséquences, le pays demanderait compte des nouveaux malheurs dérivant des mêmes causes.
Instruits par une expérience chèrement acquise, ils ne voulurent plus se borner à appeler la vindicte publique sur les agens secondaires, sur les hommes d'action; ceux-ci, quoique bien coupables, n'étaient pas les ennemis les plus dangereux : en prenant les armes, ils n'avaient fait qu'obéir aux ordres de leurs chefs, et peut-être ils seraient restés étrangers aux mouvemens séditieux, si des intrigans n'eussent pas abusé de l'ignorance crédule de leurs séides pour les poussser à des actes criminels.
Il importait, dans l'intérêt général, de remonter plus hautet d'atteindre enfin ces comités directeurs, ces écrivains anarchistes dont les manœuvres, les instigations, lesmensonges, ne cessaient depuis quarante-cinq mois, d'agiter les passions du peuple et d'égarer l'opinion. Là se trouvait la cause première, j'oserai même dire la seule cause de toutes ces insurrections qu'il fallait réprimer les armes à la main.
Les châtimens infligés aux individus qui n'a-
vaient donné à la révolte que le secours de leurs bras n'eussent offert aucune garantie pour le maintien du bon ordre ; sévir contre les soldats de la faction et laisser impunis les promoteurs de la guerre civile, c'eût été laisser à ceux-ci une libre carrière.
Les sommités du parti républicain lui donnaient seules de la consistance et le mettaient en mouvement; c'était donc en frappant sur elles qu'il était possible de paralyser l'esprit insurrectionnel.
Bien convaincu de ces vérités, le gouvernement chercha beaucoup moins à obtenir satisfaction des malheureux instrumens mis en œuvre par les meneurs qu'à éteindre cet immense foyer incendiaire qui, rayonnant dans toute la France , lançait partout des matières inflammables.
Déjà dans toutes les circonstances analogues le pouvoir, envisageant la question de la même manière , avait demandé l'application des lois contre les hommes regardés avec raison comme les auteurs principaux de tout le mal ; mais c'était le jury qui prononçait sur les faits incriminés, et toujours les accusés sur qui pesait la plus grande responsabilité sortaient victorieux de ces épreuves judiciaires, parce qu'alors le jury n'attachait d'importance qu'aux actes matériels, et non aux prémisses dont ils n'étaient qu'une suite naturelle. C'est ainsi que les procès dirigés contre les Amis du peuple et contre une foule d'écrivains n'avaient abouti qu'à des
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acquittemensoù les républicains puisaient one nouvelle force.
Par ces molifs, le ijouverneoieiit crul devoir déférer à la Chambre des pairs, comliluéeco cour de justice, la connaissance des attentats qui venaient d'éelatersur tantdepointsdilïérens.Dèsle 15 avril, une ordonnance royale lui confia cette importante mission.
Indépendamment des considérations que j'ai énoncées , celte mesure permettait la jonction de toutes les causes partielles, la réunion de tous les élémens à l'appui de l'accusation qui pesait sur les chefs du complot. Si la juridiction ordinaire avait seule été chargée de prononcei- sur tant de crimes et délits, on aurait dû iastruire séparément à regard de chaque attentat; partout des présomptions graves se seraient élevées contre les comités révolutionnaires, partout on pouvait reconnaiire l'influence occulte des clubs; mais peut-être, [jar le fractionnement des procédui-es, les pièees de conviction réparties dans cinquante tribunaux auraient paru iusuiEsantcs poiu- motiver une condamnation, tandis qu'en les groupant toutes dans un même procès elles oflraicnt une masse de preuves accablantes.
11 en découlait aussi le grand avantage de soustraire les Jurés et les témoios aux influences de locaUtés, de présenter, dans l'imposante assemblée du
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premier corps de TÉtaC , plus de garantie aux citoyens appelés à déposer devant la justice du pays. Trop souvent les ennemis de l'ordre étaient parvenus, par un systèn^ie d'intimidation, à réduire au silence les personnes les mieux instruite de leurs actions. On pensait qu'il ne pourrait pas en être ainsi en présence d'une chambre des pairs et ea raison de la solennité des débats.
Les accusés euxHnemes y trouvaient d'immenses garanties de lumières , d'indépendance et de générosité. Si l'erreur et les préventions sont quelquefois à craindre de la part d'im jury composé de douze citoyens pris au hasard dans tous les rangs de la population, elle est impossible dans les déci« sioBâ d'une cour où siègent cent cinquante juges, l'élite de la France.
Mais un avantage plus immédiat qm en résultait pour une masse énorme de prévenus, c'étsdt la né* cessité de les relaxer, quelles que fussent les dhai^ ges de raccusation, attendu l'impossibilité notoire de faire paraître devant la Cour des pairs la totaUté jàt& individus arrêtés; leur nomtbre excédait le chiffre de qmnse cents : or tout le monde comprendra que les pairs ne pouvaient pas juger quinze cents â0cuâés, quand même on eût consacré dix années à cette procéduiîe colossale. La première condition à «emplir pour que le procès fût possible, c'était de prononcer la mise en liberté des trois quarts des
412 MÉMOIRES DE M. GISOUET.
individus arrêtés, et c'est effectivement ce qui eut lieu. Ainsi, huit à neuf cents républicains qui pouvaient gémir long-temps dans les prisons, puis subir à la suite d'une longue détention préventive une condamnation devant le jury, obtinrent leur libération à peu près sur-le-champ. Le dernier quart était même encore trop nombreux; on dut élaguer à force et prononcer l'élargissement d'une multitude d'hommes , étonnés sans doute d'échapper à une condamnation trop méritée.
Au surplus, cette manière d'agir, cette marche obligée s'accordait parfaitement avec les vues du pouvoir : il ne désirait pas un grand nombre de condamnations; il désirait encore moins qu'elles fussent sévères ; il voulait, au contraire, se montrer indulgent envers les hommes appartenant aux classes inférieures du parti révolutionnaire; mais il tenait davantage à voir punir les chefs , parce que leurs machinations avaient trop fréquemment produit des malheurs publics, et parce que leur impunité eût été la cause de nouveaux orages.
Dés le ■! 5 avril, l'ordonnance royale qui constituait la chambre inamovible en cour de justice ayant paru au Moniteur, M. Pasquier, président , convoqua plusieurs de ses collègues pour s'entendre avec eux sur la marche à suivre. On voulut bien m'appeler à cette première conférence; on me demanda et je communiquai de vive voix tout ce
que je savais relativement aux faits antérieurs à la révolte et à l'organisation des sociétés démagogiques.
Le 1 6 avril, la Cour des pairs confie à plusieurs de ses membres le soin de remplir les fonctions de commissaires et celles de juges d'instruction. Quinze jours plus tard, elle rend divers arrêts pour évoquer et joindre, attendu la connexion des faits, les procédures instruites ou en cours d'instruction sur tous les points où des troubles avaient éclaté. Dès lors la Cour des pairs fut seule chargée de statuer sur l'accusation portée contre les individus arrêtés à l'occasion des événemens de Paris, de Lyon, de Saint-Etienne, de Grenoble, de Saint- Symphorien d'Ozon , de Villeurbanne , de Marseille, d'Arbois , de Châlons-sur-Saône , de Clermont-Ferrand, d'Épinal, de Lunéville. Cependant, pour réduire les difficultés de la tâche en divisant un peu la besogne, on laissa continuer l'instruction préparatoire commencée à Lyon contre les accusés de cette ville et de Saint-Étîenne.
Plusieurs mois se passèrent à interroger les prévenus, à prononcer les mises en liberté , à réunir les pièces de conviction , à préparer le rapport des commissaires délégués par la Chambre des pairs, .et le volumineux réquisitoire de M. Martin (du Nord), procureur général.
Peiidant cette période , le parti républicain ne
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conspirait plus; maisils'agitair.vivement pour multiplier les embarras de la Cour des pairs, f>our masquer ou tronquer les faits à charge, et pour compliquer tellemeut les choses, que le procès devint impossible. On doit encore se rappeler les innombrables publications faites par les adversaires du gouvernement, dans lesquelles ou prt^tendait démontrer cette impossibilité; on groupait des chiffres, on entassait des argumeus, afin d'établir que , d'après les chances ordinaires de longévité, la vie Qiovenne des membres de la pairie ne suflirait pas à la durée probable du procès. Puis on s'efiforçait de circonverûr les témoins , de les effrayer par la menace, quelquefois par de mauvais traitemens, ou de les gagner par la séduction. Toutefois, les perquisitions opérées tant à Paris que dans toutes les villes où les républicains avaient des ramifications connues, mirent à la disposition de la pairie ime immense quantité de documena , qui démontraient de la manière la plus évidente l'existence du complot formé de longue main par les comités insurrectionnels, complots dont les attentats d'avril n'ont été que la conséquence. Mais de toutes les pièces nécessaires à la constatation de la vélilé, aucune n'avait une authenticité moins contestable et autant d'importance que les archives de la société des D)-oils île l'homme , saisies par mes SMna dans le cabanon d'un sieiu- Facconi, détenu
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à Sainte-JPélagie, auquel M. Berryer-Fontaine, secrétaire du comité central, détenu lui-même à cette époque (mare 1 834), les avait confiées pour les cacber. Un de mes agens^^ secrets, blotti sous la couchette de Facconi , ent?endit sa conversation avec Berryer-Fontaine, et me fît passer quelques mots d'avertissement. Je donnai Tordre de fouiller la chambre : on y trouva les registres des délibéra» tions du comité central, une partie de la correspondance , des listes de souscription , des renseîgnemegQS sur le pereonnel des sections , des états d'armement, des bordereaux de dépenses , des fac-^ tures des munitions achetées; enfin un contrôle des chefs de section, chefs de série, ccmimissaires et quinturions, avec la signature de chacun d'eux*
Quand la saisie fut terminée, M. Berryer-Fontaine m'écrivit pour assumer loyalement sur lui la responsabilité qui pouvait découler de la possession des pièces. Elles fournirent, comme on le pense bien, des preuves irrécusables à l'accusation dirigée contre les auteurs du vaste complot.
Durant l'instruction du procès par la Cour des pairs, il survint plusieurs événemens et quelques incidens qui me semblent mériter une mention particulière.
Tandis que la garde nationale , la troupe de ligne, les gardes municipaux et les sergens de ville, amenaient au dépôt de la Préfecture tous les indi-
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TÎdus arrêtés le 14 avril, ud sieur Gervais de Cacn se trouvait enfermé dans cette prison. Cédant au besoin de dénigrer l'admiaistratioa et de faire parler de lui, il écrivit au journal le Messager une lettre forl longue, pour dénoncer les traitemens affreux dont les agens de police accablaient les prisonniers. 11 déclarait avoir vu assommer des malheureux sans défense; il avait vu, disait-il , des mares de sang dans les cours de la Préfecture ; il décrivait les scènes d'horreur, les massacres consommés sous ses yeux. L'indignation ne lui permettait pas de garder le silence, il fallait que sa poitrine oppressée laissât échapper un cri de douleur; il fallait qu'un bon citoyen eut le courage de signaler ces nouveaux foi-faits de la police. Je ne sais si M. Gervaîs de Caeii avait le délire, ou si quelque mauvais songe lui faisait croire à la réalité des actes barbares dont il voulait bien être le délateur, mais je sais que sa lettre me parut contenir le délit de diffamation le mieux caractérisé; je portai plainte contre lui, et le 12 juin M. Gtervais de Caen parut devant le jury, escorté par de nombreux témoins à décharge, ce qui ne le préserva point d'une condamnation à deux mois de prison et 500 francs d'amende, comme convaincu d'avoir calomnié les agens de police. M. Philippe Dupin était mon avocat dans cette cause. Conformément à mes inslruclions , il demanda que
mon adversaire fût condamné aux dépens pour tous dommages et intérêts, attendu qu'il s'agissait d'une réparation d'honneur et non d'un préjudice d'argent.
Un journal du 1 3 juin faisait , à l'égard de ce procès, la remarque suivante :
« Au lieu de ces hommes frappés et torturés par )} les agens du pouvoir, le jury a vu passer devant » lui des individus qui, pour la plupart, ont frappé » la garde nationale et les agens de la force publi- » que, et pas une de ces fantastiques et lugubres )) peintures que contient la lettre de M. Gervais ne » s'est réalisée. »
Une autre feuille prétendit que M. Philippe Dupin avait reçu 15,000 francs d'honoraires y et l'on ne manquait pas de crier au scandale de voir ainsi gaspiller les fonds secrets, les deniers de l'État, pour faire plaider la cause des Gisquetaires . La vérité est que jamais peut-être notre célèbre avocat ne fut plus mal rétribué que dans cette affaire; il a reçu 500 francs, et n'a pas demandé autre chose.
Dans mille circonstances, les hommes de parti et les organes de l'opposition avaient lancé l'anathème contre moi au sujet des arrestations préventives : c'étaient , disait-on , des actes arbitraires, une tyrannie intolérable ; la stupide brutalité du préfet de police frappait d'honnêtes citoyens sous le prétexte le plus frivole y les privait de leur liberté, ruinait leur
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industrie, et alarmait leurs famiUes. Ceslainsi qu'on, raisonnait, avec force accompagncmens d'épitfaëtes. peu tlaaeuse» toutes les foig que nies Doesam DOinpaient quelque trame ourdie dans l'ombre, perslv-saient Icà ennemis de lai pais, et pstiveaaient l'^k.plosion d'un complot.
A l'occasion de la^ révolla^djavvil,. j'ai reon des reproches d,'une toute autre naïnre : M. Maugnin se plaignit de ce que la pftlice n'avait pasairété »-■ sez de monde avant l'insurrection. « Il faut, dî— » sait-il, il faut que la police agisse avant que le >i complot éclate, avant qu'il se soit manifeste sur la y place publique et par la force des armes. U le 11 faut, c'est le devoir du gouvernement. Lorsqu'il » al tend que les conspirations soient portées sur la )i place publique, déjà le mal est immense, les iuté- » rets sont sacriAés, le conunerce est dans l'inquié- » tude, les transactions s'arrêtent : bien plus, alois » il faut prendre les armes ; mais on ne se présente » pas avec les armes sans en souffrir soi-même.
» Alors arrive le deuil des familles, alors les ci- » tés sont détruites, alors l'innocent périt! El sur y qui retombe le deuil et les larmesV sur celui qui X n'a pas su tirer parti des insfrumens et des moyeios >' du pouvoir pour prévenir ce qui devait être pré- >i venu'. )i
' Séonce de la Chambre dus députés, 13 mai 1834,
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M. Mauguin avait parfaitement raison^quant ans principes, et ses réflexions critiques me paraissent une excellente réponse aux pessimistes qui ont tant déelàmé contre les arrestations préventi^^es ; maifr it avait tort de censurer la prétendue inertie de làpo»lice, car la police^ dans cetteoccnrrence, déploya une activité peu commune : on sait que par mes soins la presque généralité des hommes notables parmi les conspirateurs furent placés sous les verroux avant la révolte. Était-il possible, était-il convenable de prendre la même mesure à l'égard de trois mille sectionnaires? Un tel acte n'eût-il pas été considéré universellement comme un scandaleux abus de la force? Ne perdons pas de vue que tous les sectionnaires, et en général tous les républicains de bas étage , n'étaient que des comparses ou des soldats soumis aux ordres des coryphées. On ne pouvait pas les condamner comme fauteurs du complot tramé par les chefs; leur culpabilité ressortait seulement de leur coopération à l'attentat. Donc , à une date antérieure à l'attentat, la justice n^avaît à Iteur reprocher que le»r afBliation à une société dangereuse ; elle fes eût tous relaxés immédiate-^ ment.
Le 20' mai 1834, lar France perdît un g^and citoyen, unr honnête homme, xm philant&rope, un il* lustre vétéran âe Ik liberté , dbnt le nom ne s^est jamais associé^ k un aete dfe^ Bassesse^ à- aucune ven-
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geance. Eh bien! le croira-t-onV la mort du général La Fayette fut célëbrée comme un événement heureux par la plupart des républicains écroués à Sainte-Pélagie ! Ils se livrèrent à des rejouissances, et illuminèrent les fenêtres de leurs cabanons ! Le Journal de Paris du 24 mai racontait ce fait abominable, et, pouren pallier l'odîeux, il assurait qu'une partie des détenus avaient vivement protesté contre un tel scandale.
Le lendemain, les sieurs Vignerte écrivirent, non pas pour désavour les réjouissances et les illunii- ■ nations, dont ils se faisaient au contraire un mérite, mais pour repousser la supposition d'un mécontentement à ce sujet de la part de quelques républicains. Ils voulaient constater leur unanimité bien édifiante dans cette petite satumale patriotique. On en pourra juger par le contenu de leur lettre; ils disaient : « C'est uniquement de notre chambre )i que sont parties les prétendues récriminations; » elles n'étaient qu'une facétieuse répétition de la >i comédie perpétuelle que la police fait jouer dans » notre sein pour désunir, s'il était possible , des » hommes sincèrement dévoués à la cause de l'éga- » lité. Les radicauic restent et resteront toujours » unis en dépit de toutes les manœuvres; ils n'ont )j jamais vu dans La Fayette qu'un ennemi du peu- )i pie, un représentant de l'aristocratie bourgeoise » et une déplorable entrave à la réforme sociale.
» Vous semblez menacer ceux qui ont illuminé » de livrer leurs noms à la publicité; ils se rient de » cette menace, et ne reculent point devant la res- » ponsabilité de leur œuvre. Pour nous , auteurs » des prétendues récriminations, nous vous prions » et vous requérons, au besoin, d'insérer dans vo- » tre plus prochain numéro la présente réclaï) mation.
» Sainte-Pélagie, 25 mai 1 834.
» Signé : B. Vignerte, J.-J. Vignerte. »
Le journal la Tribune avait suspendu ses publications depuis le 4 3 avril ; il reparut le 4 1 août 1834, et commença dés lors une nouvelle collection d'articles non moins acerbes que les précédens. D'abord les rédacteurs ont soin de rajeunir la polémique relative aux malheureux événemens de la rue Transnonain ; puis ils reviennent sur le procès intenté par moi au sieur Gervais pour les calomnies dont il était l'auteur. Ce M. Gervais, affecté d'une sorte de monomanie d'accusations et de célébrité, voulut probablement se venger de sa mésaventure; car, à l'occasion du, paiement des frais auxquels il était condamné, la Tribune se livra à un emportement furieux contre moi ; elle épuisa tous les gros mots, toutes les épithétes injurieuses du dictionnaire; et elle prétendit que la demande de ce paiement, faite deux mois et demi après la cofi-
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datnnaiion, consiiluait de ma paft un acte infâme : je voulais, disail-ou, prendre le citoyen Gervais an dépourvu par cette brusque demande; je voulais lui causer de nouveaux frais, et me donn(!r le barbare plaisir de commettre impunément une vexation. Le journal était, je crois, Tccho de M, Gervais. Quoi qu'il eu soit, on montrait beaucoup de présomption en préscntaut ce répubUcaîn comme étant l'objcl d'une préoccupation quelconque de ma part. M. Gervais navait pas assez de relief pour que je pusse le distinguer dans la foule des ennemis de l'ordre. J'ignorais complètement la réclamation pécuniaire qui l'avait si fort irrité , et je n'en ai jamais eu connaissance que par l'orliole de la Tribune. Si la question en valait la peine, on poniTah s'en convaincre par le témoignage de l'avoue de'te préfecture. Ceei est encore un exemple de l'excessive légèreté avec laquelle on publiait les plus violentes diarribes , les plus bruyantes accusations pour des faits imaginaii'es .
Bientôt notre personnage, M. le docteurGerrais, de Caen, qui parait avoir borreur de son obscurité, comme la nature a horreur du vide, se remet en scèue pour fournir au même journal des renaeignemens inexacts sur un sieur Assalit , arrêté à Monlauban par l'ordre de la Cour des pairs, St amené dans les prisons de la Seine, io Tribune, SIU" la foi de son correspondant, affirme qu'Assalit a
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voyagé de MnnlHuban à^Parisla êhdtneau cou, qu'a est jresté trmte^sept jtïms au 9eerel dans un tàbantm ^feêt, qu'on avait 'refusé ^à swBpaFens et amis des permi^ioms pour le voir. £Ue ajoute que cette viotime vient de (repartir pour Montauban avec le même accompagnement dechaines, de gendarmes m de mauvais traétemens.
Rien de semblable ne s'était passé. Âssalit avait toujours occupé, <non pas un cabanon infect, mais une des meilleures chambres du dépôt; il s'y portait fort bien ; aucune permission n'était refusée aux p^sonnes qui voulaient le voir; et le jouroè l'on annonçait son départ la chaine oju eou, sous l'escorte de ^mdommij^'avec aecompagnement de mait- 'êais'traiumens, Assalit quittait la mpitale dans une diligence pour^retoumer seid'Ctparfaitement libre à Mantauban,;àla?charge, par lui, de se représenter, à son arrivée dans cette ville, au juge qui l'avait fait arrêter. Le ministère porta l'attention jusqu'à faire acquitterd'Hvancele-prix'du voyage, afin que le sieur Assalitn^eût rien à payer.
^s dédamations retentissaient <;haque jour ; le plus petit incident devenait un' texte fécond sous la pkime 'des écrivains du rpafti. L'on cherchait à émouvoir l'opii^on publique en -faveur des répu- Micains détsenus.' On racontait leurs tortures îma-* ginaires; les martyrs de la liberté étaient immolés à la vengeance du pouvoir; on aurait vraiment pis
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croire qu'ils succombaient par ceotaioes aux toorraens physiques inventés par les sicaires du gouvernement. ÉcoulODS un de ces narrateurs visionnaires, un de ceux qui, dans une fantasmagorie lugubre, cherchaient à faire passer sous les yeux de leurs lecteurs des tableaux capables de soulever l'indignation générale contre les agens de lautonlé.
Il Cruautés dans les frisons. Un frémissement ir- >i résistible s'empare de notre âme, et vient agiter » la plume qui sert à réclamer les droits de l'hu- )j manité pour ceux qui se sont dévoués à la réali- » sation de son hien-élre. Sous quel sceptre bary bare la France est-elle donc courbée?
)i Long-temps nous avons comprimé la plainte » que nous sommes obligés de laisser éclater. Ah ! )i il faut que nos amis aient bien souffert pour que )i nous nous décidions à élever contre leurs liour- » reaux une accusation qui a l'air d'une supplique » adressée à nos ennemis. Mais la force physique )i de l'homme a ses limites, dont l'exaspération nio- » raie participe, et qui court trop vite à l'épuise- » ment complet de toutes les facultés.
» Oh ! si l'on savait ce que c'est que le supplice » de la prison, quand il est abandonné aux ca- » prices des séides de nos gouvernans, un cri d'in- « dignation générale s'élèverait contre les torturée ji de tous les momens , qui ne prolongent l'é-
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)) puisement de la vie que pour mieux l'empoison-
» ner A tous les malheu-
» reux ouvriers qui ont été jugés pour coalition, » on a refusé le titre de condamnés politiques, pour » avoir le droit de les traiter comme des malfai- » teurs. Au lieu de les laisser à Sainte-Pélagie, où » ils auraient du moins reçu les consolations de » leurs amis et de leurs parens, on les a jetés à Bi- » cêtre , éloignés de toute ressource , confondus » avec des voleurs, des faussaires et des assasy> sins
» Et pourtant les prisonniers de Bicêtre ne sont y> pas encore les plus malheureux ; cette prison est » un lieu de passage qui conduit au bagne ou à » Clairvaux. »
Ici, description de la prison de Clairvaux, qui a « toute l'insalubrité des maisons bâties sur des ca- » naux. La partie la plus malsaine est assignée au y> logement des détenus. Entassés dans de vérita- » blés caves, ils n'ont pas de lits pour reposer leurs » membres affaiblis. L'un d'eux, le citoyen Rixain, » couche sur la pierre , quoique assez gravement » malade, et on lui refuse tout traitement. On leur » donne des vivres dans un tel état de détériora- » tion , qu'ils préfèrent souvent le supplice de la » faim au supplice de les employer
» C'est là, dans ces tombeaux marécageux, que » sont entassés Considère et Deganne ; puis Rixain,
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-» Marin , Tronân , Grignon , coapafoieE d^BVoïr
Il vouln aniL'liorer le sort des ouvriers
» Les tyrans de k France ont-ils donc compté sur » ledélireda désespoir, et ont-Uscalculé froidement H les chances comme un moyen sans d-inger pour » eux? Eh bien ! nous dénoncerons letn^ niachij) nations à toutes les opinions; nous jetterons le w cri d'alarme : toutes les oreilles, tous les cœnr? » le recueilleront, car la fërocité ne peut être en » France qu'une horrihle exception.
» Et vous, glorieux martyrs d'une sainte cause, n ne perdez pas courage, vos bourreaux usent leurs ■M fera et leur vie à de telles épreuves ; le jour du « triomphe vous est réservé, et "votre patrioli<|iM- M destinée ne vous manquera pas. »
Il est flirt légitime de gémir sur les souHrances de ses amis ; mais il ne l'est pas de iporter contre ses adversaires des accusations inexactes. Ai-je-liesoin de dire que les allégations renfermées danscet article méritent une qualification plus sévère?car les six republicaiiis enfermés àClairvauxy étarêal mieux traités que!(s autres détenus, occupaient des chamhres saines et commodes, et couchaient dans des Ihs peut-être meilleurs que ceux dont onfaïl nsage dans les prisons de Paris. Soyez philanthropes, messieurs, mais ne calomniez pas.
Au surplus, puisque la détention de ces pEttriotes tous cause tant de douleur, quoiqu'elle soit
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«adoucie par -k ibienveillance du |)OUYoir et xju'eUe sait une juste {mnition de leurs crimes ou délil^, eomm^^Qt donc vous .>montrez-^Tous si peu toucbés des souffrances physiques ou morales de tos adversaires? Quoi ! la captivité passagère et bénigne de quelques hommes obscurs et coupables vousfàft verser des larmes de sang, et Totre cœur est sec au irécit des crimes commis par Saint- Just et Robespierre ! Quoi ! vous prenez pour modèles ces hommes hideux couvert&du sang de trentemille victimes innocentes égorgées par leurs ordres, vous justifiez fleurs actes, tivous êtes prêts ^ à les imiter; vous ne -parlez que de massacres.; vous excitez chaque jour •le^peuple àila vengeance ; il faut, suivant nrous, qw M jitséiee du feitple .purge la patrie de tôus ces ftotir- •geods ariséeercUts^ de ces .fatHéam qui ^'engraissent ^aucc 'dépens in .malheur eMa> proléiaire.; vous vouke ^quil plonge ses bras tout entiers dansies mitrailles 'ée ses bourreaux j et vous faites pasade d'une si pro- "fonde sensibilité pour des )peittesvu%aires !
fCes lamfmtations produisirent bur»€liiBt .- les d^^ ,tenus républicains dewnvent encore iplus tinim** 4eiis, certains «qu'ils élaientd avoir au dehors quel-* spte officieux défenseur toujours prêt à nier leuvs ftorts<et:à criera Tai^bitraire, à la tyrannie, à la cruauté, conlare les agens^de la force publique. Le jdaisirde voir son nom^dans les colonnes d im jour^ nal,^acccdé à quelques éloges sur le noble caractère.
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les vertus républicaines, et le patriotisme que l'on ppêtait si gratuitement à tous les ennemis du pouvoir, étaienlaussi un puissant vi5hicule et disposaient trop de gens à l'insubordination. On veut occuper le public de soi, c'est la maladie de notre époque. Combien d'actions blâmables n'ont-elles pas été commises par les anarchistes dans l'espoir d'une publicité capable, suivant eux, de les mettre en évidence!
Les prévenus enfermés à Sainte-Pélagie étaient dans un état permanent de rébellion ; ils outrageaient, maltraitaient les pauvres employés de la prison; ils voulaient satisfaire leurs caprices, quelque bizarres qu'ils fussent, commandaient en maîtres, créaientdes usages contraires aux réglemens, causaient des troubles presque journaliers, et méprisaient les injonctions de leurs gardiens. La prison était vraiment, sous beaucoup de rapports, le sanctuaire d'une liberté désordonnée.
Entre autres habitudes contractées par eux, ils se réunissaient chaque soir dans une cour et entonnaient des chants républicains. Ce concert vocal, ou plutôt cette étourdissante cacophonie, se prolongeait quelquefois au-delà des heures fixées pour la reiraite; un pareil tapage nocturne inquiétait les habitans du quartier et troublait leur repos; des réclamations me parvinrent. Je recommandai au directeur de Sainte-Pélagie de faire cesser les
chants ; mais les républicains avaient pour maxime de regarder comme une insulte et une provocation les défenses ou les injonctions de l'autorité. Au lieu d'obéir, ils chantèrent plus fort et plus long-temps qu'auparavant. Vainement on eut recours à la douceur pour obtenir le silence ; les injures ou les menaces répondaient seules à la voix des gardiens. Les employés des prisons sont trop peu nombreux pour se faire respecter par la force matérielle contre une troupe de prisonniers mutins ; on le reconnaîtra en apprenant qu'il n'existait à Sainte-Pélagie que dixhuit ou vingt hommes, chargés à divers titres de tout le service. Comment auraient-ils pu lutter corps à corps avec quatre à cinq cents détenus ?
Pour mettre un terme au scandale, je fis conduire à la prison de La Force, dont le régime est plus sévère qu'à Sainte-Pélagie, onze des républicains tapageurs, et Ton prévint leurs camarades qu'il en serait de même à leur égard si Tordre était encore troublé. Cette mesure disciplinaire produisit momentanément un bon effet, le calme reparut. A quelque temps de là, croyant la leçon suffisante pour empêcher le retour du désordre, je consentis à faire revenir à Sainte-Pélagie les onze individus conduits à La Force ; mais leur arrivée au milieu de leurs amis devient le signal d'un violent tumulte : ils brisent une partie du mobilier, et avec des débris de tonneaux, des planches, des balais et la
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paille des paillasses, ils allument des feux de joie et SK mettent à danser, à chanter autour. Les emplovés interviennent : on les chasse, on les menace d'assassinat s'ils osent reparaître. Les grilles ou |«>rtes communiquant d'une cour à l'autre sont forc<?es, de sorte que tous les détenus, divisés d'ahord en trois classes, se trouvent i-éunis; la révolte est générale. Informé de cet état de choses, j'envoie sur les lieux des commissaires de police accompagnes d'un fort détachement de garde municipale, avecordre de faire rentrer tous les prisonniers dans leurs chambres ou cellules, et d'envoyer à La Force ou à Bicêtre les plus mutins.
La présence de la troupe, à laquelle on fait charger les armes dans la cour même delà prison pour imposer aux séditieux, semhle d'abord les exaspérer; mais peu à peu, reconnaissant l'inutilité d'une plus, longue résistance, ils cessent leurs vociférations et cèdent aux exhortations du directeur et des magistrats. Par suite de cette émeute, et pour en empêcher d'autres, on envoya quarante-neuf mutins à La Force et cinq à Bicêtre.
Nous retrouvons ici M. le docteur Gervais de Caen ; c'est lui qui se constitua le défenseur de ses co-détenus et le censeur des actes de l'administration.. Il rédigea un énorme réquisitoire contre la Cour des paii's, contre moi, et surtout contre mes sulïordonnés, et se donna une peine extrême, dais
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S0tt. ÊielAim! iadtges^. paiir expliquer k^^ fàiid à aa; maiiiém.. T^^aSiCâè^ détails ne méritent pafi> dlétn. mf^odmiefy.m^mtïk est^ourieuxde vmrcommfiat^y.à. fonse' d'exag^iii»!^. oa tombe dans» le; ridieuk^ Mi, Gervata. iwyaîtj dans» toute ohosa. une. pi^ovoea^ tiMi de-polioB QUiua acte dé tysamiie^ Le J:irigadiér des emfiloyéssae> prëâenÉa pour faire éteindre les (éxOà et oeaser.lesi danses.: M. Gervaia s'écrie : « li » ëtait'impQSHbledèitolàrmr une tyrannie aus»i stvfide^ » Le hrigqditr f/téi, chassé ; quelques momens de tumulte » su^édèreniàoeite siùkie. » Une fosse d'aisance était: esn* vë|)aratton dlms ua chemin de ronde ; les habi* taiisdûriatérieuriie pouvaient pas s'en apereevdir': mais m Geiïvaifl. appBCïid cette circonstance, et y trouve une nemUion de police. La cantine est restée: ouverte parce que? les gardiens ne pouvaient plus^ sans être assommés, traverser les cours pour aller la fermer : M. Gervais prétend que c'est une provosortian de police. Les grilles et portes de séparation, des cours sont brisées ou forcées par ses amis : d'après JML. Gervais, c'est encore une provocation de ^lice. Les guichetiers ne se montrent nulle pari au milieu de La prison, pour nepasétre assassinés^: N'esi-^e pas une. chose très''remaiyqjuable? dit M. Ger-> vais; n'estrce pas une provocation flagrante? Lecom-missaûne de policei somme les détenus de rentrer, dans leurs chambres^ déclarant qu!ilemploierailaa besoindai force pour les y contraindre, etc^^M.. Ger^
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vais déclare que c'est là une \kche provocation. Mais ces visions perpétuelles, ces prétendues provocations que M. Gervais signalait aux honnêtes citoyens de toute la France, ne sont rien auprès des autres faits ati'oces qui, si nous en croyons M. Gervais de Caen, se préparaient pendant cette terrible journée ! Ne riez pas, lecteur ; lisez le récit de M. Gervais, et alors vous apprendrez comme quoi les patriotes devaient être immolés. Qu'on ne nous parle plus des massacres' de 92, nous devions être témoins d'un carnage bien autrement affreux le 30 septembre 1834! Si vous en doutez, écoutez M. Gervais, et admirez sa noble attitude en face du danger, et la chaleureuse indignation qu'il fait paraître en nous offrant l'historique de cette grande catastrophe heureusement avortée! Il y a peutêtre un peu d'emphase dans le bulletin de M. Gervais, mais ce défaut est racheté par quelques passages oil le narrateur veut bien employer les formes du langage familier.
Quand M. Gervais est descendu volontairement de la chambre qu'il occupait à Sainte-Pélagie, il s'est <t trouvé dans une petite cour, ombragée par y> quelques arbres rabougris, entourée de hautes mu- Ji railles percées de fenêtres grillées. Nous étions » soixante environ, presque tous en chemise, sans cra- M vate, réunis en groupe, nous rappelant, l'im, tes « souvenirs de la préfecture de police et de la rue
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)) Transnonain , convaincus que le dénoûment du » drame d'avril était arrivé !
» En face de nou^, une compagnie de la garde mvr' » nicipale en bataille, ses armes chargées ; derrière » elle, une bande de ces figures hideuses qu'on m » trouve que dans les meutes de la police, et à qui » on avait promis sans doute les blesses et les » MORTS ; sur le côté, des sergens de ville, des of- » ficiers de paix, etc. On cherchait à nous entourer; » nous ne nous y opposâmes pas : nous nous avan- ^ çâmes à portée de la baïonnette des gardes mui> nicipaux, et là, tous immobiles, nous leur dé- 3» clarâmes qu'on les entraînait à un assassinat. » O mon Dieu ! veillez sur l'innocence!] Dans ce moment suprême, le commissaire de police invita les détenus à rentrer dans leurs chambres et à y demeurer paisiblement.
<r Malgré l'indignation profonde qu'excitait en ^ nous une provocation aussi lâche, une déclaration » aussi claire des projets qu'elle annonçait^ nous 9 sentions que la colère nous gagnait. Il nous aurait ^ été impossible de rester de sang^froid plus long^ M temps. Notre groupe se dispersa; les plus rappro- ^ chés du guichet se dirigèrent vers l'escalier. » M. Guinard et moi sortîmes les derniers. » Si vous avez frémi à l'aspect de cette hétacombe froidement préméditée, et si vous avez craint de
irqir les blessés et les morts livrés aux cannibales
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de la police, rassurez-yous utainteDaiit^ car les yictimes se dirigent vers l'escalier; elles sont saxivées ! et pour celte fois, les Gisquetaires auliuropophages ne.pouri'outpasfaireun succaileat r-epasde chair humaine.
M. Gervais, miraculeusenoent échappé aux assasains, se porte bien depuis cette époque, et comme il ne respire plus, Dieu merci ! l'air pvXride des prisons, j'aime à d'aire que son imagination pJus calme n'aura plus de ces tristes yisions, dont il n'est peut-être pas maintenant le dernier à rire. Il serait malheureux qu'un homme d'esprit restât perpétuellement dans un étal fébrile capable d'alTaiblir la rectitude de son jugement.
Je l'ai déjà dit, le régime des prisons et les souffrances chimériques des détenus servaient de texte aux déclamations quotidiennes des organes du parti républicain, et il en fut à peu prés de même pendant toute la durée du procès d'avril. Plus les accusés donnaient un hbre cours à leur humeur querelleuse, plus ils se livraient à de coupables excès, plus ils obtenaient d'adoucissemens aux ennuis de * la captivité, parfois même la permission de sortir libres sur parole ou de résider dans des maisons de santé, plus enfin le pouvoir se montrait humain, généreux, et plus leurs amis déblatéi'aieut contre la tyrannie. Les récriminations s'élevaient dans une progression diamélralemenl opposée à la sévê-
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rité de l'administration. Au lieu de se montrer reeonnaissans, les détenus les plus favorisés, c'està-dîre les écrivains, inventaient à qui mieux mieux des fables où ils sty^atisaient le prétendu système ëe violence et d/e basse persécution qui les poursuivait, et toujours leurs rêveries, leurs calomnies trouvaient à Paris et dans les départemens des feuilles qui les publiaient et les déclaraient exactes. Dans ces temps d'agitation, on eût pu croire que le sentiment du vrai et du juste disparaissait sous la plume des écrivains de parti ; jamais la liberté d'écrire ne se transforma plus généralement en une licencieuse habitude de falsifier les faits.
Je ne saurais entreprendre de rapporter, discuter et réfuter tout ce que Ton a écrit alors au sujet des prisons et des détenus ; dix gros volumes n'y suffiraient pas. Mais que l'on veuille bien admettre par supposition une collection de deux mille articles à peu près semblables , quant au fqnd , à ceux de M. Gervais, et plus irritans dans la forme, et l'on pourra comprendre jusqu'à quel point on a porté le détestable système de dénigrement à l'égard du pouvoir.
Un autre système non moins immoral consistait à refuser sans examen l'insertion des réponses][ou des explications ; les feuilles passionnées ouvraient leurs colonnes au mensonge pour diffamer, et les fermaient impitoyablement aux réclamations dei
U6 MÉUOIBES DE M. GISQITET.
victimes de leurs impostures. C'est ce qui est particuUéiement arrivé à l'égard des publications scaDdaleuscment infidèles et outrageantes de la Tribune. Ce journal repoussait eiïrontément les réponses justificatives; cependant je lui faisais faire par huissier sommation de les insérer et d'obéir au teste de la loi ; on n'en tenait aucun compte : qu'importe la loi , qu'importent les actes, qu'importe la vérité, qu'importent les procès? disait l'impudente Tribune : ma mission est de salir, de déchirer les hommes du pouvoir, et non d'éclairer le public. N'est-ce pas là le nec plus ullrà de l'immoralité et de la licence ?
A la suite de mes sommations restées sans effet, j'ordonnais des pom'suites; plusieurs mois s'écoulaient avant le jour de l'audience ; les adversaires faisaient défaut ou bien demandaicut successivement des remises, sous un prétexte quelconque. Après avoir ainsi gagné du temps, ils se laissaient condamner par défaut, profitaient de tous les délais pour former opposition ; alors commençait une nouvelle période, pendant laquelle le même délit de diffamation se renouvelait chaque matin^ de telle sorte que le mensonge devenait aux yeux du public une vérité hors de doute avant que la VOLS du plaignant pût se faire entendre. Enfin, arrivait, après quatre à cinq mois, un jugement qui condamnait le journal à 50 francs d'amende et à
Tinsertion de la réclamation. Eh bien ! la Tribune refusait d'exécuter le jugement , ou formait appel pour jouir d'un nouveau délai aussi long, et, en définitive , après avoir parcouru , pendant un an , tous les degrés de l'ordre judiciaire, si la victime obtenait une satisfaction , à force de persévérance et de sacrifices d'argent, elle était tellement tardive, qu'elle devenait dérisoire. C'est cependant ainsi que se sont conduits à mon égard une partie de mes détracteurs. Espérons que la réprobation des hommes de bien flétrira une si révoltante déloyauté.
Qu'il me soit permis de demander si les lois sur cette matière sont ce qu'elles devraient être, ou si l'application par les tribunaux n'en paralyse pas l'effet dans un pays ou de tels scandales peuvent se produire ? Quoi ! l'honnête homme calomnié ne saurait obtenir une prompte justice, une prompte et économique réparation ! Quoi ! la réputation d'e chaque citoyen , de chaque famille , restera livrée à la merci d'un ennemi sans conscience, et peutêtre sans solvabilité ! Cet ennemi, ce bourreau de l'honneur pourra goûter long-temps le fruit de ses calomnies, il pourra se réjouir au spectacle des douleurs qu'il cause, des larmes qu'il fait répandre ; il verra avec joie l'agonie de sa victime, le désespoir et le deuil des familles, avant que le bras vengeur de la justice vienne s'appesantir sur ce
I3g MÉMOIRES DE M. GISQUET.
l malfaiteur I Ah! convenons-en, nos lois ne sont pas, sous ce rapport, à la hauteur de la perversté de notre époque ; elles ont été faites pour un temps où la presse enchaînée ne pouvait rien puhlier sans la sanction du pouvoir ; mais aujourd'hui que nous
[ aTons la liberté, le dévergondage, la Ucence de la presse, elles ne satisfont pas aux besoins sociaus. 1*3 hommes placés de manière à pouvoir remplir cette déplorable lacune doivent comprendre la justesse de mes remarques; il n'est pas besoia d'avoir souffert aulant que moi, et aussi injustement que moi, de la méchanceté des hommes, pour reconuaitre la nécessité de museler davantage leur haine et leur cupidité.
Tandis que le procès des accusés d'avril s'instruisait par les délégués de k Chambre des pairs , une vive polémique s'était engagée sur la question d'amnistie ; chacun discutait sous l'emiàrc' de ses opinions ; les uns demandaient l'anmislie par générosité, d'autres Ja voulaient pai- esprit de parti, afin de rendi'e aux factious les plus dangereux ennemis de la royauté ; le plus grand nombre la l'ëclamaient comme seul moyen de ré-soudre une grande difficulté. On avait dit tant de fois : le pntcès esl imfossible ; on jette la pairie dans des embarras inextricables, elle succombera à la peine; on avait délayé tant de sophismes à l'appui de ces propositions , que les meilleurs esprits commençaient à
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eroire- la tache trop lotircfe pour le premier corps ée- ITBlat. Beaucoup de pairs hésitaient à l'entre-' IHrendre, et fey hommes fes^ plus tenacqj sentaient irflÈRhl^ leter résc^ntion.
CiiepaEMkttt le mîmstére résistait , du moins en grande majorfté, et il avait raison. Comment auraiteii pu sans* lâcheté, et sans, compromettre ravenîr êa pays, amniistîer <fes hommes pris les armes à la main, qut, ne renonçant à aucun de leurs pro-* jete, à aucime de leurs espérances , déclaraient ne pas iiouloir de cet humiliant pardon, et proclamaient bien haut leur haine implacable et leur immuable volonté dé faire une guerre étemelle à nos institiK tîe«s? Ceux à qui Famnîstie devait profiter la repoussaient comme une injure, parce qu'ils croyaient à rîm puissance du pouvoir. A force de répéter que Ton était trop pusiHianime pour oser les condamner, à Force de ârre et d'entendre dire que la Chambre dfes pairs ne voulait pas de procès, et qu'elle n'en sortirait' jamais, ils avaient fini par en être persuadés, et , dès lors , ils r^ardàient leur titre dTaceusés comme une chose nuisible au gouvernement ; ils parlaient, non pas en coupables qui soIKcitent Findulgence de la justice, mais en adversaires redoutables avec lesquels on craint dé hitter; ils pensaîént que Ton capitulerait avec eux par peur aussi bien que par nécessité . Nous somme» vos ennemis, disaient-ils, nous avons défendu nos
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principes, notre drapeau, nos droits, les armes à la main : libre à vous de nous ti'aiter comme prisonniers de guerre; nous vous dénions le droit de nous juger ou de nous amnistier sans jugement. Nous sommes des vaincus, et non des coupables. Tel était leur langage, tel a été le thème de leurs argumentations. Quelque forme qu'ils aient prise, eux ou leurs défenseurs, pour repousser l'accusation, la même idée se retrouvait dans les articles de fond, dans les discours et dans ies plaidoyers.
Pour peindre en peu de mots la situation, je dirai que les républicains voulaient le procès tant qu'ils l'ont cru impossible, et que, plus tard, quand ils virent que, malgré les milliers d'incidens suscités par eux pour compliquer les embarras de la position, le procès suivait son cours et approchait du dénouement, ils n'en ont plus voulu, et se sont sousti'aitsparlafuiteàune condamnation inévitable.
Les discussions relatives à l'amnistie avaient malheureusement divisé la majorité qui , dans la chambre élective, appuyait le ministère ; le tiersparti, ayant pour appui M. Dupin aine, et pour organe principal h Constitulionnel , était devenu fort hostile j il dirigeait des attaques très-vives contre les ministres, et surtout contre M, Tbiers. Je n'ai pas pu retrouver sans dégoût, dans les journaux de l'époque, les injustes accusations portées contre lui.
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U résulta de tous ces débats acrimonieux une nouvelle complication ; la majorité de la chambre élective ne se dessinait pas nettement ; elle fit, en réponse au discours de la couronne, une adresse équivoque, qui amena bientôt la dissolution du cabinet. Alors nous eûmes, le 1 0 novembre 1 834, ce que Ton est convenu d'appeler le ministère de trois jours, composé de MM. le duc de Bassano , président et ministre de l'intérieur, Persil, Teste, Charles Dupin, Bresson, Fassy, Bernard et Sauzet.
La veille du jour où leurs noms parurent dans le Moniteur j je dînais chez un de ces nouveaux ministres, et, comme on voulait bien attacher quelque importance à ce que je restasse à la préfecture de police , on me communiquait les détails qui se rattachaient à l'enfantement de ce cabinet. Il en est plusieurs que je ne crois pas devoir livrer à la publicité. Je dirai seulement que M. Charles Dupin écrivit une lettre pour accepter l'offre d'un portefeuille, et qu'il subordonnait son acquiescement à la conservation de la place de membre du conseil d'amirauté, à laquelle est attaché un traitement de 20,000 francs. Notre savant économiste ne croyait probablement pas à la longue durée du ministère dont il allait faire partie, puisqu'il préférait les avantages d'une position secondaire à l'honneur de figurer sur le premier plan.
Des dissentimens éclatèrent dès le lendemain, et
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je crois, sans pouvoir l'aflinner, que le projet d'am- ■istie en fal la cause première. Trois jours après la dissolution existait, et dès le 16 noTerabre l'ancien minislère rentra aux affeires^
Quelques feuilles républicaines affirmaiait que M. le duc de Bassano ne voulait pas me conserver, ipi'il me méprisait , qu'il avait promis de me faire sauter; et tandis qu'elles le félicitaient de ses bonnes intentions, M. de Bassano, même avant d'oooiper le ministère de l'intérieur, venait trois fois, coup sur coup, à la Préfecture, pour me prier de rester à ce poste, et poui- m« répéter qu'il comptaH BUT moi, qu'il avait besoia de moi, que ma présence dans ce poste inspirait au gouvernement une eécuritë qui disparaîtrait avec moi. On me pardonnera de révéler cette circonstance, puisqu'il s'ae't de répondre à mes détracteurs.
Revenons au procès d'avril.
Vers le milieu de novembre, M. Girod (de l'Am), organe de la commission chargée <le recueillir tes faits généraux et les faits particuliers accomplis a.vant et pendant la révolte, fit son rapport à la Cour des pairs. Un mois plus tard, le procureur général, Martin (du î'Sord), présentais son réqnrsiterire, dans Ictpicl il concluait à 1» mise en accusation de trois cent dix prévenus ; mais on ne taf d* pas à l'ecoiinaitre la nécessité de réduiire ce nombre, pour ne pas prolonger tes débats di'une manière
trop fatigante pour k pairie. En eonséquaoEee^ on âL âad^ prè& de cent duquante individus^ imdgsé }b& dsarges qui pesaient sur eux. Dés k)r& dis* paiaiâsak k prindpdl d^steele à la mardie du pit)eiè&.
C'est i<^ que se place natiareUement une lettre émte par Ga^traigiiae à M. Pasquier^ conçue en ceS
fff Kie» ne s'e|^sant plus désormais à la suite » du procès relatif aux éTénemens d'ayril , et \û A aousstgAé étant fondé à croire^ dès à présent^ » qu'il sera compris au nombre des accusés, il â 3»^ rhmmeur d'adressar à M. le président de la Cour Jè des^ pairs la déclaration que^ dans ce cas , il SC^ >> ooQSlitnera prisonni^ ayant l'ouverture des dé« » bats.
» Signé : CaiYAK^ac. ji
Gavaignac tint parole : dès le 26 février , il vint dehiHnéme se faire écroner à Sainte-Pélagie.
A cette époque, les accusés ne s'inquiétaient enccMre que faiblement des suites du procès; ib' croyaient y trouver une occasion solennelle de soa»teoit leurs doctrines ; la Chambre des pairs lènr sen^lait mie tribune élevée d^où iïs pourraient £ure entendre l«ir voix à la France enlière, woÊt Ikse dans laquelle ils allai^it hitter contre le pou« voir oonstitné, une chaire où ils s'attendaient à
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pouvoir établir une controverse avec leurs adver- ' saires sur les plus hautes questions d'économie sociale; ils voulaient plaider ce qu'ils noimnent la cause du peuple, paraphraser, expliquer, amplifier la fameuse déclaration des Droits de Thomme et du citoyen, par Robespierre. La Chambre des pairs n'élait pas, dans leur pensée, une haute cour d'assises, elle était un vaste théâtre : la pairie ne devait y figurer que pour tapisser les murs ; le ministère public, que pour y remplir le rôle de niais, afin de donner la réplique, et de faire briller l'éloquence de nos tribims. Eux seuls croyaient y jouer un beau rôle aux applaudissemens du pays, et, au lieu de se défendre comme accusés , ils entendaient se poser en accusateurs, et faire le procès à la monarchie.
Ceci explique pourquoi ils choisissaient pouidéfenseurs des orateurs partageant leurs opinions, plutôt que des avocats. Us les avaient convoqués à Paris. Une espèce de congrès républicain se rassembla en conséquence dans la capitale ; on y forma un comité de défense, et ce comité désigna de sa propre autorité les défenseurs de chacun des accusés, ou, en d'autres termes, il distribua les rôles. La presque généralité des prévenus accepta les conseils officieux imposés par les meneurs ; mais la Cour des pairs, se fondant sur les dispositions de l'article 295 du Code d'instruction criminelle, re-
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poussa tous ceux de ces défenseurs qui n'appartenaient point au barreau, et nomma d'office des avocats pour les remplacer, à défaut par les accusés d'en avoir pris de leur choix.
Ici commence une lutte incidentelle qui absorbe pendant deux mois l'attention publique. Une vive polémique s'engage sur la question de savoir si la pairie a le droit de refuser les hommes non inscrits au tableau des avocats, et sur celle relative aux devoirs imposés à l'avocat désigné d'office par le président de la Cour. Ces avocats, quoique pris dans les notabilités du barreau, étaient refusés par les accusés : devaient-ils, pouvaient-ils plaider la cause de leurs cliens quand ceux-ci le leur défendaient? Étaient-ils tenus à se présenter devant la Courj d'assister aux audiences quand leur mandat d'office n'avait pas reçu la sanction du client? Ces questions, vivement controversées, sur lesquelles le barreau de Paris, de Rouen, de Rennes, et de beaucoup d'autres villes, émit un avis opposé sur quelques points aux prétentions de la pairie, ne furent pas formellement résolues ; mais la discussion me parsdt avoir constaté le droit invoqué par le président de la Cour de repousser les personnes étrangères au barreau, de même que le droit dont les accusés excipaient de ne point accepter les services des avocats nommés d'office. Il en est également tes3orti, suivant moi, la faculté pour les avocats
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de oe poiiil. parler eu faveur lie l'aocusé qui leur-^ déoie la ntissiou. En définiLive, la Cour des pairs a pei-si&lé dans sa jarisprudence à l'égard <ies conseils nommes par le comité de défense, et n'a adinis qae ceux avant le titre d'avocat.
Au Qombre des républicains exclus par cette décision, se trouvaieût, Barbes , Ulanqui . Martin- Bernard, qui tous les trois Tieiunait d'èlre condamnés à mort uu à la déportation pour l'attentat du 12 mai 1831>; Bei-geron, précéderameat accusé de l'attentat du 19 novembre 1832; Etienne Arago, Buonai'ottl, Flocon, Raspail, de La Mennals, L'Héritier, Charles Teste, Tkibeaudeau, Voyer-d'Argenson, Gervais de Caen, David Thiais, de Cormenin, Audry de Puyraveau, Bastide, Thomas , Canel, Corbière de Perpignan, le général Tarrayre, Trélat, et beaucoup d'autres hommes importans du parti républicain. J'oubUais de dire que le comité de défense ae réunissait chez Blanqui.
Pendant le cours de ces discussions accessoires, on \[t paraître dans la Tribune et le Réformateur une lettre offensante pour la Chambre des pairs, et signée du nom de tous les défenseurs ou avocats des accusés.
Un procès s'engage alors contre les deux journaux et les signataires présumés de la lettre, au nombre d'environ cent cinquante, et momentanément ou perd de vue les premiers accusés iwur
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s'^eocuper «xckiârîvseBMeobt <ie leiHS «défenseurs, devenus accusés à leur tour : MM. Trâat et IVËchei se déclarent seuk auteurs respofisabtes de la lettre, et avouent avoir apposé 4a signature de leurs amis sans leur autorisation Ibrmelle et si&r un simple mandat tacke d'^^gir ^au nom de tous« Cette révéla-tion eut pour effet la mise hors de cause de kurs co-accusés, à l'exceptiaiii de ceux -qui refuserentde répondre, ou qui dans leurs explications se montrèrent injurieux envers la pairie.
M. Michel plaida sa propre cause avec un talent supérieur et sans sortir des limites d'une légitime défense; mais M. Trâat s'emporta vivement, et joignit au délit principal un délit oratoire qui lui aliéna Tesprit de ses juges.
Cette procédure épisodique se termina par les condamnations suivantes, après avoir gravement compliqué les embarras de la position :
Le Réformateur et la Tribune , condamnés chacun à un mois de prison et 1 0,000 francs d'amende.
M. Michel, avocat à Bourges, condamné à im mois de prison et 1 0,000 francs d'amende.
M. Gervais de Caen, condamné à un mois de prison et 2,000 francs d'amende.
M. Raymond, condamné à un mois de prison et 500 francs d'amende.
MM. Jules Bernard, jDavid de Thiais, Audryde
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Puyraveau, condamnés chacun à un mois 'de prison et 200 francs d'amende.
Et M. Trélat, condamné à trois ans de prison et 10,000 francs d'amende.
La Cour des pairs montra dans cette circonstance une fermeté qui découragea les républicains. Ils reconnurent enfin que,'ma]gré tant d'efforts inouïs, malgré leurs menaces et leurs clameurs, le triomphe de la justice était assuré. Cependant ils firent encore jouer quelques ressorts pour créer des obstacles au pouvoir et pour jeter la division dans les rangs des amis de l'ordre. Déjà les cinq cent cinquante-huit témoins à charge étaient depuis longtemps l'objet de suggestions de tous genres, pour les décider à faire des rétractations ou du moins à celer une partie de la vérité ; beaucoup d'entre eux se sont plaints de mauvais traitemens, surtout ceux arrivés de Lyon j on les entourait de pièges, on les épouvantait par des menaces, on leur écrivait chaque jour des lettres anonymes dont le contenu ne laissait pas que de produire sur eux une certaine impression de terreur. Quelques-ims me prièrent de les protéger contre leurs ennemis inconnus et contre les dangers imaginaires ou réels auxquels ils se voyaient exposés. Je fis, à cet égard, ce qui dépendait de moi; mais mon intervention était impuissante pour les garantir des calomnies qui les attaquaient dans leur honneur, et pour rassurer
leurs familles , auprès desquelles on ne manquait pas d'employer les mêmes manœuvres. D'ailleurs, pour joindre sans doute l'effet à la menace et produire une vive impression de crainte dans leur esprit, l'on fit sauter, à l'aide d'un pétard, la maison de l'un d'entre eux nommé M. Dàmour, honorable citoyen habitant Lyon, et appelé à Paris pour déposer sur les faits à sa connaissance.
D'autres intrigues avaient pour but de désunir la garde nationale de Paris : elle devait fournir chaque jour un détachement pour le service du Luxembourg; on engagea le petit nombre de républicains dont la présence dans les légions s'était déjà manifestée en juillet 1 833, et dans plusieurs autres circonstances, à protester contre ce service; on fit colporter des listes par les affidés, on se rendait au domicile de chaque citoyen, et l'on arrachait, à force d'importunités, quelques adhésions souvent rétractées dès le lendemain. Les journaux du parti faisaient sonner bien haut ces prétendues manifestations de l'opinion publique. A les entendre, on aurait cru vraiment que toute la milice citoyenne se joignait aux anarchistes pour refuser son concours au gouvernement. C'était là, disaientils, un blâme énergique des actes du pouvoir; c'était la plus haute désapprobation du procèsmonstre. L'élite de la population parisienne déclarait sa sympathie pour les nobles victimes de l'arni. S9
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bitraire, du moins s'il faut eu croîi-e les feuilles démagogiques d'alors. On veut, s'écriaicnt-elles, on veut Qctrir la garde nationale en lui imposant le devoir de prêter sou concoui'S aux satellites de la l'oyauté dans leurs actes de vengeance ; mais le patriotisme, l'horreur de l'arbitraire, font toujours vibi-er le cœur des bons citoyens malgré les divergences d'opinion. Enfin, l'on présentait comme une manifestation générale les résistances isolées de quelques hoimnes presque inaperçus dans la masse de la population et qui certes n'appartenaient pas aux classes élevées. On aflirmait que des milliers d'adbésions venaient journellement grossir la liste des opposans, et cependant, malgré les intrigues mises en jeu, les républicains n'obtinrent pas deux raille signatures dans toute la garde nationale, composée de soixante mille citoyens. La ruse et la fraude servaient même quelquefois les vues du parti; on en verra la preuve dans le fait ci-après ; une protestation contre le service du Luxembourg fut adressée à M. Pasquier, président de la Cbambre des pairs; elle portait la signature de MM. Rousseau, Bermier, Denis, Cruel, Cruchot, Huchet, Minot, tous de la 9"° légion. Ce fait parvint à leur connaissance, et ils se hâtèrent de déclarer publiquement que l'on avait commis un faux matériel, que les signatures n'étaient pas les
leurs, et qu'ils désavouaient les inteations que les faussaires leur avaient prêtées.
Ces manœuvres tournèrent donc encore à la honte des agitateurs.
Pour ne pas scinder fréquemment la narration des faits connexes, j'ai dû en négliger quelques-uns survenus à des dates antérieures : il me faut main^ tenant revenir quelque peu sur le passé.
Au mois de décembre 1 834, le National publia des réflexions fort acerbes sur la pairie, à l'occasion du grand procès d'avril et de la déplorable condamnation du maréchal Ney. Le gérant de ce journal, mis en accusation devant la chambre des pairs, fut condamné à deux ans de prison et 1 0,000 francs d'amende.
M. Carrel, alors détenu à Sainte-Pélagie, avait obtenu la permission de défendre la cause de son collègue ; mais au lieu d'atténuer le délit , il lui donnait plus de gravité par de nouvelles ofienses. Le président l'interrompit à plusieurs reprises lorsque Carrel argumentait sur l'assassinat juridique du maréchal Ney. C'est alors que le général Excel» mans, ancien et digne frère d'armes du brave des braves, s'écria vivement: w Oui y la mort du mare'' ehal Ney fut un assassinat juridique ! » Quoique le lieu et le moment fussent peut-être mal choisis pour exprimer une telle opinion, l'exclamation du gé* néral Excelmans prouve une noble fidélité à de
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vieilles affections, malgré le malheur des temps. C'est une vertu trop rare à notre époque pour ne pas mt'riter l'éloge.
Un journal profita de cet incident pour rappeleique M. Mole fut un des juges du maréchal Ney, et l'un de ceux qui s'opposèrent le plus vivement à la lecture de la capitulation de Paris. Si cette allégation n'était pas vraie, elle méritait bien d'être démentie, et pourtant M. Mole garda le silence.
Carrel, comme je viens de le dire, était écroué à Sainte-Pélagie par suite d'une condamnation à six mois de prison; il s'y trouvait encore le 21 janvier 1835. A cette date, beaucoup de républicains, voulant célébrer l'anniversaire de la mort de Louis XVI, illuminèrent les fenêtres de leur cabanon; Carrel refusa de les imiter; ils s'ameutèrent contre lui, crièrent qu'il fallait le pendre, que c'était un aristocrate ! à bas le pédant! à bas les gants jaunes! à bas le faquin! à bas le faux patriote! telles étaient leurs vociférations. Ils se rendent à la cbambre occupée par Carrel, mais heureusement la porte en était fermée; ils essayent de la briser en criant à la lanterne! à la lanterne! L'intervention des employés met fin à ce tumulte. A l'expiration de sa peine, Carrel vint me remercier des égards que j'avais eus pour lui.
Je laisse de côté les troubles qui s'opposèrent pendant quelque temps à l'ouverture du cours de
M. Rossi , en décembre 1 834, quoiqu'ils aient eu assez de gravité pour rendre nécessaire la présence de la force armée, et ceux qui firent renvoyer cent quarante-cinq élèves de l'Ecole Polytechnique, C'étaient des mutineries d'écoliers plutôt que des actes politiques.
Quand on vit approcher l'époque où devaient commencer les débats du procès d'avril, dans la nouvelle salle construite au Luxembourg avec une incroyable rapidité, grâce à l'activité prodigieuse de M. Thiers, on se détermina à faire venir à Paris les accusés de Lyon et de Saint-Etienne, restés jusque alors (mars 1 835) dans les prisons du Rhône et de la Loire. Quinze diligences, portant cent vingt gardes municipaux, armés de sabres et de pistolets, furent envoyés à cet effet à Lyon et à Saint-Etienne; elles revinrent au bout de huit jours déposer tous les prisonniers à la Conciergerie. Le ministre avait pris les précautions les plus minutieuses pour éviter les retards et les accidens pendant le voyage. Les relais, les repas, étaient commandés d'avance, et des voitures de rechange suivaient celles chargées.
La lettre qu'on va lire, écrite par l'un des accusés amenés de Lyon à Paris le lendemain de son arrivée, confirmera mes observations ; mais le principal motif pour lequel je la transcris, c'est qu'elle contient des indications utiles sur les menées du
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|iBatli déiaajjogique et sur les d^lestablea mensonges I k laide desquels on avait égaré tanl de malheureux f ouvriers.
Lettre de l'accusé Foulard à sa femme.
H Mon premier soin est de l'écrire. Nous aom- » mes arrivés hier soir, etnousavonaéléon ne peut » mieux traités en route, ainsi qu'en arrivant. » Tout Paris respire l'ordre et la paix, ainsi on oe » saurait eoncevoir la moindre crainte sur le ré- 1 suttat du procès ; tu le verras, on nous fera jus- » tice, et pour mon compte j'ose espérer que, bien- » tôt libre, j'aurai le bonheurdet' embrasser.
» La commission des secours (celle formée par > les républicams) nous a esclus; eb bien, tant H jŒiicux ! nous n'aurons pas tant de peine ît prouver }} que nous ne sommes pas républicains; nous som- » mes bien décidtis à ne rien lui demander jamais, » quoique nous en ayons le droit; novs ne voulons n rien devoir à ces gens si fiers, qui se croient au- » torisés à nous humilier pai'ce que nous ne voulons M ni blouse ni ceinture rouge.
» Je ne te dis rien de Paris , mais je ne puis me )j taire sur les égards et les soins dont nous avons >i été l'objet; nos gardes ne nous ont pas plus tôt » vus que leurs préventions se sont évanouies, e( » nous avons été plutôt dos amis que des pi'ison- » niers et des gardes. En arrivant à la Préfecture
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i> de pdice nous ayons trouTé des lits prêt» et tm » état de propreté qui peut faire croire que si l'an* j» torité de Paris est sans amour pour les Lyonnais, » elle n'est pas sans humanité pour leur malheur. » Tout éclatait de hlancheur ^ et nous aTons dormi » tous avec la plus grande sécurité.
n Les Lyonnais ont été cruellement trompés sur » le compte du gourernement. Je t'engage à ne n plus lire les journaux ; chacun dans son parti » veut se £adre prévaloir, et, ainsi que tu sais, qui M n'entend qu'une cloche n'entend qu'un son. Le » peuple de Paris est heureux , les yilles où nous n avons passé témoignent toutes leur amour pour w le roi Louis-Philippe. Je serais tenté de croire » qu'il n'y avait en France qu'une po.ignée de » brouillons, et que cette poignée s' était donné ren- » dez-vous à Lyon. »
Citons encore quelques faits accessoires, sans nous astreindre à suivre l'ordre des dates; je pourrai m'occuper ensuite exclusivement du point principal.
Lorsque tous les accusés se trouvèrent dans les prisons de la Seine ^ fatigués d'une détention préventive qui, pour le grand nombre, avait déjà une année de date, ils m assaillirent de sollicitations pour obtenir quelques adoucissemens aux ennuis de la captivité. Presque tous voulaient recevoir dans leur diambre leurs parens et amis ; c'était là une faveur
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I exceptionnelle et tout-à-fait conti-aire aux réglemens. Cependant je l'accordai à la plupart de ceux dont le caractère et la position sociale mëritaieut quelques égards. M. Thiers approuvait cette indulgence, il pensait que la meilleure manière de vaincre et de ramener à des sentimens moins hostiles les hommes de quelque valeur, consistait à se montrer généreux ou bienveillant, toutes les fois que de leur côté ils faisaient acte de soumission. Cette politique vraiment libérale était dans les vues de tout le cabinet, elle semblait devoir détruire bien des préventions, dissiper les illusions et répondi-e victorieusement aux accusations de cruauté dirigées sans cesse contre le pouvoir. Les choses allèrent si loin que,' sur une simple demande écrite, je permettais aux accusés les plus compromis de sortir librement de prison pour se rendre au sein de leurs familles ; quelques-uns prolitèi-ent de ces permissions pour aller à rOpéra, où leur présence fut remarquée et causa un peu de scandale. Des magistrats d'un ordi-e élevé et des membres de la chambre des pairs s'en plaignirent; on taxait le gouvernement de faiblesse, et l'on me reprochait une sorte de connivence avec les démagogues. Beux ou trois journaux, m'attribuant exclusivement ces actes d'indulgence, affirmaient que l'on en était très-irrité el que l'on s'occupait de pourvoir à mon remplacement; il n'en était rien, puisque j'agissais,
non pas de mon propre chef, mais d'après l'impulsion donnée par le ministère; je ne puis donc revendiquer qu^une part un peu large, il est vrai, dans le blâme ou l'éloge qu'une telle conduite pouvait m'attirer.
Je suis encore d'avis que cette marche, ces égards pour des adversaires animés de sentimens haineux, pouvaient , mieux que la rigueur, les rallier au gouvernement et servaient à merveille les intérêts monarchiques. D'ailleurs, faut-il l'avouer? les hommes qui dans ces occasions prétendaient user d'une sévérité inutile et nuisible, n'étaient pas ceux qui en présence du danger avaient montré le plus de fermeté et de confiance. Pî'est-ce pas encore là une preuve que plus on a eu peur et plus on est vindicatif?
Malgré tant de débonnaireté , certaines feuilles républicaines osaient encore répéter leurs doléances sur les affreux traitemens subis par les accusés dans les prisons de la Seine , et ne tarissaient pas dans leurs déclamations contre la barbarie, la brutalité de la police. Il faut avoir comme moi une connaissance parfaite de tous les soins que l'administration apportait à satisfaire aux vœux des accusés, à leur rendre le séjour de la prison aussi supportable que possible, pour bien comprendre l'injustice des censures et l'hypocrite mauvaise foi des détracteurs. Le vulgaire, trompé par les faus-
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setés écrites chaque jour dans les feuilles démagogiques, s'apiloyait sur le sort des accusés ; on les lui présentait incessamment comme des viciimes, des martyrs livrés aux tortures, aux plus intolérables souffrances ; mais quand on divulgua ia vérité, quand on apprit que ces opprimés sortaient librement et se rendaient au spectacle, le public se prit à rire de leurs feintes douleurs, et les lamentations de nos Jérémies politiques n'excitèrent plus que le sourire de l'incrédulité. La générosité du pouvoir envers les vaincus n'eiit-«lle produit que ce résultat, c'était déjà beaucoup : les gémissemens de la presse ne trouvaieut plus d'échos dans la population éclairée ; le parti n'publicain était démonétisé.
Avant l'époque où les accusés lyonnais furent amenés à Paris, deux d'entre eux s'étaient évades des prisons de Lvon; leurs co-détenus blâmèrent leur fuite de la manière la plus énergique , parce qu'alors les coryphées regardaient encore le pi-océs comme un duel entre la royauté et la république. Les ri'publicains de Paris se joignirent à leurs frères de Lyon pour accuser les fugitifs de lâcheté ou de trahison. Voici la lettre qu'ils firent publier à ce sujet :
K Les prévenus d'avril détenus à Sainte-Pélagie, M informés par leurs camarades de Lyon que deux » prisonniers ont violé leur parole en s'évadaut , » s'empressent de se joindre à leurs frères pour fié-
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>i trir k conduite des nommés Gérard et Foulard.
jù Manquer à la foi promise est indigne d'un ré* 1» publicain^ et dans cette circonstance la faute est n d'autant plus grave qu'il s'agit y pour des hoonn n mes de cœur ^ de se produire dans un procès » utile au parti, appelé par eux depuis long-tanps, » et qui est la seule compensati<m d'une année de » détention et de souf&ance.
n Ce procès, les accusés d'avril le désirent d'au- » tant plus que les ennemis de leur cause, cachant » leur amlntion et leur impuissance sous des de- » hors d'humanité , ont présenté VamBÙtie comme » K» changement fossible de système ; moyen hypo- » crite et menteur, car il y atêra guerre à toujours n entre une monarchie contre-révolutionnaire et les D hommes qui ne peuvent transiger à aucun prix avec n un système de corruption et de bassesse. »
Signé : Landolphe, Pichonnier, N. Lebon, Imbert, Fournier, Marrast, Guinard, Cavaignac, Delacquis , Cahussac, Buzelin, Pornin, Herbert, Vignerte, Guibout , Dolente , Lecomte , Poirotte , Chilmann, Lenormand, Caillet, Tassin, Grevât, Rosières , Varé, Montaxier, Roger, Malhon, Ribau, Provost, Sillon, Mathieu, Bastien, Villain, Gaudre^ Gueroult, Fouet, Hubin de Guer, Granger, Sauriac, Beaumont, Kersosie.
Les signataires voulaient le procès à l'époque où eette lettre parut ; ils k voulaient par les motifs
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énoncés ; mais quatre mois plus tard , quand toutes leurs s]iécidations curent écbout devant la justice ^du pays , el quand ils se virent à la veille d'une condamnation inévitable, la plupart d'entre eux changèrent d'avis , puisque les vingt-quatre détenusdont les noms figurent les premiers sur cette liste s'évadèrent de prison. . Il est assez curieux de rapprocher le langage qu'ils tenaient au mois de mars de la conduite qu'ils adoptèrent au mois de juillet. Us regardaient comme un manque de foi, comme un acte digne de flétrissure, la fuite de deux pauvres ouvriers, et cependant ils ont eu eux-mêmes recours à la fnile ! Je suis loin de les blâmer; j'en tirerai seulement cette conséquence, que les beaux sentimens proclamés par eux se modifiaient suivant la circonstance. La même action leur semblait infâme ou juste, suivant qu'elle favorisait ou contrariait les intérêts du moment.
A mes yeux, les vrais principes de l'honneur ne peuvent avoir cette élasticité.
A la voix de leurs chefs, les deux fugitifs revinrent à la prison, et cinq autres, qui jusque là s'étaient soustraits aux recherches de la justice, se constituèrent prisonniers de leur propre mouvement. Plusieurs furent condamnés par la cour des pairs et restèrent captifs jusqu'à la promulgation de l'amnistie , tandis que les rigides censeurs de leur évasion avaient , par la fuite , recouvré lexzr
MÉMOIRES SE M. GISQUET
liberté. C'est la fable du bouc et du renard mise en action.
Le despotisme de nos grands pairioles se signala encoredansmainteoccasion. Cependant, puisqu'ils combattaient pour conquérir au profit de tous une liberté sans limile, ils n'auraient pas dû , ce me semble, commencer par imposer un joug absolu à leurs adhérens. Pour être conséquens avec leurs doctrines, il fallait laisser au moins à leurs co-accusés la faculté de choisir le moyen le plus favorable à leurs intérêts individuels pour sortir le moins mal possible de leur situation. Le meilleur de tous consistait sans contredit à se séparer des dominateurs, à montrer du respect, de la déféi'ence pour la cour des pairs; à accepter les avocats désignés par M. Pasquîer, et à présenter sa défense comme un coupable repentant et non comme un ennemi furieux. C'est ce que les accusés lyonnais avaient fort bien compris, du moins une quarantaine d'entre eux paraissaient vouloir confier leur cause aux avocats nommés d'office et assister aux débats dans une attitude convenable. Mais à ce moment, c'est-à-dire vers la fin de mai 1835 , celte marebe ne convenait pas aux membres des comités; ils ne voulaient plus du procès, parce que la cour des pairs avait successivement repoussé tous leurs moyens préjudiciels ou dilatoires, et déjoué leurs combinaisons tendant à entraver la marche
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des débats. Depuis un an, ils aflichaient une confiance présomptueuse dans leurs forces, ils demandaient le procès la menace à la bouche; les feuilles du parti déclaraient quotidiennement que le pouvoir n'oserait pas ou ne pourrait pas passer outre, qu'il s'était engagé dans un labyrinthe inextricable; ils ci-oyaieut diijà le voir succombantà la peine, et s'attendaient à ce que le gouvernement eût recours à l'amnistie pour sortir d'embarras. C'est dans celte pensée qu'ils affectaient de repousser l'amnistie, et qu'ils paraissaient montrer tant d'impaticncede voirarriTer le jour oîi ils se trouveraient face à face avec leurs juges.
Mais ayant vu aplanir tous les obstacles suscités par eux, ils acquirent la triste conviction que le procès suivrait son cours jusqu'à la fin, qu'ils ne pounaient pas se poser devant la cour des pairs en flagellateurs, embrouiller les hautes questions sociales à force de sophismes, et noyer les faits dans un cataclysme de paroles ; ils avaient renoncé à leurs illusions et prévenu la cour qu'ils n'assisteraient plus aux audiences. Bref, ils reculaient devant le procès, et au lieu de leur ancienne jactance ils ne faisaient plus paraître que le caractère turbulent de tapageurs en colère.
Ce fut dans ces conjonctures qu'une scission éclata entre eux et la partie la moins coupable des accusés lyonnais. Ceux-ci, craignant de voir peo-
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longer indé&niment leur détention , désiraient être jugés; des hommes fort honorables parmi leurs concitoyens, des parens, des amis, les maintenai^ot dans ces bonnes di^vositions, et l'on a prétendu que moi-même je faisais jouer les ressorts de Fintr^ue, que Von prodiguait en mon nom les promesses duc-quiliement^ les offres d'argerU et de places, que l'on avadt recours à des moyens de corruption encore plus grossiers pour faire accepter les avocats d'office , pour décider les accusés à revenir sur leurs interrogatoires et leur faire abjurer leurs opinions. Rien de tout cela n'était vrai. Seulement j'ai eu plusieurs fois l'occasion de dire aux amis des accusés que, dans leur intérêt, ils feraient mieux de se montrer dociles aux injonctions de la oour des pairs qu'aux ordres de leurs égoïstes patrons.
Ces derniers, vivement contrariés d'une divergence d'opinion qui menaçait de les laisser dans l'isol^nent , mirent tout en œuvre pour ramener les dissidens, et parvinrent, à force d'instances et de menaces, à en détacher beaucoup. Cependant, il en restait dix-huit, auprès desquels toutes les négociations avaient échoué. Désespérant de les soumettre * comme autrefois à l'obéissance , nos dictateurs in partibus et leurs champions rédigèrent et firent signer la protestation suivante :
a Nous, soussignés, {»*isonniers à la Concierge- » rie, à Sainte-Pélagie et à l'Abbaye, attendu que
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V nos,co-accusés détenus au Luxembourg ont man- » que à l'engagement commun, plusieurs fois réi- )) téré et signé, de ne plus paraître aux audiences « de la cour des pairs tant que le droit de libre dé- » fense nous serait refuse;
)) Attendu qu'une telle conduite est attentatoire » à la foi donnée, et qu'elle blesse dans ses intérêts » les plus chers l'immense majorité des accusés » d'avril, déclarons déchus du titre de nos cama- » rades et de la fraternité républicaine , tous ceux « des détenus du Luxembourg qui, ne tenant pas j) compte de ce dernier avertissement, persiste- >i raient, sans y être contraints par la violence, àau- )i toriser par leur présence la comédie constitntionj) nelte et judiciaire qui se joue depuis le 5 mai » courant sur les tréteaux de la pairie.
» Déclarons protester derechef contre la prévo- » laie et monstrueuse juridiction d'hommes qui, » dans leur propre cause, à la fois dénonciateurs, » accusateurs, instructeurs, témoins, jurés, juges » et parties , prétendent nous imposer des débats )i sans libre défense, des débats dépourvus de toutes w les garanties légales, et suivis de sentences sans » appel.
" Déclarons nous mettre sous la protection de la )i loyauté française, et en appeler de toute la puis- » sance de notre indignation et de notre infortune » à la pairie et à l'humanité.
>) Prisons de la Conciergerie , de Sainte-Pélagie » et de l'Abbaye, le 24 mai 1835. »
Suivent quatre-vingt-onze signatures.
Les dix-huit dissidens répliquèrent avec beaucoup d'énergie et dirent :
« Nous serions en droit de faire ressortir aux » yeux du public tout ce que la prétendue protes- » tation ci-dessus renferme d'odieux, d'injuste , » d'arbitraire, d'illégal et de ridicule j mais le mé- » pris que nous inspire elle-même une manœuvre » aussi lâche, et le respect que nous saurons tou- » jours porter à des inculpés politiques , détenus » comme nous, en proie aux mêmes tortures, nous » empêchent de descendre dans une pareille arène, » quelles que soient les injures, les provocations, les » calomnies et la haine dont nous serons l'objet, » Nous savons d'ailleurs comment se font ces sortes » de protestations, de quel fil elles sont tissues, et » dans quel but elles sont tramées, et cela uous » suffit.
» Signé : L'abbé Noir , Mollard-Lefebvre , » Charmy, Butet, Cochet, Ragio, Chata- » GNIER, Morel, Julien, Armand, Bille, » Laporte, Poulard, Jean Roux, Girod, » Gayet * . »
l'abbé JVotr est mort à l'hôpital; Mollard'Lefehvre fut condamné à quinze ans de détention , Laporte à dix ans, Cachot à sept anSf m. 3D
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Les débris de la société des Droits de lliomme se rassemblèrent plusieors jouiB de suite sur le boulevard Saint-Martin, et oflrireût de nouveau aux Parisiens le hideux spectacle d'une émeute. La voie publique était obstruée depuis la Porte-Saint-Denis jusque vers 1«6 abords de la rue du Temple; et, comme il arrive toujouis en pareil cas, les curieux venaient en foule, cL augmcnlaiciii les embarras. En exéculion de mes ordres , les sergens de ville et les patrouilles de la gaixle municipale dissipèreut les attroupemens. Le lendemain, ils se formèi'enl encore, et leiU' attitude devenait menaçante ; quelque^ cris séditieux pai'taient du milieu de ces groupes, où des orateurs de carrefours, d'anciens ainiiés aux sections, péroraient contre la chambre des pairs, et tâchaient d'émouvoii" la population en faveur des accusés d'avril. Les agcns de la force publique s'y prirent encore avec douceur pour écarter la foule. Mais les troisième et quatrième j ours, les mêmes désordres s'étant reproduits ave une apparence plus inquiétante, et quelques républicains ayant formé le projet de barricader les rues environnantes , je fis agir avec vigueur contre les groupes, pour mettre brusquement un terme à ces troubles dont la capitale s'alarmait. Trois cents in-
Armand, Jforel, Bille, Chatag nier, Julien, Gayct, Charmy, Ragio, à cinq aQ£ ; Roua: à Uois ans, Sulel à un eu; Poulard, Coebtt el Girod forent acquittés.
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diyidus furent arrêtés entre la Porte--Saint-Denis et la Porte-Saint-Martin, et beaucoup d'anciens sectionnaires, qui dans la mêlée voulaient maltraiter les sergens de ville, s'en trouvèrent fort mal ; car ceux-ci , d'après mon autorisation , repoussèrent vigoureusement les agresseurs.
Cette leçon parait avoir découragé les perturbateurs; car le cinquième jour ils voulurent bien laisser en repos les babitans de Paris.
Les journaux républicains , suivant leur habitude, attribuèrent tous les torts à la police, et soutinrent qu'eUe seule avait intérêt à ces désordres. Le Réformateur alla plus loin, il prétendit que l'émeute avait été organisée par l'administration. Je portai plainte contre lui dés le 24 mai; le procès se vida en cour d'assises, le 21 juillet. Le gérant fit comparaître un grand nombre de témoins; tous parlèrent des coups donnés ou rendus aux émeutiers par les sergens de ville. C'était im mauvais moyen de constater le fait allégué par le journal; car la répression brutale prouve l'aversion de la police pour le désordre, au lieu de prouver sa complicité dans l'organisation de l'émeute. Le gérant, déclaré coupable par le jury, fut condamné à trois mois de prison et 3,000 francs d'amende.
Savez-vous V honnête combinaison à laquelle le Réformateur eut recours pour expliquer sa condamnation? Il publia une lettre qu'il affirmait Im acoir
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ité écrite fwr vn membre dujttry, et dans laquelle le prétendu jure disait : Je suis boutiquier, la police peut me tracasser, me causer un grand préjudice dans mon commerce, j'ai donc peur de la police, et c'est pour ne pas l'irriter contre moi que j'ai voté pour la condamnation.
Cette innocente invention ne profita point au Réformateur, digne héritier de la Tribune : les douze jurés lui répondirent que la lettre publiée par lui était fausse, et le défièrent de citer le nom de celui d'entre eux gui l'aurait écrite. De pareils démentis, capables de faire rougir un écrivain qui tiendrait un peu à l'estime publique, ne corrigeaient guère certains hommes habitués à m'attaquer; ils n'en étaient pas plusvéridiques dans leure nouvelles publications.
Racontons maintenant les scènes qui se passaient au Luxembourg.
Les débats s'ouvrirent le 5 mai 1835, dans la nouvelle salle d'audience, construite spécialement pour ce grand procès. Toutes les précautions avaient été prises de manière à éviter la confusion dans l'immense concours de pei-sonncs appelées comme accusées , témoins ou spectateurs. Je m'étais rendu plusieurs fois sur les lieux avec M. Thiers, et sur mes indications, quelques changemens essentiels avaient été faits aux distributions du local.
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On s'attendait à une affluence énorme de publie, et peut-être à un mouvement séditieux; les grilles du jardin étaient fermées. Plusieurs bataillons de troupes entouraient le palais du Luxembourg, des réserves étaient placées dans les rues voisines : deux chemins, fermés dans toute leur longueur par une double palissade, et ayant chacun une issue sur la rue de Vaugirard, conduisaient dans les tribunes et dans les autres localités disposées pour les avocats, les témoins à charge, les témoins à décharge et les personnes admises dans les tribunes publiques ou réservées. Un autre chemin, également fermé a gauche et à droite par une forte cloison en planches de dix pieds de hauteur, conduisait de la salle d'audience jusqu'à la prison du Luxembourg, située dans la partie des bâtimens faisant face à la rue du Pot-de-Fer,
Ce passage était exclusivement destiné aux accusés, aux militaires qui les conduisaient, et aux employés supérieurs ou magistrats dont les fonctions rendaient la présence nécessaire à la prison.
Les pairs , les membres du gouvernement , les députés, les hauts fonctionnaires et la diplomatie étrangère, arrivaient comme toujours par la cour d'honneur.
La veille, c'est-à-dire le 4 mai, on avait conduit tous les prévenus à la prison du Luxembourg; ils s'y trouvaient classés en quatre divisions, complè-
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lement séparées les unes des autres. Us demandèreni à M. Pasqoier la permission de se réunir, et d'appeler auprès d'eux leurs conseib, pourconferer dans une assemblée générale sur les pmnts de la défense. M. Pasquler refusa, sous prétexte que la police de la prison n'appartenait qu'à moi. M. le président de la chambre des pairs aurait pu donner un motif plus sérieux pour justifier son refus : la prison dont il s'agit était une maison de justice, et dés lors l'administration ne pouvait se dispense* d'obtempérer à ses injonctions. La réponse dilatoire de M. Pasquier n'avait donc pour objet q«e de décliner sa compétence, pour reporter sur moi seul le désagrémeni et la respon-'^abililé du refus. La chambre des pairs et le ministère m'auraient TÎTemenl blâmé si j avais accueilli la demande ; ceùt été outrepasser mes pouvoirs. Pourquoi donc, puisque je ne pouvais rien sans l'assentiment de yi. Pasquier, n'avoir pas tout simplement déclaré qu'il s'opposait à la réunion? Pourquoi avoir dit que l'aniorisaiioD dépendait de moi seul, lorsque l'on me recommandait simultanément de la repousser? Pourquoi? C'est que tout le monde n'a pas le courage de son opinion, et que l'on est parfois bien aise d'imputer à d'autres ses prières actes. Le bouc émissaire demeure chai^ de tous les torts, de toutes les iniquités.
Mab il n'y avait ici ni tort ni rigueur à rejeter
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Ift demande : les détenus ayaient ehacan un compte à régler avec la justice, chacun devait répondre de ses œuvres. Si le pouvoir eût souscrit à leurs désirs, c'eût été reconnaître imjdicitement une communauté d'intérêts, une parfaite similitude qui n'existait pas.
Sur la réponse évasive de M. Pasquier, les détenus se mutinent, maltraitent les gardiens et bri-« sent les portes , les cloisons qui les séparent ; les aergens de ville et la troupe les font rentrer dans l'ordre*
Alors MM. Carrel et Michd viennent me trou» ver, me communiquent les vœux de leurs amis, et lies încidens de leurs démarches auprès de M. Pas« quier. Sans vouloir m'expliquer avec eux sur le mérite des objections faites par M. le président de kt cour des pairs, je leur réponds que, chargé simplement de maintenir l'ordre dans la prison, il ne m'appartient pas d'apprécier l'utilité de la coirfé* rence : c'est là une question de procédure et non une matière administrative. J'ajoute d'ailleurs que fes actes récens de sédition me semblent un nouvel obstacle à l'autorisation sollicitée, du; moins en cm qui me concerne. Mes deux estimables interlocuteairs se retirent sans combattre mes argument, eH m'écrivent une heure après la lettre suivante :
(c Monsieiu* le préfet , les prévenus , avocats et » défenseurs desao^usés d'avrilî, ayant pensé qu'une
» réunion générale des détenus et défenseurs était »» indispensable à la défense araot l'ouverture des » débats, se sont adressés à M. le président de Ja » chambre des pairs, qui leur a déclaré qu'il n'ap^ » partenait qu'à M. !e préfet de police de donner » l'autorisation demandée.
» Nous venons , en conséquence , monsieur le » préfet, au nom de nos cliens et de nos co-défen- » seurs, vous prier de bien vouloir permettre que » tous les prévenus réunis dans la prison du » Luxembourg, et partagés en divers quartiers, « puissent communiquer et conférer en présence » de leurs défenseurs, dans la journée, à l'heure >i qu'il vous plaira d'indiquer, et en se soumettant w à toutes les mesures d'ordre que vous pourrez w juger nécessaires.
» Nous avons Vhonneup d'être, monsieur le pré- » fet, vos très-humbles et trés-obéissans servi- » teurs,
1) Signé : A. Cariœl, Micfiel, avocat. »
Dans une réponse écrite, je répète à ces messieurs la substance de ma réponse verbale.
Le National du ^ mai rendait compte de tous ces faits, et disait : « Il est assez naturel que M. le pré- » fet de police , exclusivement préoccupé de ses » idées d'ordre , apprécie ainsi qu'il l'a fait la de— « mande des accusés; M. Gisquet n'est pas chargé
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» d'assurer à la défense tous les moyens de se pré-; » senter libre et complète, et il y a de la part de » M. Pasquier un oubli inqualifiable à se déchar- » ger de sa responsabilité, dans cette circonstance, » sur un magistrat qui n'est pas intéressé comme » lui à l'honneur du tribunal, et qui n'a pas mis- » sion de tenir la balance entre les prétentions de » l'accusation et celles de la défense, etc. »
Enfin , le 5 mai , la haute cour , où siègent 174 pairs, fait amener les accusés au nombre de 1 21 , dont 52 de Lyon , 42 de Paris , 5 de Saint- Étienne, 9 de Lunéville, 2 de Marseille, 1 de Grenoble, 1 d'Arbois, 1 de Besançon; on les place sur des banquettes en face de la cour ; chacun d'eux est gardé par des municipaux qui s'asseyent à leurs côtés; le nombre des témoins à charge est de 558; 261 autres sont appelés par la défense.
Les accusés portent tous la cocarde républicaine (le blanc au milieu ). Ceux de Lyon et de Saint- Étienne répondent aux questions d'usage sur leiûr nom, âge, domicile et profession ; mais ceux de Paris etde Lunéville refusent ces explications de forme, et sous prétexte qu'ils n'ont pas les défenseurs de leur choix, ils protestent contre les actes de la cour, soutiennent qu'on ne peut pas les juger, prennent tumultueusement la parole pour discuter des questions préjudicielles ou pour récriminer contre la violence dont ils se disent victimes. Ils déclinent la
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> compétence de la cour, elfonlun tapage qui ne permet plus à la voix du président àe se faire entendre. Les pairs se retii'ent pour délibérer sur laquestion de la libre défense, et l'on reconduit les accusés à la prison. A l'audience du lendemain, M. Pasquier prononce un arrêt par lequel la demande des prévenus, relative au choix de leurs défenseui's, est rejelée. Alors commence un tumulte épouvantable : tous les accusés parlent à la fois, et Cavaignac, excité par ses camarades, fait retentir sa voix sonore qui domine le bruit. Le président et les membres du parquet font d'inutiles efforts pour imposer silence et pour diriger les débats, on ne les écoute point, et au lieu d'obéir, les accusés augmentent le désordre par des cris et des vocifératioDS presque universels. L'agitation et le trouble sont au comble; dès lors, il est évident que les accusés, renouvelant l'exemple donné dans le procès de Babeuf, leur devanciei', veulent, par leur turbulence et leurs clameui's, rendre les débats impossibles.
Le troisième jour, le scandale continue ; le sieur Beaune, l'un des accusés, prenant la parole malgré la défense du président, lit une protestation par laquelle les accusés déclarent ne plus vouloir assister aux débats et ne plus obéir qu'à la force. Cette journée est encore plus orageuse que les précédentes : les cris sont devenus des hiu-lemens.
Même situation lors de la quatrième audience.
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même tinnulte. La cour fait sortir les accusés, et se dispose à prendre les mesures exigées par la circonstance pour procéder au jugement des accusés en leur absence. Les républicains auraient dû penser que la justice du pays ne pouvait pas être désarmée par leurs vociférations, et que d'une manière en de Tautre, la loi ou la raison d'état viendrait au secours des juges. Il serait trop dangereux de constater l'impuissance d'une haute magistrature en lace des accusés, et trop scandaleux de voir un criminel arrêter le cours de la justice à la force de ses poumons. Cependant vingt-neuf prévenus lyonnais demandent à rentrer à l'audience, et promettent de s'y conduire convenablement : on les ramène ; mais M. Lagrange, qui s'est joint à eux, prononce une violente accusation contre la pairie, et se livre à des emportemens intolérables. On le fait reconduire eit prison.
Dès lors, on peut commencer et continuer en l'absence des perturbateurs la lecture de l'acte d'acctN sation; puis, qaand l'instruction est terminée en ce qui concerne les accusés présens et paisibles, on fait successivement amener aux audiences de la cour dfes pairs les récalcitrans de la catégorie de Lyon. Tous c^pposent une vive résistance ; il faut les porter de la prison jusqu'au palais du Luxembourg, et Kr ils gardent un silence absohi et ne prennent part qfue passivement aux débats. Par exception, l'un
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d'eux, le sieur Rcverchon, ancien huissier à Lyon, demande la pai'ole le 30 juin, et lit un discours tellement violent, outrageant et séditieux, que la cour le condamna, pour ce fait, à cinq ans de prison et 5,000 fr. d'amende.
Ainsi la procédure suivait son cours; ta partie des accusés qui n'opposaient aucune résistance et dont j'ai donné la liste, cherchait de son mieux à repousser les charges de l'accusation ; les autres restaient impassibles. Mais le 1 1 juillet, ils écrivent que si on les force encore à venir aux audiences, ils feront du bruit, se livreront à tant d'excès, qu'ils rendront désormais impossible la marche du procès.
Le lendemain, 12 juillet, vers minuit, le directeur de Sainte-Pélagie accourt auprès de moi dans an élat de trouble et de confusion facile à comprendre : il vient m'annoncer l'évasion de vingthuit des principaux accusés de Paris, au nombre desquels figuraient Marrast, Cavaîgnac, Vignerte, Landolphe, Napoléon Lchon, Delente, Lecomte, Berryer-Fontaine, Guinard, Pichonnier, Crevât, Delacquis, Cahussac et Caillet.
Une exclamation rassura le pauvre directeur, car je m'écriai ; Tant mieux ! la république abandonne leehamp de bataille, elle déserte! Sa cause est donc perdue, puisque les générauxprennent la fuite ; cela vaut cent fois mieux qu'une condamnation, car
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une condamnation eût reporté l'intérêt sur eux et leur eût conservé l'afFection, le dévouement de leurs partisans. Ces chefs remuans étaient dangereux même en prison. Désormais errans et fugitifs, ils ne sont plus à craindre.
Néanmoins j'ordonnai de suite des recherches actives dans tout Paris et la banlieue, et je rendis compte au ministre, M. Thiers, de cet événement, qui me paraissait heureux pour la monarchie. J'allai voir M. Thiers le lendemain; il n'était pas non plus très-affecté de cette évasion, sans toutefois s'en réjouir comme moi. Peut-être ne voulait-il pas exprimer en ma présence une satisfaction qui eût trop atténué les reproches de négligence adressés à mes subordonnés, ou qui aurait donné une trop haute opinion des inquiétudes qu'inspiraient encore les républicains, et des embarras qu'ils causaient au gouvernement. Le ministre recommanda la plus grande vigilance dans les recherches; la gendarmerie de toute la France eut ordre de surveiller les voyageurs, d'exiger les passeports avec une rigueur inusitée ; on envoya partout le signalement des évadés, et nous fîmes partir pour les frontières du nord une trentaine de mes agens pour seconder les autorités locales. Ces mesures, ces investigations, qui durèrent près de trois mois, eurent pour résultat l'arrestation de cinq des évadés,'^ savoir : Crevât, Delacquis, Cahussac, Buzelin et
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Caillet. Un autre, le sieur Lecomte, mourut à l'hôpital de Genève. Il m'avait écrit le 1 0 juillet pour me demander la permission de sortir librement de Sainte-Ptilagiepouraffaires de famille très-urgente», me donnant sa parole d'honneur de rentrer le même jour.Ayaiitobtenu demoicequ'iltl&irait, Lecomte profila de ma conliance pour préparer les moyens de fuite en faveur de ses co-détenus, et ne retourna point à la prison.
L'évasion des vingt-sept autres accusés s'était faite par un souterrain creusé en peu de jours, lequel avait son orifice dans une des caves de Sainte- Pélagie, et aboutissait au jardin d'une maison, rue Copeau, D." 7. Plusieurs de leurs co-détenus, entre autres Kersosie, Beaumout, Sauriac, Pruvost, Aubin de Guer, auraient pu s'évader aussi, mais ils ne le voulurent pas : la fuite leur paraissait un acte nuisible aux intérêts de leur parti, et certes ils ne se trompaient pas.
Cet événement fut jugé diversement par les or^ ganes de l'opinion ; les l'épublicains radicaux en gémissaient et donnaient des éloges aux quinze accusés restés volontairement en prison, et pour adresser un blâme indirect aux fugitifs, ils accusaient la police de leur avoir tendu un piège; ils disaient : « La police a favorisé, facilité, ou du moins elle a laissé faire. »
Il n'en était rien; l'administration a tout ignoré;
mais si ie projet fût arrivé à ma connaissance ayaiK son exécution, j'aurais été d'avis de n'y mettre au» cnn obstacle, aimant mieux entendre quelques quolibets contre la négligence, F incurie ou. la conni«vience de la police, que de priver le gouvernement etile pays de l'heureuse influence qu'une telle action devait nécessairement produire.
Deux journaux de l'opposition ont parfaitement expliqué le &it dont il s'agit, et l'ont apprécié avec justesse.
Article du Tempsj 45 juillet 4836 :
tf Un fait est resté constaté par cette évasion : c'est y> que les prisonniers étaient fort peu surveillés, et M qu'on usait envers eux de tous les ménagemeos ^> que Ton doit à des hommes dont les idées seules » sont redoutables à la société actuelle, mais dotnt }) la moralité personnelle est généralement aunles* » sus du reproche.
3) IL est certain que l'autorité a mis en plus d'une » circonstance une confiance et une générosité » chevaleresque dans la latitude qu'elle accordait » aux détenus. On n'oubliera pas ce trait d'un pri-* » sonnier sortant, d'accord avec le magistrat sa^ y> prême de la police, pour vaquer à ses affaires » particulières, recevant dans le cours de son congé n de douze heures les honneurs d'un banquet d'a« » mis et achevant sa journée à Y Opéra.
» Un fait de cette nature peint une époque. Il
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' j] montre les pro5rés de notre civilisation et la dou- ' w ceur de nos mœurs. C'est une vérîtii constatée w qu'il n'y a plus de place dans les cœurs pour les » haines de pai'ti, qu'il faut se faire violence pour M s'attaquer entre gens d'opinion opposée, et que M si une conciliation complète est encore éloignée » en réalité, elle existe déjà à l'état d'espérance dans
w tous les esprits »
Il est impossible de mieux dire et d'exprimer des vœux plus louables : voilà le langage noble et vrai que devraient toujours employerles publicistes j la presse deviendrait tutélaii'c pour le pays, elle remplirait dignement sa mission philosophique , elle éteindrait les resseatimens, les préventions injustes, ferait disparaître les funestes divisions de sectes politiijues, créerait un esprit national et l'éveillerait dans tous les cœurs les sentimens généreux trop souvent étouffés par nos discordes civiles, si elle se montrait toujours aussi éclairée et consciencieuse.
Article du National, 1 5 juillet :
« Il est trés-vrai que les prévenus évadés ont été }) favorisés par le relâchement de surveillance qui » existait à leur égard. Certainement si les préve- » nus eussent été enfermés tout le jour dans leurs M cabanons, si on les eût tenus séparés au secret, a privés de toute communication avec le dehors >i comme dans les premiers mois de la prévention'
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)) ils n'eussent pas réussi dans leur entreprise. Mais » ces rigueurs étaient-elles possibles?
» Les prévenus d'avril jouissaient de plus de » facilités que les ennemis véritables de la société, » que les hommes traduits devant la véritable jus- » tice du pays pour de véritables crimes, •. On pou- » vait encore repousser leurs doctrines, on ne haïs. » sait plus leurs personnes.,. De là cette confiance, » peut-être excessive, confiance que certes ils ne » réclamaient pas...
» Il serait indigne de reprocher aux détenus d'a- » voir reconquis leur liberté dés qu'ils ont pu le » faire ; il serait peu loyal d'accuser la police de » ne les avoir pas assez surveillés, et imprudent de » se moquer de la déconvenue qu'elle a certaine- » ment éprouvée, puisqu'elle pourrait faire tomber » de petites vengeances sur ceux des prévenus qui » sont encore entre ses mains. Ce n'est pas la po- » lice qui est en faute : elle n'a ni fait évader les » prisonniers ni pu soupçonner leur projet d'éva- » sion, etc...,»
La loyauté des écrivains du Temps et du National fait un aveu qui répond à toutes les déclamations contre la cruauté du pouvoir; ils conviennent que les détenus étaient l'objet d'égards, de générosité et d'une confiance chevaleresque, même excessive. Que deviennent donc alors les lamentations des accusés et de leurs amis pendant la détention ? Étaient- III. at
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ib de bonne foi, et ne prouTaient-41s pas une ingratitude coupable, lorsqu'ils faisaient retentir les édios de la presse de leurs plaintes récrimînatoires ? On ne parlait que de torlwes ; on racontait chaque jour quelques actes de barbarie, on se livrait au désespoir en pensant axa. douleurs fectices des victimes de l'arbitraire; on s'abandonnait aux plus fougueux emporlemens contre mes employés et contre moi; des bommes bilieux, des espèces de visionnaires, remplissaient les colonnes de quelques feuilles publiques du récit des scènes lugubres qui, disaientils, se passaient journellement dans les prisons, et l'on portait l'exagération jusqu'à comparer le régime actuel et la condoite de l'autorité aux horribles et sanglantes orgies de 93 ! Ces afireux tableaux, cette fantasmagorie que des gens baîneux exposaient aux regarda du public, disparaissent au soutQe de la vérité; les articles empruntés anNalional etau Temps flétrissent l'imposture et rendent enfin justice à la mansuétude du pouvoir.
Les évadés firent paraître le 14 juillet une déclaration ainsi conçue :
t Les prévenus d'avril soussignés, comptables » envers l'opinion publique de tous leurs actes, H croient devoir faire cette déclaration :
)' Distraits de leurs juges naturels, ils ont espéré « long-temps que la discussion pobtique trans- » portée devant la cour des pairs serait une occa-
MiHOlAES DI M. GISQVBT. 488
» sion solennelle de répandre leurs idées et de » frapper au front leurs ennemis.
» Déchus de cette première espérance, ils ont » pensé que les violences dont on les avait menacés » viendraient les mettre à même de témoigner de » l'énergie de leurs résolutions.
» Aujourd'hui tout est changé , Faristocratie a n reculé devant des débats sérieux, le tribunal M inique renonce à engager une lutte matérielle; » les causes sont disjointes; notre procès ajourné, et » une prévention de quinze mois va se prolonge » encore. Jamais on n'af&cha plus le mépris de tout » sentiment de justice; jamais on ne se joua avec » plus d'impudeur de toute liberté.
» Maîtres depuis long-temps des moyens de re- » prendre la nôtre , nous avons refusé jusqu'à » présent d'en user. Le dernier arrêt de la cour des » pairs nous a donné le signal : nous partons !
» Nous partons sans craindre qu'on se méprenne » sur cet acte : le pays sait bien que nous nous » porterons partout où nous appellera l'intérêt de » notre cause, même en prison, dés que nos meil- » leurs amis, ces otages de Lyon, dé'Lunéville, de » Saint-Étienne, et nos camarades deParis^ nous y M appelleront.
» Il est temps enfin que dans ce pays où l'on » professe si souvent la résistance à la violation de n tous les droits , des hommes de cœur rendent
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M l'oppression vaine et ridicule en s'y dérobant à >i leurs risques et périls.
Sainte-Pélagie, 12 judlet 183S.
» ^ijn^: Granger,Imbert, Crevât, Gi/)NARD, Ar— » WAND Mabrast, Rosières, Fouet, Pichoswier,
11 CavAIGNAC, ViGNERTE, LeBON. 11
Le 1 4 août, la cour des pairs prononça son arrêt en ce qui concernait les accusés de Lyon; sept furent condamnés à la déporlalion , deux à vingt années de détention, trois à quinze ans, neuf à dix ans, quatre à sept ans, dix-neuf à cinq ans, quatre à trois ans, deux à un an. Neuf furent acquittés.
Huit jours plus tard, les amis de ces condamnés voulurent les faire évader de Sainte-Pélagie par le même moyen employé pour l'évasion des Parisiens ; ils louèrent une maison rue de la Clef en face de la prison, creusèrent une galerie souterraine qui devait se prolonger jusque dans l'inlérieiir et présenter une issue facile. Ils agissaient d'accord avec les détenus; tous veillaient assidûment à ce que les employés n'eussent aucun soupçon, et en effet le directeur et les gardiens de Sainte-Pélagie étaient dans une entière sécurité; mais je reçus par d'autres voies un avis de ce qui se passait, et je fis cerner et fouiller la maison; on trouva le souterrain, qui déjà traversait la rue et n'était plus qu'à une petite distance du mur de la prison. Trois hommes y tra-
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Taillaient et furent arrêtés; le sieur Agout, l'un d'entre eux, est maintenant en accusation devant la cour des pairs pour coopération à la révolte du 1 2 mai 1 839.
Le 5 décembre, la cour condamna les sous-officiers de Lunéville ; savoir : Thomas à la déportation, Bernard à vingt années de détention, Stiller et Tricotel à dix ans. Caillé, Régnier, Matthieu, à cinq ans ; Lapothaire et Béchet à trois ans ; ils n'oublièrent jamais pendant les débats le respect qu'ils devaient à leurs juges ; leur contenance fut toujours calme, mais leur langage dévoilait malheureusement des opinions républicaines très-prononcées.
Le 29 du même mois , elle statua sur l'accusation en ce qui concernait les prévenus de Saint- Étienne : sept furent condamnés à diverses peines, deux acquittés.
Par d'autres arrêts elle se ,montra plus révère à l'égard des contumax.
Le 23 janvier 1 836 , elle condamna aux peines que je vais indiquer les accusés parisiens encore détenus; savoir : Kersosie et Beaumont à la déportation, Crevât et Pruvost à dix ans de détention, Sauriacàcinqans; Bastien, Roger, Varé, Cahussac, à trois ans de prison; Delayen, Billon, Delacquis, Buzelin, à un an.
Quelques mois après, Delente se présenta de luimême pour purger sa condamnation par contumace.
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çt vit réduire à trois années de prison la peine de la déportation.
Ce fut là le dernier acte de celte immense procédure, pendant laquelle la cour des paire, le gouvernement et tous les hommes du pouvoir, ont fait preuve d'une longanimité qui ne s'est jamais démentie. Le pays doit savoir gré aux hommes qui, dans ces pénibles circonstances , se sont dévoués avec tant de zélé aux intérêts de l'ordre social.
Les condamnés à la déporlation ayant été conduits à la prison de Doulleos, Kersosie demanda au gouvernement la faveur de subir sa peine à Brest, parce que sa famille habite cette ville. Non seulement M. Thiers y consentit, mais encore il accorda au condamné la permission de s'y rendre libre; Kersosie ne trahit point cette honorable confiance, car peu de jours après il se faisait écrouer de lui-même dans la maison de détention de Brest.
Ce grand procès d'avril fut un bienfait pour la France et pour la monarchie, il a tué moralement la faction républicaine; ses doctrines et ses actes mis à nu, aussi bien que la générosité de tous les dépositaires de l'autorité, lui ont à jamais aliéné l'esprit des bons citoyens, et si les hommes de cette époque avaient encore des imitateurs dans l'avenir, ceux-ci ne trouveraient ni la forte position ni l'influence dont ils ont abusé.
CHAPITRE NEUVIÈME
La Tribune cesse de paraître. — Condamnations prononcées contre elle. — Incident relatif à M. Dupin. — Outrages à des dames et à plusieurs personnes honorables. — La Tribune a été funeste à son parti.— Grâce accordée à ses gérans.
La Tribune cessa de paraître le 42 mai 4835. Ce fait ne serait pas digne d'une mention particulière si le journal dont il s'agit n'avait été qu'une spéculation d'argent, ou qu'une entreprise de publicité pour mettre en relief quelques hommes impatiens de se produire , ou encore s'il n'avait représenté qu'une des nuances intermédiaires de l'opinion. Mais la Tribune était le drapeau de l'insurrection, l'organe, le bréviaire des républicains montagnards, la confidente de leurs projets, l'écho de leurs imprécations, le symbole de la fureur. Envisagée sous ce point de vue, la mort de cette feuille acquérait la consistance d'un événement, car elle révélait l'épuisement du parti violent qui l'avait soutenue.
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En laissant éteindre ce journal incendiaire, les ennemis de la paix publique donnaient une preuve 4e leur découragement ou de la prostration de leur énergie. Dans l'un comme dans l'autre cas la France pouvait s'en réjouir.... Une des plaies sociales se
fermait, une cause d'irritation disparaissait
une cruelle Euménide, dont le délire permanent outrageait la vérité, le civisme, et empruntait les formes d'un langage grossièrement personnel, cessait enfin d'alarmer les citoyens paisibles par se» hideux emportemens.
D'autres journaux, tels que le RéfortncUeur, h Po' pulaircj qui marchaient dans la même voie, survivaient à la Tribune ; mais s'ils s'efforçaient de l'imiter dans ses écarts, ils n'avaient ni l'influaice, ni les moyens intellectuels, ni les ressources péconiaires dont elle avait fait un si déplorable usage.
Suspendue à la suite de la révolte d'avril 1 834 jusqu'au mois d'août, la Tribune n'avait guère vécu que pendant quatre années.
Le pouvoir judiciai^^e la fit saisir et poursuivre cent onze fois, et dans une vingtaine de procès elle fut condamnée par le jury, la chambre des députés et la chambre des pairs, à diverses peines qui, réunies, présentaient une somme totale de 1 57,630 francs d'amende et quarante-neuf années de prison. Ces condamnations paraîtront peut-être sévères } mais si l'on pouvait maintenant parcourir cette
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efiroyaUe adlection d'articles séditieux et de cakmmies, on conviaidrait sans doute que la pénalité n'était pas encore à la hauteur du délit.
Pour acquitter ses amendes, la Tribune £aisait de fréquens appels à la générosité des patriotes- On ouvrait des souscriptions à Paris et dans toutes les localités où les républicains radicaux avaient des partisans. Mainte fois la bourse des légitimistes est venue en aide à la feuille démagogique... Étrange confraternité entre les champions du droit divin et les apologistes de la terreur!.... Mais j'oubliais que la l^itimité adoptait cette maxime : Le diiwr^ dre est la roule du bien, le désordre est la transition nécessaire au triomphe de la bonne cause. Ne soyons donc pas surpris de voir les carlistes stipemlier l'anarchie. Les mêmes calculs qui les disposailènt à exciter les terroristes de 93, guidaient encore leur conduite après 1 830 : c'était toujours dans les orgies sanguinaires qu'ils voulaient noyer la liberté.
Il m'en coûte de rappeler que M. de Chateaubriand figurait pour 50 francs au nombre des souscripteurs de la Tribune à l'époque où elle fut condamnée à trois ans de prison et 1 0,000 francs d'amende par la chambre des députés, qu'elle insultait de la manière la plus grave dans une série d'articles. Le journaliste avait dit et répété que la chambre était prostituée. La condamnation prononcée le 1 6 avril 1 833 ne le rendit pas plus circonspect.
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car d'autres publications successives renfermaient des expressions équivalentes, et peut-étie encore plus injurieuses. Un article du 20 avril se terminait ainsi : Oh ! qui trouvera donc assez de mépris pour en couvrir tous ces mandataires dont la virginité est si bien élablie quih s' indignent qu'on les accuse de prostitution!
Était-ce pour encourager une telle polémique et pour faire outrager la représentation nationale que M. de Chateaubriand offrait le denier de la veuve?
La Gazette de France voulait contribuer pour 1,000 fr. au paiement de l'amende, et une même somme fut versée par un anonyme. On m'assura que cet anonyme était madame Feuchére.
Un incident de ce procès donna lieu à de violentes diatribes dans lesquelles plusieurs journaux n'épargnèrent ni le ministère, ni M. Dupin, ni moi. Le sieur Lionne était le gérant de la Tribune ; il parait qu'une démarche avait été faite auprès de l'honorable M, Dupin, président de la chambre, pour le prier de surseoir jusqu'au 25 avTÎl à l'exécution de la condamnation corporelle. M. Dupin y consentit, mais à la condition que Lionne prendrait l'engagement écrit de se constituer prisonnier le 25 avril. On le lui promit; mais le condamné n'écrivit point, et vers \e soir du 1 8 avril, le ministre de l'intérieur et moi reçûmes un avis secret annonçant que Lionne faisait ses préparatifs de
départ : il voulait fuir, disait-on, au lieu de se faire écrouer à Sainte-Pélagie. Sur ce, le ministre ordonne son arrestation immédiate.
Je fis donc arrêter le gérant de la Tribune.
Le National et d'autres feuilles] de l'opposition jetèrent les hauts cris contre moi, mais cette fois la Tribune ne s'en prit qu'à M. Dupin. « A qui » persuadera-t-on, s'écrie-t-elle, que si M. Dupin » avait donné l'ordre de suspendre les poursuites » d'après la parole donnée à M. Marrast, la police )) eût agi malgré lui? Mais indépendamment de » cette circonstance, M. Dupin n'avait-il pas un y> moyen tout simple de donner suite à sa parole ? » M. Lionne, détenu préventivement à la Préfec- » ture de police, ne pouvait être écroué le lendeï main que par l'huissier de la chambre. Celui-ci » ne demandait pas mieux que d'avoir à suspen- » dre l'exécution d'un ordre rigoureux. Avant de » signer l'écrou il attendit qu'on écrivit à M. Du- » pin; et la réponse de celui-ci fut : Cela ne me re- » garde plus.
» M. Dupin a beau faire ; sa conduite dans cette » circonstance est celle d'un homme sans honneur.»
M. Marrast , à cette occasion, adressa la lettre suivante à M. Dupin :
<c Quand je donne ma parole, je ne suis pas dans » l'habitude d'y manquer, et il n'y a que les mal-
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» honnêtes gens qui soientcapables de soupçoQoer » qu'un homme d'honneur viole la sienne.
> J'avais appris par d'autres ce qu'il faut penser » de vous, je le sais maintenant par moi-rarâne.
» Ce n' était pas assez de suhslituer à la gravité » du juge la passion de l'accusateur ; vous y avez « mis encore l'impatience du bourreau.
M Monsieur, je ne puis mieux vous exprimer M les seatimens que m'inspire votre conduite, » qu'en vous proclamant le meilleur et le plus dîn gne représentant d'une chambre pour laquelle » notre csliiiie est assez connue.
» Je vous salue.
H Sigm! : Armand Marrast. h
Comme on le voit, les écrivains de la Tribune semblaient prendre à lâche d'employer un langage dont les gens bien éleviis ont soin de s'abstenir. Ce n'était pas seulement à mon égard que la polémique de ces journalistes était acerbe; ils ne respectaient pas plus les hautes conditions sociales et le mérite que la vérité. Poiu- en donner de nouvelles preuves, je vais reproduire quelques autres diatribes sorties de leur plume, où bon nombre de personnes que le pays aime et honore étaient outragées. Mais, s'il ne s'agissait que de mesurer le degré de considération et d'estime qui peut s'attacher au nom de tel ou tel publiciste, je m'abstiendrais
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de rapporter tant de témoigna^ de leur mcivilité. Mon but est plus utile ; il s'agit de £sdre cimnaitre le caractère général de la faction dont ce journal était rinterpi'ète, et de mettre en évidence la haine implacable qu'inspirait à nos tribuns tout ce qui occupait une position élevée dans Tordre social.
Ma pensée ne s'airéte pas aux colonnes du journal... Et que m'importait un libelle politique, si je n'y voyais que l'œuvre d'un puUicisie ai colère, un acte isolé, une exception malheureuse aux habitudes d'un parti? Dans ces cas, l'individualité doublerait à cette production trop peu de poids, et je n'aurais pas à m'en occuper.
Si j'exhume encore quelques passages où les rédacteurs de !a Tribune ont déposé le fiel de leur àme, c'est que j'y trouve, non pas l'opinion excentrique d'un petit nombre d'écrivains véritables , mais bien répression claire des sentimens et des vœux de la faction à laquelle ils appartiennent. Les paroles de La feuille révolutionnaire nous apprennent les intentions de ses adhérens, et peuvent nous donner la mesure des excès auxquels les modernes niveleurs se seraient portés si la royauté avait péri sous leurs coups.
Remarquons également que les emprunts &ks par moi à la Tribune doivent servir de termes de comparaison pour faire apprécier d'une manière générale les formes et le fond de la polémique
de toutes les feuilles républicaines , jusqu'à l'époque où les lois de septembre 1835 ont mis un terme à cette licence. Toutes , elles se livraient à des emportemens , et souvent même la contagion s'étendait jusqu'aux feuilles les plus graves, les plus circonspectes de l'opposition constitutionnelle. Qu'on juge s'il était indispensable de mettre un frein à de tels débordemens^ et si les lois qui ont imposé à la presse un peu plus de retenue n'omt pas servi les intérêts de la morale publique et les intérêts de la presse elle-même ?
Toutefois, qu'on se rassure; mon intention n'est pas de copier tous les numéros de la Tribune où l'on s'est abandonné aux inspirations de la colère ; j'ai déjà offert tant d'exemples des formes abruptes adoptées par les publicistes démagogues, que je dois désormais en être sobre. On ne verra donc pas dans mes analyses la centième partie des articles où ces hommes de lettres ont adressé des personnalités triviales aux amis de nos institutions.
Le 2 juillet 1832, une colonne de la Tribune est consacrée à diffamer M. Mérilhou. L'article commence ainsi : (( Cet homme est un des plus écla-- » tans exemples de la corruption que porte avec lui le » pouvoir. y>
Le 8 novembre, en parlant de M. Roui, député, elle dit : ce Nous avons été surpris que les députés » fissent aujourd'hui quelque attention au langage
MÉMOIRES DE M. GISQUET. h9l-
n brutal et niais d'un député nommé Roui. II faut » que la chambre sache quel est cet homme, aussi » incapable de comprendre ce qu'il dit , qu'il est » capable de prononcer tout ce qu'on lui fera » dire
» Lors donc qu'un tel homme, si bas placé de » toute façon, ose parler de son mandat, la chose » n'est que risible. Et quant aux platitudes qu'on » lui fait débiter, il en est, certes, très-innocent. » La ville de Bordeaux tout entière attesterait au y> besoin à quel point elle est humiliée d'avoir un y> représentant de telle sorte. Nous défions biw » M. Roui lui-même de nier la déconsidération » extrême dont il est frappé dans cette ville, où il » a fait tant d'avances inutiles et tant de visites in- » fructueuses, à des personnes honorables qui ont » toujours repoussé ses relations.
» Un homme de cette farine peut bien usurper, w par surprise , un poste honorable ; mais il est » juste de faire tomber son masque et de lui reny> dre sa vraie figure »
Le 24 du même mois, elle portait le scandale encore plus loin; cette fois, la Tribune laissait en arrière le cynisme du hideux Marat , car elle adressait des outrages à plusieurs femmes, qu'elle représentait comme exerçant une grande influence sur toutes les affaires du pays. Elle ajoutait : (c II y a y> bien d'autres élégantes parvenues qui disent à
III
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». pleine bourhe aujourd'hui r/evaiVoio coiw.' et w: qui se mêlent des aifeinea. da pays. Noua, laisse^ >p rons de cùté cependant celte' légion' de trJpottèces »> constitutionnelles qui renouvelient le acaudaie 11 des clubs clichiens sous le direcloiro, bieniju' elles I « réussissent quelqu^is a ai3pendie,.par leurs in- «.iTigues intéressées, le raoui"ement. ascendant et » inévitable d& la fortune publique. La>liberté aura' » raison sans doute de ces tricoteuses de salon, » d'autantplus que celte jacobiiuère enjuponsn'en >i veut pas à la gloire, mais au budget; mais en at— » tendant le jour des grandes justices, il est de bonne »j guerre de les dénoncer au bon sens national. » M. Odilon-Barrot fut mainte fois réprimandé par la feuille violente dont il s'agit, parce que son opposition ne lui paraissait pas assez vive, et qu'il ne rompait pas assez ouvertement avec le pouvoir monarchique. Elle disait que le grand orateur faisait de la quasi indépendance; elle l'appelait un quasi dynastique. Le 17 janvier 1833, elle le gourmandail en ces termes : k Si M. Barrot avait un peu de caw ractére, ou si, à défaut de caractère, il possédait M un peu d'esprit, qualité qui lui manque par des- " sus tout, il comprendrait que le temps est venu » où un homme de sens ne parle plus pour lan chambre, mais pour le pays. Cependant son dis- » cours a renfermé encore aujourd'hui une fialte- H rie à Louis-Philippe ! c'est un ricochet de la sen-
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» sîBîlîtéiîii^l^montra Ife jour (te PàttentatlAornôl*^ ^
E'oir a vu prëcédemmeHt par quellfe» expressions mjurieuses Ih Tribtme éjpajichait sa bile en* parlant de M. Persil. Je joindrai deux citations à celles^d^*i iltftes. Ee lO'ffivrierfSSaf, elle» contenait les lignes suivantes : ccPersiH DesmorÛOTs^!' l'histoire inexo** )) raBTe livreraices dëusnoms^an mépris, à lahaine^ » à rexécratîon dé tous tes* peuples civilisés; This** » toire les attachera à son pilbri. Us ont eflPacé tes » traces de feursit^mesrprécteees8curs>Marchangy, » Bëllard> Geffriës, Laubardëmont..»
Ee 4 avril, eUè rappelte quelque»^ passages d'une tettre écrite parle sîeur Bascans, gérant de ce jour^ nai, à M. Persil, dans lèsquelis on litf : (c Vous ment^ » ter donc avec impudence, quand> vous prétendez >> que vous ignoriez notre projet dé* demander une » reîse.
» Vous mentez dbncquandi vous dites que von» M êtes sanspassfonv
» Vous mentez dèiïc afvec une audace inouïey » quand vous'parlèz (fe> fbef^ursdont; M. Mané voua » serait red'evabte.
» Ainsi-, monsieur, votre lettre est celle d'utt » homme-sans- foi» et san» conscience,, etc; »
Comment ne pas être* p:»ofondément éinut, comi* ment ne pas réffééhir su* Tépôuvanteble boulever^ âementdbntles'anarchistQS^ menaçaient) notre ordre sacral , quan4on'Voit un^ibd^iduipUieë au dernier
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rang des journalistes s'exprimer aussi grossièrement dans une lettre au procureur général, au premîer magistrat du parquet de la cour royale de [ Paris?
Voici ce que le même journal disait de la cham- \ bre des paii-s et de M. Villemain, le 9 avril 1834 : ï M. Villemain a fait entendre quelques paroles en » faveur du jury. Quelle chambre que celle oîi un j) tel homme a seul le privilège de défendre un prin- » cipe ! Il n'en faut pas davantage pour montrer à » la France à quel degré de pauvreté intellectuelle M et de dégradation morale est tombée cette vieille M galerie de fossiles humains, qui commence au ja- » cobin Rœdcrer et finît au féodal Montlosier. »
M. le général Aymard, qui commandait à Lyon, pendant la révolte d'avril 1834-, fut élevé à la dignité de pair : cette distinction, méritée à tant de titres, redouble la fureur de la Tribune ; elle publie de longues réflexions à ce sujet, où l'on trouve les passages suivans : « Et puis dites donc que le n pied glisse dans le sang ! oh ! non , le sang versé M à haute dose sert quelquefois de marchepied; le i) caillot est épais, l'on se hausse à son aide. M. Ay-
» mard pair de France! l'ordonnance est con-
» tresignée Persil ! Ces deux noms s'accordent
31 très-bien entre eux; il n'y manque que ceux de
w MM. Guizot et Gisquet Gisquet, Guizot, Ay-
M mard, Persil, cela fait bien ! Quel fastueux qua-
» drille de grands hommes aux passions de hyène !
)) Mais de quel front M. Aymard viendra-t-il s'as- » seoir sur les banquettes de la chambre étoilée » pour juger ceux qui ont échappé à son canon? De » quel front lui, déjà bourreau des Lyonnais, vien- » dra-t-il se poser comme leur juge? »
Le 8 février 1 834, elle publiait un article ayant pour titre : Le plus honnête homme du royaume.
« Ce n'est pas Talleyrand, tout chargé des igno- » minies des neuf gouvernemens qui ont passé sur » la France depuis un demi-siècle; traître à Dieu » et aux hommes ; qui a consumé sa vie à trafiquer » de morale, à vendre les consciences d'autrui » quand on ne pouvait plus acheter la sienne. — Ce » n'est pas Soult, l'illustre conquérant de l'Espagne, » le prétendant à la couronne d'Oporto, dont les » troupes mouraient de faim, dont les soldats demi- » nus réclamaient vainement leur paie, tandis que » le général en chef augmentait sa fortune par toutes » les exactions licites et illicites. — Ce n'est pas celui a qui entasse dans son budget millions sur mil- » lions, qui fait et défait des ordonnances, qui » conclut des marchés secrets. — Ce n'est pas Barthe » le renégat, osant invoquer à la chambre la foi » des sermens, lui qui a outragé toute morale, » manqué à toutes ses promesses, abandonné toutes » ses traditions. — Ce n'est pas Thiers, dont toute » la conscience se réduit à cette phrase : Ayez beau-
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» coup d'argent et ne soyez pa& peutlu, c'est toute M la vie humaine. — Ce n'est pas Persil, qui rite à N faux des pièces a utlien tiques, qui suppose des » faits, qui altère des textes, qui reçoit unanime- » ment, et de l'opinion publique et des avocats les » plus honorables, )'épithétedej/"auiMire. — Le plus » honnête homme du rovaume , ce n'est pas Hu- » mann, s'engraissant à faire de la contrebande; « d'Ai^out, calomniateur pubhc; de Kigny, dont >i l'hisioireapjjarliendrait à la coin- d'assises. — Ce n ne sont pas tous ces vieux débris de l'empire, qui » colportent tous les usages du despotisme, et pro- » fessent et pratiquent toutes les bassesses de la » servilité la plus honteuse, — Ce ne sont pas les » rédacteurs des Débats. — <^ ne sont pas tous les » prostitués que l'or des caisses publiques tient enn chaînés.
B Le plus honnête homme du royaume, c'est
>i mieux que tout cela; c'est lui c'est..., enfin
M c'est le plus iionnéte homme du royaume. «
Je m'arrête aussi bien serais-je embarrassé
de choisir entre les mille articles de mône nature qui viennent de passer sous mes yeux. Bornonsnous à répéter que tous les hommes éminens de notre pays ont subi les outrages des écrivains révolutionnaires.
Si, malgré tout ce que l'on a vu, il était po^ible de croire à la bonne foi des écrivains de la Tri-
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frtme^ fdans leur apparente convitdioa, il faudrait des ir^^der comme les hommes les plus mal instruits des faits dont ils parlaient au public, il n'est )peutHàtKe |)as un numéro de ieur pamphlet quotidien qui ne ^puisse fournir kpremse deleur ignorance, au sujet des choses qu'ils discutaient:; ^t ^pas une mesure d'administration, pas un acte^gon- Tememental, pas un événement politique qui n'ait été mal compris par eux et dénaturé dans leur narration.
Gependant,:pour obtenir plus de crédit auprès de deurs lecteurs , pour inspirer plus de confianœ à 'Lsiur parti,. ils avaient, à les en croire, une connais- Muee parfiaiteide-toiit.ee qui se .faisait et devait se .fiûre .dans les dbautes iiranches de l!administration -piiblique.»^.* JN'ont-tilB pas feu la ihardiesse d'offinr ^aérieusement aux iCBéduks labonnés il'extmit de la OBrrespandanese privée entre les:n«mb:»Gs ite la famille royale, et^l'aMiyse d'une ^lettre adressée, di- •saient-iifi, £mifidentkUem«iit par le marécl^'Soult .au ducd'rôrléBns, ^qui vo^ttgrait ;alors dansie midi . fils ajoutaient, ^lour faire'mieux:iiessortir l'habileté ndeJeurs moyens d^mveatigatisfn, que le jnaréchal Vjétait jenfermté seul xlans^eon cabinet, avec son secrétaire intime, ipourirédiger cette épitre...*. Afaîs BJe^poseraioœ dilemme c: ou bien ils inventaient ait- ^dacieusemaent tous Uœ ^détaâs "ccnanmuniqués par -«ux, et d(mtikaifira]QNubnt4iexatttitude,* ou bien ils
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. Ifis avaient obtenus à l'aide (l'unt infâme trahison.
■-Commeut osaîent-ils encore parier de la prétendue
^immoralitû de la police V
Dans le mois de juillet 1833, ils formulèrent !e
■ ■vœu philanthropique tendant à l'abolition de la I rpeine de mort , excepté pour les rois ; puis ils dé- ! -montrèrent que tous les souverains de l'Europe , sauf Louis-Philippe, dont ils voulurent bien cette fois ne rien dire, mi5ritaient le dernier châtiment. J'ai mainte fois parlé d'une coalition, au moins tacite, entre ies républicains et les carlistes, et j'aî dit ma pensée sur le concours que les légitimistes prélaient à la Tribune ; ] en fournis maintenant un nouveau témoignage, en rappelant qu'une foule 3'articles furibonds , rédigés par un sieur Couhé, carliste fieffé, parurent exclusivement dans la Tribune. Ils attaquaient principalement notre système de finances, et critiquaient avec amertume l'amortissement de la dette publique. Je ne veux pas exprimer une opinion corroborée par les nombreux documens dont j'ai présenté l'analyse ou la copie, mais je demanderai , sous la forme d'un doute, si les agens de la branche aînée n'ont pas accordé à la feuille révolutionnaire un appui encore plus efficace? N'est-ce pas ainsi que l'on pourrait expliquer la prolongation de son existence, malgré les sacrifices journaliers qu'il fallait subir? Car cette entreprise, en raison du petit nombre d'abon-
nés, n'a jamais dû couvrir ses frais ;et les souscriptions, malgré les ressorts que Ton faisait mouvoir pour les augmenter, n'ont pas suffi au paiement des amendes. Une somme d'environ 80,000 francs a dû être fournie par les gérans pour combler ce seul déficit.
Quelle qu'ait été la faction dont la Tribune voulait réellement servir les intérêts, je ne balancerai pas à soutenir qu'elle a été fatale au parti républicain. Je pourrais rappeler comme preuve l'opinion émise par un excellent juge en cette matière, par Armand Carrel; mais ai-je besoin d'une autre autorité que celle du bon sens public ? n'est-il pas évident, pour toute personne réfléchie, que la violence extrême avec laquelle elle s'exprimait, la continuelle exaspération de ses rédacteurs, leur constante habitude de prodiguer l'outrage et la diffamation ; les perpétuelles excitations à la révolte, les horribles doctrines justifiées et enseignées chaque jour, la guerre d'extermination déclarée à la boui>geoisie, et la haine aveugle que l'on vouait à toutes nos illustrations nationales, ont éloigné du parti radical une foule de personnes auxquelles un pareil cynisme et de tels sentimens inspiraient un dégoût bien naturel ? Combien de gens disposés à faire de l'opposition au gouvernement de juillet, ne s'indignèrent-ils pas en voyant par quels moyens
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, «t dans quel but les fougueux démagogues voa-
[ -laipril le di^lruire?
Les arlicles de la Tribune ont peut-être fait
i ^lore l(îs passions anarehiques de quelques mil- (Hers d'individus indisciplines et turbulens ; peutêtie ont-ils recruté, au profit de la faction ré- '«ublicaine , une partie de ces hommes ennemis des lois , ennemis de toute espèce de pouvoir constitué, et qui servaient la république dans l'espoir de se livrer aux plus coupables excès, sans crainte de répression. Mais la coopération brutale de ces dangereux auxiliaires était précisément ce qui devait causer la ruine du parti. En effet, quel homme de bon sens, à moins de porter jusqu'à la frénésie l'ambition et le fanatisme , pouvait s'associer à ces prétendus soldats de la liberté?
-Puisqu'il fallait opter entre le rebut et i'élîte de la population, enire dts institutions généi-euses, h- 'bérales, protectriees de tous les intérêts, et les ■monstrueuses conceptions de terroristes, comment serait-on devenu ou resté partisan d'une secte fairouche, prête à devenir sanguinaire, prête à se ■livrer aux plus exécrables fureurs, prête à dépouil- 'ler, à décimer un million de familles pour engraisser une borde brutale corrodée par le viceV
S'il est vrai que la violence permanente de la l'rihune ail pu fournir un triste contingent aux sections républicaines, il est encore plus vrai qu'elle
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a épouvanté ^t dégoûté vun nombre cent fois plus Gonaidérable d'honnêtes citoyens soigneux de conserver l'estime publique e t jaloux de Thonneur national. Jls ^e ^sont rangés sous la bannière de l'ordre, «t ils ont défendu le gouvernement j malgré les velléités d'opposition gui les eussent j)eut-être engagés dans un parti hostile à la royauté de Juillaiy s'ils avaient, pu le faire sans froisser leurs sentimens généreux.
Voilà ^pourquoi les hommes les plus indépendans j et la milice citoyenne presque tout entière, ont soutenu avec -persévérance et courage l'ordre politique attaqué par des énerguménes.
.Les excès .auxquels ils se sont abandonnés et la licence de la presse ont presque seuls opéré cet heurâux rapprochement. Je puis donc répéter que Ib Tribune a mal servi les. intérêts de son parti.
•Cependant, la mort de ce journal fut un incident agréable aux amis de la paix , aux vrais patriotes. C'était une torche incendiaire qui s'éteignait dans les mains de la discorde.
La Tribune ne pouvant plus remuer les passions de la populace , le gouvernement n'avait plus de motif sérieux de sévir contre les gérans , sur qui pesaient les condamnations corporelles. La fiction légale les rendait responsables des délits commis par cette feuille, mais, en réalité, ils en étaient fort innocens; car, les vrais coupables, c'est-à-dire les
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publicisles qui dirigeaient la Tribune et rédigeaient ses colonnes, s'étaient mis à couvert en faisant signer leurs œuvres par des hommes qui n'avaient pas même le droit de les critiquer. On pouvait cependant laisser gémir en prison, pendant quelques années, les sieurs Lionne et Bichat , deux de ces condamnés par substitution; c'eût été une leçon utile donnée à ceux qui se chargent auprès de la justice, et à prix d'argent, des iniquités des autres; mais le pouvoir voulut se montrer généreux, et, dés le 9 février 1 836 , une grâce entière rendit à la liberté les sieurs Lionne et Bichat. Je sollicitai moi-même, auprès de M. Thiers, cet acte de clémence royale. Une circonstance particulière sur laquelle je ne veux pas m'expliquer, mais qui ne touche aucunement à l'honneur de ]\IM. Bichat et Lionne , car ils ignorent eux-mêmes pourquoi ils ont été l'objet d'une insigne faveur, contribua puissamment à la leur faire obtenir.
CHAPITRE DIXIÈME
Dtm.Garlos tnnrene ht France: pourrentrer en Espagne. — Reprochea injustes adressés à la police.— M. Jauge arrêté.— Traité de la quadruple alliance. — Mystification tentée par un agent de don Càrl6s«
Uu événement qui a. exercé quelque influence sur les afiEaires de notre pays^ la rentrée de don Carlos en Espagne le 9 juillet 1 834y, doit trouver place dansi mes: explicadons»
Quoique- ce fait soit en lui-même étranger à ma spécialité, il devint le texte d'une polémique trop* persévérante et trop accusatrice pour que je puisse me dispenser d'en parler^
La police > disait-on, vient de prouver son iurcurie , son. incapacité : don Carlos a traversé la Finance, il a séjourné à Paria;, la; police, n'a rien
su son ignocanœ- a protégé le psàtendant espai*
gnol mieux que; n'aurait, pu le Ësiii:^ une. population entièrement dévoiiiéç à sa cause.
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Ces reproches s'adressaieiit-ils à la police de Paris, c'est-à-dire à moi , ou bien à la police générale du royaume, c'est-à-dire a»i ministre de l'întërieurV Je n'en sais rien. Mais comme le public reporte assez ordinairement sur le préfet tout ce qui concerne les mesures de police, j'avais nécessairement ma part du blâme; et je me souTiens que plusieurs de mes amis, sous l'impression des articles de journaux, se préoccupaient des plaintes irréfléchies dont les feuilles publiques remplissaient leurs colonnes, et me demandaient comment j'avais pu laisser don Carlos poursuivre tranquillement sa route. Il me faut donc commencer par repousser ces plaintes en Ce qui me louche.
Don CaHos voyageait sous le nom d'Alphonse Saès j accompagné du sieur Auguet de Saint- Sylvain (baron de los Vallès), qui avait emprunté le nom de Thomas Saubo. Tous deux étaient munis de passeports parfaitement en régie, délÎTrés par le consul général de France en Angleterre.
Gomment aurais-je pu soupçonner que l'un de ces deux étrangers fv'it don Carlos? Il eût fallu au moins que ie ministère me donnât l'éveil et me fit connaître le signalement de ce compétiteur de la reine Isabelle. En l'absence de toute espèce d'indications, et attendu le silence du gouvernement, il m'était impossible de deviner ce qui se passait en Angleterre, et de savoir que M. Alphonse Saès, né-
gociant étranger, porteur d'un passeport émanant du consul général français^ n'était autre que le frère de Ferdinand VIL
Dans plusieurs occasions, notamment quand je faisais rechercher les évadés de Sainte-Pélagie, l'on avait établi sur toutes les routes aboutissant à la capitale et sur quelques points de nos frontières, des postes d'agens qui faisaient, conjointement avec la gendarmerie locale, la police des voyageurs; on exigeait la présentation des passeports, on vérifiait l'identité des personnes pour les comparer aux signalemens de celles recherchées. Qu'en est-il résulté? Il en est résulté des réclamations journalières par milliers et des clameurs universelles dans la presse opposante. Rien ne semblait plus vexatoire, plus sauvage , plus contraire à l'intérêt national, plus antipathique à notre état de civilisation, que ces investigations tracassières. Pourtant elles n'ont eu qu'une durée éphémère. Nos aristarques trouvaient absurde un tel système d'inquisition, et demandaient la suppression de ces passeports inutiles et gênans. Les malfaiteurs, disait-on, s'en procurent avec facilité; ils sont toujours fort en règle, et les honnêtes gens soufirent d'une mesure désagréable à leur égard et inefficace à l'égard des fripons. Voilà comme on raisonnait dans les circonstances dont il s'agit. Mais don Carlos a fait
changer tout cet ordre d'idées. L'on a alors déclamé m. 83
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contre le pouvoir, parce que le pouToir s'éuit re- I Ucbé de la &É\ér'}té au sujet de laquelle on avait formulé tant de critiques. Quand donc dos publidâtes auroat-ils la bonté d'être d*accord avec euxmêmes?
Laissons dire ces messieurs, et voyons ce qui serait arrivé si, ma^ré eux, la police avait eu recours aux mèmei» précautions lors du passage de dou Car^ los. Allons même plus loin : admettons pour lui niomeul qu'elle eût établi une surveillance aux. barrièies de Paris sur les quatre cent mille pcràounes qui entrent chaque jour dans la capitale; qu'elle eût exigé pour chacune d'elles un passeport, luie carte de sûreté, un certiûcat, ou enlin une pièce quelconque pour constater leurs noms, professions et domiciles; en dépit de ces précautions extrêmes dont je n'ai pas liesoîu de faiie remarquer l'impossibilité ou le danger, Charles ^*^ aurait traversé toute la France sans éprouver le moindre empéchemenl; l'on n'aïu'ait vu en lui que M. Alphonse Saès. négociant, puisque son passeport ne laissait rien à désirer. Comment découvrir la fraude? comment reconnaiLre le prince? Il n'y a peut-être pas dans Paris un seul agent de police, un gendarme ou un garde municipal qui l'ait jamais vu, et {œnt-être aussi, dans toute la population, on ne trouverait pas dix personnes plus instruites sous ce rapport. A ces motifs péremptoires, ajoutons que don Carlos
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n'a séjourné que vingt^quatre heures à Paris, qu'il y est resté enfermé dans un appartement, et qu'il n'a^ je crois^ fait part de sa présence qu'à deux de ses partisans dévoués. Était-^il possible que mes employés ou mes agens le Tissent^ et quand même ils auraient communiqué avec lui, pouvaient^ils savoir son véritable nom?
Le seul moyen d'attirer Fattatition de la police, et de la mettre à même d'arrêter le prince absoliH tiste, eut été de m'avertîr de son départ d'Angle terre et de me fournir quelques notions propres à guider mes agens dans leur surveillance ou leurs recherches. N'oublions pas que le pouvoir du préfet de police ne s'étend pas au-dielà du département de la Seine, sauf les communes de Saint-Cloud, Sèvres et Meudon : c'était donc au ministère à donner un avertissement sur l'évasion de don Carlos et sur son arrivée en France. A la rigueur, notre gouvei^ nement aurait dû en être informé par la voie diplomatique; mais dans la situation des choses, l'irn-^ possibilité de suppléer moi-même à cet avis me pa^ raît démontrée jusqu'à l'évidence par les réflexions qui précèdent, et je défierais tous les préfets de police passés et futurs de faire, en pareil cas, ce que je n'ai pas fait.
C'était donc bien gratuitement et bien injuste-^ ment que les écrivains accusaient et censuraient amèrement ma prétendue négligence*
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Les censures n'étaient guère mieux fondées à l'égard des minislrcs : don Carlos ne résidait pas en France; noire gouvernement n'était ni chargé ni obligé de faire surveiller ses démarches; les affaires nationales devaient avant tout appeler son I attention et absorher ses moyens. L'Espagne seule I avait un intérêt direct à suivre les menées du prétendant; c'était elle qui devait connaître immédiatement son départ et solliciter le concours amical delà France. Les agcns de l'Espagne ont fait preuve d'incurie, et non pas l'administration française. Cependant notre consul général à Londres peut bien ne pas être exempt de reproches pour avoir délivré le passeport à don Carlos et à son compagnon de voyage; personne néanmoins n'a songé à le blâmer, à reporter jusqu'à lui la responsabilité du fait; on ne remontait pas à la cause première, il était plus commode de crier contre la police.
Malgré ces considérations, qui, je l'espère, sembleront concluantes , si le ministère français avait arrêté don Carlos, eût-on été beaucoup plus avancé? Pouvait-on emprisonner et détenir perpétuellement un prince étranger qui n'avait commis aucun acte d'hostilité envers nous, et qui n'était justiciable de nos tribunaux que pour avoir voyagé en France sous un nom d'emprunt? Mais ce fait est commun à tous les grands personnages de l'Eui-opc; presque tous ont parcouru la France incognito, et certes,
il n'est venu à qui que ce soit la pensée de les traduire en police correctionnelle. Supposons toutefois qu'on eût fait exception pour don Carlos, dans l'espoir d'obtenir une condamnation à huit ou quinze jours de prison, ce procédé acerbe aurait pu alors coûter cher à quelques-uns de nos compatriotes tombés au pouvoir des Espagnols révoltés, et eût peut-être augmenté le crédit du prétendant ; le tout sans aucun résultat utile, car nos tribunaux ne lui auraient pas même appliqué une condamnation à l'amende. Je le prouve en rappelant qu'ils ont acquitté M. Auguet de Saint-Sylvain, son compagnon de voyage, aussi coupable que lui aux yeux de la loi; car il voyageait comme lui sous un nom pseudonyme.
Le seul parti convenable, le seul que nos ministres auraient sans doute adopté, c'eût été de reconduire poliment Charles V jusqu'à la frontière. Là il aurait recouvré sa liberté entière et se fût également bientôt montré sur les côtes d'Espagne. N'avait-il pas cent moyens de s'y rendre sans passer en France?
Lorsque M. Jauge connut l'entrée de don Carlos en Espagne, il fit annoncer que sa maison négociait un emprunt pour lui. A l'apparition de cet avis, le ministère m'ordonna de faire arrêter tout de suite le banquier de Charles V, ce qui eut lieu le même jour. L'on poursuivait M. Jauge en vertu
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[ ^detix ârlictcs du code pénal fjui défeotleTit, soOs ffêine demorl, de fournir des annes, de l'argent, des I ^ojeclifesetdes homtnes à une puissance en guerre •vec nous ou avec un de nos alliés.
M. Jauge resla détenu depuis le lo juillet jus^ ■^'au 28 novembre 1834-. A cette dernière date, une oi'donnance de non- lieu le rendit à la liberté, attendu que le fameux traité de la quadruple alliance n'avait pas encore été publié rt'gulièpcmeiat à l'époque où le prévenu voulait servir les intérêts du prétendant, et qu'ainsi rien oc constatait alors que ta reine Isabelle fût notre alliée. A cette occasion, le Moniteur porta officiellement à la connaissance du publie les clauses de cette œuvre diplomatique devenue l'objet de tant de controverses. Il faut convenir que son interprëlation rigoureuse ne nous imposait pas un rôle bien actif dans les démêlés entre les deux partis rivaux dans la péuisisule, et qu'il fallait, comme M. Tliiers, être piéoccupé de la question d'intérêt national, beaucoup plus que des termes «xprés du coatral, pour y voir la condition d'une intervention armée. Ausuqilus, M. Tbiers n'a pas dit qu'il y eût obligation ; il soutenait seulement que nous avions le droit dintervenir et qu'ii y avait convenance à le faire.
Les débats sur celte question n'étaient pas encore ouverts, l'Espagne ne réclamait pas une coopération militaire à la date où ces détails nous re-
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jK)rtent (juillet 1 834), mais notre ^gouvemcmeiit ji'en était pas moins jaloux de remplir largement ies conditions du traité; il fit renforcer les posÉes de douaniers dans les Pyrénées, pour opposer d'autant plus d'obstacles à l'arrivée «des secours q^ine don Carlos attendait de notre pays. L'armée d'cb^ servation sous les ordres du |;énéral Harispe, doat j'id entendu hive un grand éloge, reçut aussi de notables augmentations, etie ministre de l'iDlérieur (M. Thiers) envoya s«ir les lieux le chef de la police municipale de Paris, pour établir un service de police secrète ou du mokis pour organiser sur une liase plus étendue lesr^ationsde oc genre déjà formées par le général Harîspe.
On eut un moment l'espoir de capturer le prétendant à l'aide des agens secrets ; voici ocanment : des échecs successifs avaient acculé don Carlos «m: frontières de France non^ind'Elissoudo. DeshommeSj qui disaient avcnr toute sa confiance, proposérentà nos autorités ua plan d'après lequel la marche rapide d'uneorps de troupes espagnoles devait le contraindre à violer notre territoire sur un poiist indiqué, et, comme on le pense bien , les mesures étaient prises pour l'arrêter au passage. Ce plaai échoua parce que les agens employés pour correspondre avec le gâiéral de l'armée Christine, eft ceux ^i devaient décider la marche de don Carios -et lui servir de g^uides, ^;ai»it presque tous des cooft-
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trebandiers ; ils faisaient la double main, trahissaient tous les partis pour avoir accès auprès de tous, afin d'exploiter plus sûrement leur commerce de contrebande, Plusieurs d'entre eux ont été fusillés en Espagne par ordre des absolutistes, ce qui ne manqua pas de rendre les autres plus timides et moins dévoués à la cause constilulionnelle.
Tous ces incîdens curent pour résultat la suppression du service extraordinaire de police dans les Pyrénées, ou au moins de le réduire aux proportions des besoins locaux.
Si les adversaires de don Carlos lui tendaient des pièges au milieu même de son armée, plusieurs de ses chauds amis cherchaient, pour le servir, à mystifier notre gouvernement.
Un sieur Goldstucker, gros Allemand, que I "on peut rencontrer tous les joiu-s dans les rues de la Chaussée-d'Antin, vint nyi prévenir que MM. de Ganellas, Calomarde et Verastegui, alors tous trois à Paris, l'avaient chargé d'acheter une forte quantité de fusils anglais pour les faire passer aux insurgés espagnols, et lui avaient remis des traites sur l'évêque de Léon, tirées par eux, pour une somme de 10,000 livres sterling, à compte du prix de cette fourniture,
Goldstucker m'exhiba les lettres de change comme preuve du fait, et me promit d'indiquer en temps utile le nom du navire sur lequel les fusils seraient
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embarqués, le lieu de la destination et les renseignemens nécessaires pour en faciliter la capture par la marine royale d'Isabelle. Il ajouta que son désir était de rendre des services encore plus essentiels ; que MM. Calomarde, Verastegui et Canellas voulaient l'envoyer auprès de leur roi pour y négocier des affaires importantes; que là il serait au courant de tout et nous tiendrait exactement informés. Inutile de dire que j'accueillis ses propositions.
Il demande en conséquence que l'on favorise son passage à la frontière, qu'on le recommande aux autorités du midi, et qu'on lui délivre un passeport; il obtient à peu près tout ce qu'il désire, et part deux ou trois jours plus tard, non sans avoir été répéter sa confidence et ses offres à M. Thiers, conformément à ma recommandation. Le ministre, pour s'assurer de sa fidélité, décide que deux de mes agens l'accompagneront et ne le perdront pas de vue.
Il venait à peine de se mettre en route, lorsque M. Thiers reçut im avis annonçant que notre gros
Allemand avait voulu se jouer de nous Il avait
réellement une mission pour don Carlos, mais celle-là, Groldstucker s'était bien gardé de nous la révéler; son seul but avait été d'obtenir le moyen de passer tranquillement en Espagne, sans être inquiété ni fouillé à la frontière, ni fusillé par les
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soldats de la reine. Le mioistre fait courir à franc étrier après lui ; on le rattrape auprès d'Elampes, ^ on le ramène à Paris avec ses deux compagnons de voyage,
KoaUni <iiaime ua renard iju'um poulv aurait pris.
Le véridique Goldstucker disparut quelque temps, ou, pour être plus exact, je lui fis donner l'ordre de quitter la France. Il est revenu un ao après, et sa présence à Paris est encore tolénîe. J'ignore si, pendant son exil, cet amateur d'intrigues a Uouv^ le moyen de s'acquitter de ses commissions auprès de don Carlos.
Au moment où je trace ces lignes, don CarJos est à Boui-ges; sa cause est à jamais perdue, do moins je l'espère et je le désire, nkoins encore pour le bonheur de l'Espagne que dans l'intérêt de la France, à laquelle ce jffince a fait involontairemenl beaucoup de mal : c'est lui qui nous obligea à conserver, pendant six ans, une armée inactive au pied des Pyrénées; c'est lui qui nous a chaque année appauvris de quelques millions, et qui nous a amené ces milliers de malheureux proscrits auxquels il nous faudra sans doute accorder secours et pj"otection; c'est lui qui devint, sans le savoir, un élément de mésiotelligenee dans notre gouvernement, et qui décida la reti'aite du ministère du
22 février 1 836, remplacé par le ministère Mole de triste mémoire, auquel moi et ma famille nous devons tous nos chagrins et notre ruine.
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